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R  É  SUM  É

       La présente recherche porte sur la réaction,  la mobilisation et  la solidarité de la société

française face aux viols systématiques qui ont été commis pendant le conflit en ex-Yougoslavie, et

plus précisément en Bosnie-Herzégovine. Les acteurs associatifs humanitaires et féministes se sont

particulièrement  investis  dans cette  mobilisation,  entraînant  un mouvement de dénonciation des

viols systématiques en France. Les acteurs politiques, juridiques, médiatiques, médicaux et le milieu

intellectuel ont également lutté pour que des changements dans la législation et dans la perception

des viols systématiques surviennent en France et à l'international. Ce conflit a été majeur en ce qui

concerne  la  prise  en  considération  des  viols  systématiques  en  temps  de  guerre  au  niveau

international, mais également, et c'est beaucoup moins connu, au niveau national. Le mouvement

national  de  solidarité  parce  qu'il  fut  extrêmement  diversifié,  a  permis  d'ancrer  les  viols

systématiques dans l'agenda politique français, et d'influencer la perception des viols de masse dans

la société. L'analyse de la construction de la défense de la cause des droits des femmes ne se réduit

pas au seul territoire national, mais exige de comprendre les interactions à différentes échelles –

locale,  nationale,  continentale,  et  internationale.  Les  différentes  mobilisations  nationales  ont

effectivement permis de créer des échanges et des projets au niveau européen et international.  Le

mouvement  de  dénonciation  et  de  solidarité  national  français  s'inscrit  donc  en  creux  dans  un

mouvement  plus  général,  international,  dont  les  acteurs  et  leurs  intérêts  sont  extrêmement

diversifiés et complexes. Bien que le mouvement national de dénonciation des viols systématiques

et  de  solidarité  avec  les  femmes  de  l'ex-Yougoslavie,  n'ait  pas  eu  l'ampleur  souhaitée  par  les

militant-e-s,  il  a eu des  conséquences  primordiales  sur  les  questionnements et  l'étude des viols

systématiques, leur prise en considération et leur aspect juridique. Cependant, de nombreux efforts

et  de  nombreux  combats  restent  encore  à  mener  pour  conserver  ces  acquis  et  combattre  les

violences sexuelles faites aux femmes pendant les guerres.

''Guerre  dans  l'ex-Yougoslavie  (1991-1995)''  //  ''violences  de  guerre''  //  ''viols  systématiques''  //

''féminisme'' // ''solidarité française''. 



SUMMARY

       The research hereabove deals with the reaction, the mobilization and the solidarity of the

French socitety upon the relentless rapes committed during the conflicts in the former Yugoslavia,

and  more  precisely  in  Bosnia  and  Hezegovina.  The  voluntary  community  and  feminist  actors

particularly devoted themselves to  the molibilization,  creating a  mouvement of  denunciation of

these  recurrent  rapes  in  France.  The  political,  judicial,  newsworthy,  medical  and  from  the

intellectual field actors also fought for the establishment of changes in the legislation and upon the

perception of recurrent rapes in France and overseas.  It was a major conflict concerning the taking

into consideration of the relentless rapes during wartime, worlwide.  But also, at the national level.

The national solidarity mouvement, because of its diversification, allowed to entrench the question

of relentless rape in the French political agenda, and to influence the French perception of mass

rape. The analysis of the construction of women's rights doesn not only take place at a national

level. It requires to understand the interactions at various levels – local, national, continental and

international. The various national mobilizations allowed to create exchanges and european and

international projects. The denunciation and French solidarity mouvement inserts itself in a broader

mouvement,  a  worlwide  one,  whose  actors  and  their  interests  are  extremely  diversified  and

complex. 

Even  if  the  national  relentless  rapes'  denunciation  and  of  former  Yugoslavia  women  solidarity

mouvements did not get the desired extent by the activists, there has been essential cosnequences

over the questions and studies of relentless rapes. The taking into account, the consideration and the

legislation of relentless rapes in France was a radical change. Nevertheless, plentiful of efforts and

fights were still to be made to keep these achievements and fight the sexual abuse done to women

during wartime. 

''Yugoslav  Wars  (1991-1995)''  //  ''war  violences''  //  ''systematic  rapes''  //  ''feminism''  //  ''french

solidarity''.
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De la dénonciation des viols systématiques commis pendant la guerre en
Bosnie-Herzégovine à la mobilisation des acteurs français

(d'avril 1992 jusqu'à la fin des années 1990)

INTRODUCTION

        Quelques mois après le début de la guerre qui ravageait la Bosnie-Herzégovine depuis le 4

avril 1992, deux faits de guerre furent particulièrement dénoncés : le nettoyage ethnique et les viols

systématiques. Les publications dans la presse internationale des rapports des premières enquêtes

menées  par  l'ONU et  par  la  Communauté  Européenne,  révélèrent  officiellement  ces  faits  à  la

communauté  internationale  en  janvier  1993.  L'estimation  de  ces  viols  évolua  considérablement

pendant toute la période de la guerre, oscillant entre 60 000 selon un premier rapport d'Amnesty

International et 20 000 selon les chiffres officiels des rapports de l'ONU. En temps de guerre il fut

difficile de chiffrer les horreurs, et même encore aujourd'hui il est délicat de s'arrêter sur un nombre

exact tant la pudeur, la honte, le pression sociale et familiale font que beaucoup de femmes préfèrent

garder  le  silence.  Ces  viols  systématiques  ont  particulièrement  fait  réagir  la  communauté

internationale notamment en Europe et aux États-Unis. Informations dans les médias, dénonciations

au travers des conférences et des manifestations, actions de solidarité et aides concrètes apportées à

ces femmes victimes de la guerre à travers une nébuleuse associative diverse etc. sont tout autant

d'actions  qui  furent  menées.  C'est  moins  connu,  mais  la  société  française  a  également  réagi  et

dénoncé  ces  faits  à  travers  la  presse  et  des  actions  en  solidarité  avec  les  femmes  de  l'ex-

Yougoslavie. De nombreux acteurs se sont investis dans ce mouvement national de dénonciation

des viols systématiques, et dans cette mobilisation en solidarité avec les femmes victimes des viols

en ex-Yougoslavie : les associations humanitaires et féministes, les acteurs politiques, les médias, le

milieu intellectuel etc. La dénonciation des viols systématiques fut très controversée et complexe.

En effet, ces pratiques de guerre furent parfois démenties ou minimisées, ou à l'inverse exagérées. Il

revient,  par  conséquent,  à  l'historien-ne d'analyser cette situation complexe,  et  l'imbrication des

rapports de pouvoir et des relations internationales, pour tenter  d'apporter plus de précision sur ces

faits. De plus, la dénonciation des viols était prise en tenaille entre le peu d'information qui circulait

et l'exigence de paix dans les négociations internationales. Le mouvement de dénonciation et de

solidarité national français s'inscrit donc en creux dans un mouvement plus général, international,

dont les acteurs et leurs intérêts sont extrêmement diversifiés.
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1) Présentation du sujet et aspect novateur de la recherche     :

       Il s'agira donc, dans cette recherche, de s'intéresser à la dénonciation des viols systématiques en

France et aux mouvements de solidarité qui furent mis en place. Ce sont les nébuleuses associatives

françaises humanitaire et féministe, qui se sont d'abord investies dans la construction de cette cause des

droits des femmes à travers la dénonciation des viols systématiques et qui ont apporté une aide aux

femmes  victimes  de  la  guerre  dans  l'ex-Yougoslavie. Les  mouvements  féministes  français  se  sont

mobilisés pour cette cause, dénonçant une atteinte aux droits des femmes dans diverses actions de

solidarité et de manifestations ou dans les revues de la presse féministe. Les associations humanitaires

sont aussi intervenues pour venir en aide à ces femmes soit en les accueillant en France, mais ce fut très

minoritaire, soit en envoyant des vivres et des médicaments et en aidant les projets qui se mettaient en

place  sur  le  terrain  croate  et  bosniaque.  Les  acteurs  associatifs  humanitaires  et  féministes  se  sont

particulièrement investis dans cette mobilisation, entraînant un mouvement général de dénonciation des

viols systématiques en France. Les acteurs politiques, juridiques, médiatiques, médicaux et le milieu

intellectuel, ont également lutté pour que des changements  surviennent en France et à l'international

concernant  la  législation  et  la  perception  des  viols  systématiques.  Le  poids  médiatique  de  la

dénonciation  des  viols  est  un  élément  central :  la  presse  et  la  télévision  étaient  les  deux  sources

d'information les plus importantes en France dans les années 1990. Cette dénonciation médiatique est

en  même  temps  le  précurseur  des  dénonciations  publiques  et  un  vecteur  entre  le  mouvement  de

solidarité  et  l'opinion  publique.  Elle  relayait  certaines  actions  de  solidarité  et  médiatisait  la

dénonciation des  viols  systématiques  menée par  les  divers  acteurs  français.  Les  actions  politiques

françaises étaient également conséquentes, et font parties de l'ensemble de la dénonciation publique

française de cette pratique des viols systématiques. Elisabeth Guigou et Simone Veil ont toutes deux

collaboré pour diverses manifestations, interviews, conférences, et actions médiatiques en faveur de la

cause des droits des femmes en Bosnie. Une dénonciation continua après-guerre et encore aujourd'hui

pour exiger la reconnaissance des viols systématiques, une aide aux victimes et une condamnation des

coupables.

     L'originalité de ma recherche, comme nous allons le voir, est de s'inscrire à l'intersection de

nombreuses études et thématiques : les viols, les violences faites aux femmes, la place de la femme en

France, les viols en temps de guerre, les viols comme arme de guerre, les viols commis en Bosnie-

Herzégovine.  Ma recherche  est  donc hybride,  elle  croise  différents  thèmes  d'études  des  sciences

sociales . Si beaucoup d'études ont déjà été menées sur le concept de viol comme arme de guerre, ou

encore  sur  les  viols  et  autres  atrocités  commises  en  Bosnie-Herzégovine,  aucune  étude  ne  s'est

centrée sur la réaction que ces viols ont suscité en France. C'est sur ce point que j'ancre ma recherche

historique. Cette dernière porte sur la réaction, la mobilisation et la solidarité de la société française

face  aux  viols  systématiques  qui  ont  été  commis  pendant  le  conflit  en  ex-Yougoslavie,  et  plus
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précisément en Bosnie-Herzégovine. Je vais étudier la réaction qu'ont provoqué ces viols de masse

dans la société française et surtout dans la presse et dans la nébuleuse associative humanitaire et

féministe. Le point central de ma recherche sera donc la dénonciation et la construction de la défense

de cette cause des droits des femmes. Il faut donc que je cerne non seulement les acteurs, mais aussi

les procédés de construction de cette défense, les outils, les moyens mis en œuvre, et les résultats.

Pour se faire je vais principalement m'appuyer sur la presse, les écrits universitaires ou associatifs qui

concernent cette question et les actions qui ont été menées en France. 

II) Analyse des sources et de la méthode     :

       Les sources historiques sur lesquelles je m'appuie sont en conséquence très variées, oscillant

entre les sources écrites et orales des médias et les archives associatives en passant par les sources

orales d'interviews d'acteurs associatifs. Le panel des sources historiques est très différent – sources

écrites et orales – ayant chacune des avantages et des limites différentes dont il faudra tenir compte.

Il est très intéressant pour une recherche historique de recouper différentes sources pour tendre vers

une certaine exhaustivité – même si ce ne sera jamais le cas – et obtenir dans la mesure du possible le

témoignage d'acteurs, qui suivant leur milieu social,  leur sexe et leur engagement plus ou moins

poussé, ne réagissent pas forcément de la même manière face aux viols de masse commis en Bosnie.

C'est donc pour essayer de saisir la mouvance dans sa globalité que je m'appuie sur des sources

hétéroclites. Avoir accès aux différents acteurs de cette défense permet d'analyser les spécificités et

les différences des approches de la dénonciation de chaque courant médiatique, associatif, politique,

social,  et  d’approfondir  leurs  interactions :  comment  ils  se  nourrissent  les  uns  les  autres  ou  au

contraire se contredisent. Avoir un panel aussi large de sources historiques présente des avantages

mais aussi des inconvénients. En effet, étudier des sources d'archives privées d'associations est  un

trésor historique – tout le monde ne peut pas avoir accès à ces sources – mais il est parfois difficile

d'y accéder et de les analyser. Ce travail  de recherche  dépend de la disponibilité et de la volonté des

associations  (occupées à leurs missions diverses). Leurs archives ne sont pas toujours rangées et

ordonnées comme peuvent l'être les archives diplomatiques. Et il est parfois compliqué de retrouver

une  information  précise.  Leurs  archives  sont  conservées  pour  leurs  intérêt  et  les  besoins  de

l'association et non celui des chercheurs. 

       Enfin, recourir à des sources écrites et orales permet de s'intéresser aussi bien à la mémoire écrite

et collective des événements historiques – des articles ou des émissions de radio sont des sources

publiques et collectives, façonnées par une équipe de journalistes – qu'à une mémoire individuelle –

interviews d'acteurs associatifs  et  universitaires.  Ces interviews permettent  d'ancrer ma recherche

dans son essence et dans sa dynamique même : voir comment les acteurs français se sont mobilisés. 
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III  ) Présentation de la bibliographie et état de l'art     :

     Je m'intéresse donc à la cause des droits des femmes à travers la question des viols de masse

commis pendant la guerre en Bosnie-Herzégovine. La notion de cause renvoie à  « l'ensemble des

intérêts  à  soutenir,  ou à faire valoir »1.  Ce terme renvoie également  au champ juridique :  « une

affaire qui se plaide »2. Dans notre étude de la cause des droits des femmes à travers la dénonciation

des viols systématiques, nous nous intéressons davantage à la construction de cette cause dans la

sphère sociale, mais également, dans une moindre mesure, sur le plan juridique. La liaison entre le

cadre juridique et le cadre public et politique s'explique par le phénomène de généralisation :  « à

partir d'un cas particulier pour dénoncer un scandale, établir une vérité, justifier un engagement »3.

Les causes sont soutenues par divers acteurs publics ou privés, qui ont des intérêts ou des méthodes

de lutte parfois contradictoires, mais qui sont toujours reliés par certains éléments de convergence4.

La  notion  de  cause  des  femmes  renvoie  à  « certains  points  d'accord  entre  divers  acteurs  pour

promouvoir  les  droits  des  femmes  au  niveau  juridique,  politique,  social  et  professionnel»5,  et  à

l'irruption  des  femmes  et  de  leurs  revendications  dans  l'espace  public,  puis  de  leur  prise  en

considération au niveau social et politique.

      Le choix de cette guerre n'est pas anodin, en effet, c'est l'une des premières guerres en Europe

dans laquelle on dénonça la pratique des viols systématiques comme arme de guerre. Il y a renouveau

dans les études en sciences sociales ces dernières années en ce qui concerne le viol comme un outil de

guerre. Des réflexions importantes se développent autour de cette question des violences sexuelles

dans les conflits récents. De nombreuses études sont menées par des chercheurs universitaires, ainsi

que  des  comités  gouvernementaux.  Et  de  nombreuses  conférences,  ou  débats  associatifs  et

universitaires ont lieu. Je vais donc m’intéresser à la question du viol aussi bien au niveau historique

et juridique, que social et politique. Cette recherche permet de faire une synthèse de toutes les études

menées sur la guerre en Bosnie-Herzégovine et sur les viols de masse. 

*Historiographie de la guerre en Bosnie-Herzégovine     :

      Le premier élément historiographique sur lequel nous nous appuyons est celui de la guerre en

Bosnie-Herzégovine et des pratiques de viols systématiques dans cette guerre.  L'historiographie sur

la guerre en Bosnie est très riche et controversée, tout comme le sont toutes les problématiques liées à

cette  guerre  complexe,  enchevêtrement  de  multiples  caractéristiques  et  de  problématiques

1 Définition du Petit Robert.
2 Brigitte Gaïti et Liora Israël ''Sur l'engagement du droit dans la construction des causes'', Persée, 2003, pp.1-2.
3 Idem.
4 Claire Blandin, Cécile Méadel ''La cause des femmes'', Le Temps des médias. Revue d'histoire, Nouveau Monde 

éditions, numéro 14, 2009 pp.5-10.
5 Claudie Bodino ''La cause des femmes à l'épreuve de son institutionnalisation'', in Politix ''La cause des femmes'' 

volume 13 numéro 51, Troisième trimestre 2000, pp.81-112.
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multiséculaires. Cette guerre est impulsée par l'effondrement du bloc communiste dans les années

1980-1990, qui perturba le régime en Yougoslavie. 

       Thierry Mudry6 analyse cette guerre en Bosnie-Herzégovine comme un phénomène plus large de

revendications nationales, et de coexistence parfois difficile, entre les diverses ethnies et confessions.

Il montre que l'histoire multiséculaire des Balkans permet de mettre en évidence les divers enjeux et

arguments  respectifs  des  parties  croate,  serbe et  bosniaque  pour étayer  leurs  prétentions  et  leurs

revendications nationales. C'est au travers de siècles d'apports culturels, religieux et ethniques, que se

sont cristallisés des tensions, qui étaient déjà apparues dans les divers conflits qui ont secoué les

Balkans  –  et  qui  lui  valurent  son  surnom de  ''poudrière  des  Balkans''.  Cette  guerre  en  Bosnie-

Herzégovine,  qui  débuta  en  avril  1992,  était  le  fruit  de  toutes  ces  tensions  exacerbées  par  des

imaginaires collectifs et des revendications nationales multiséculaires – l'idée d'une ''Grande Serbie''

était développée depuis le début du XIXe siècle. Ce conflit est analysé par Thierry Mudry comme une

confusion  entre  appartenance  nationale  et  revendications  confessionnelles.  C'était  une  guerre

religieuse,  idéologique,  nationaliste,  et  identitaire.  Thierry Mudry parle  même de  ''sociologie  du

déchirement'' pour expliquer les apports mythologiques, ethnonymiques, la construction d'un discours

nationaliste  communautaire,  les  références  faites  à  un  passé  glorieux,  et  les  revendications  de

vengeance envers les autres communautés qui avaient causé du tort par le passé – c'est le cas du

discours nationaliste serbe qui fit  référence aux viols commis par les musulmans sur les femmes

serbes pendant la Seconde Guerre mondiale. Si la violence identitaire et religieuse était inhérente à

l'histoire multiséculaire balkanique, la variante communautaire n'était  véritablement apparue qu'au

XIXe siècle dans cette région7. La Seconde Guerre mondiale puis, encore plus qu'elle, la guerre en

Bosnie-Herzégovine,  révélaient  ce nouvel  élément de tension.  La logique de l'affrontement inter-

communautaire était poussée à son paroxysme : on parlait des ''camp croate'', ''camp serbe'' et ''camp

bosniaque''.  Les  facteurs  immédiats  qui  provoquèrent  la  guerre  –  désintégration  des  institutions

yougoslaves,  appauvrissement spectaculaire des pays de la Yougoslavie,  et  la perception négative

qu'avait la Bosnie-Herzégovine sur sa place dans l'ensemble balkanique – étaient à coupler avec cette

histoire riche et complexe d'un enchevêtrement culturel, religieux et ethnique dans les Balkans, dont

les tensions faisaient que la guerre était latente. 

       Paul Garde8 mettait aussi en évidence le poids des anciennes oppressions – un demi-millénaire

d'oppression  ottomane  et  un  demi-siècle  d'oppression  communiste.  La  récente  importation  de  la

conception  de  l’État-nation  dans  les  Balkans  avait  fini  d'éclater  le  régime  yougoslave.  Cette

conception et ses diverses interprétations furent utilisées dans les discours nationaux respectifs, et

6 MUDRY Thierry – Histoire de la Bosnie-Herzégovine, Faits et controverses, Ellipses, 1999.
7 Ibid, p. 331.
8 GARDE Paul – Les Balkans, Flammarion, Paris 1994.
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leurs  conséquences  poussées  à  leurs  paroxysmes.  À  tel  point  que  Paul  Garde  développe  l'idée

''d’obsession  de  la  nation''9 pour  désigner  ce  facteur  du  conflit  bosniaque.  L'idée  de  nation

contemporaine est instrumentalisée par les diverses parties en conflit pour lier identité nationale et

confession  religieuse.  C'est  ''le  modèle  national  de  type  ethnique''10 qui  est  développé  dans  les

Balkans,  suscitant  un attachement très fort  autour de la notion d'ethnie et  de peuple uni par une

identité commune, plutôt que le modèle national  ''du vouloir vivre ensemble''. Ce nouvel apport de

modernité  avec  la  conception  de  l’État-nation,  poussée  à  son  paroxysme  dans  les  sociétés

traditionnelles  de  l'ex-Yougoslavie,  exacerba  davantage  les  tensions  déjà  latentes  depuis  des

décennies, et a mené à une régression sociale, et à une barbarie extrême. Enfin, c'est aussi le rôle que

jouèrent  les États  européens  dans  ce conflit  qui  exacerbèrent  les tensions communautaires11.  De

nouveau, les pays européens avaient l'impression que l'avenir de l'Europe se jouait dans cette partie

du monde. La perception européenne et occidentale du conflit en Bosnie-Herzégovine était encore

largement influencée par les antécédents de la Seconde Guerre mondiale. Et cette perception joua

aussi un grand rôle dans la division des pays européens entre l'activisme de certains, et la réticence

des autres, entre les parti-pris pro-serbe ou pro-musulman.

*Historiographie des viols systématiques en Bosnie-Herzégovine     :

     Concernant la pratique des viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine, l'auteure de

référence est Véronique Nahoum-Grappe.  Elle écrivit notamment ''Les viols, une arme de guerre''12,

"L’épuration  ethnique:  désastre  et  stupeur"13 et  "Guerre  et  différence  des  sexes:  les  viols

systématiques (ex-Yougoslavie, 1991-1995)"14.  Ces articles sont très intéressants à étudier, car ils

relatent les nombreuses enquêtes ethnologiques  réalisées sur le terrain dans les camps de réfugiés, et

dans les enclaves assiégées en ex-Yougoslavie entre 1992 et 1995. Depuis la fin de la guerre, elle est

retournée tous les ans en Bosnie-Herzégovine. Les récits et témoignages des réfugiés lui ont permis

de mettre en évidence la pratique du nettoyage ethnique et des viols systématiques. Elle explique que

le ''nettoyage'', mené en grande partie avec la pratique des viols et des tortures sexuelles, est un terme

souvent  employé  pour  désigner  une  guerre  dite  sale  dans  laquelle  se  déroulent  de  nombreux

massacres, tortures et viols envers les populations civiles. Elle définit le nettoyage ethnique et les

pratiques des viols, comme un objectif et un moyen pour éliminer une communauté d'un territoire.

9 Ibid pp.107-130.
10 Ibid pp. 108-109/
11 Thierry Mudry, Ibid pp. 357- 383.
12 NAHOUM-GRAPPE Véronique ''Les viols, une arme de guerre'', pp.52-67, in Le livre de la condition des femmes, 
dir. Christine Orckent, Editions XO, 2006.
13  NAHOUM-GRAPPE Véronique "L’épuration ethnique: désastre et stupeur", in  Vukovar, Sarajevo... la guerre en 
ex-Yougoslavie, Paris, Édition Esprit, 1993.
14  NAHOUM-GRAPPE Véronique "Guerre et différence des sexes: les viols systématiques (ex-Yougoslavie, 1991-
1995)", in C. Dauphin et A. Farge (dir.), De la violence et des femmes, Paris, Albin Michel, 1997.
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     Elle  étudie  non  seulement  la  définition  des  viols  systématiques,  leurs  enjeux  et  leurs

conséquences, mais également la question si discutée et délicate des nombres, ainsi que la façon dont

la dénonciation des viols de masse commis en Bosnie a été reçue dans nos sociétés contemporaines.

Le concept  de ''nettoyage  ethnique''  et  de ''viols  systématiques''  suppose le  caractère  politique  et

stratégique de ces pratiques utilisées en Bosnie-Herzégovine. Elles ont été, dans une certaine mesure,

appuyées  et  rendues  possibles grâce à  la  logistique militaire  et  politique.  Il  faut  comprendre ces

crimes comme émanant d'une certaine stratégie militaire et c'est se mentir que de continuer à penser

que ce ne furent que des éléments disparates sans liens les uns avec les autres. 

« [L']organisation [des viols] témoigne de l'aspect licite, paramilitaire et administratif

qui  avait  initié  et  décidé  cette  guerre  et  se  devait  d'organiser  aussi  la  gestion

économique,  sociale  et  politique de l'après-conquête des  territoires  gagnés,  mais  pas

encore bien ''nettoyés'' »15

Si l'on ne peut pas accuser chaque soldat d'avoir eu recours à ce genre de pratiques, leur caractère

d’instrument  et  de stratégie  de guerre  n'est  pas  obsolète  pour  autant.  De nombreux témoignages

amenèrent  Véronique Nahoum-Grappe à  en conclure que c'est  une méthode largement utilisée et

contre toutes les populations civiles – de tous les sexes et tous les âges.  C'est la systématicité et

l'utilisation stratégique de ces tortures et sévices sexuels qui l'amena à définir ces viols comme un

outil de guerre. De plus, les témoignages de viols publics et de grossesses forcées en assez grand

nombre allaient dans le sens de son analyse.

*Historiographie des viols systématiques     :

       Un courant historiographique concernant les viols en temps de guerre existe depuis une vingtaine

d'année, et ma recherche s'inscrit dans ce domaine précis. De nombreux ouvrages et études ont été

consacrés à cette thématique relative à des conflits plus ou moins récents. Viol(S) Comme Arme De

Guerre,  Violences sexuelles : La nouvelle arme de guerre,  Viols En Temps De Guerre,  Against Our

Will : Men, Women, and Rape ou encore "Guerre et différence des sexes: les viols systématiques (ex-

Yougoslavie,  1991-1995)",  sont  autant  d'ouvrages  ou  d'articles  spécialisés  qui  traitent  des  viols

comme outils de guerre en général ou dans des conflits spécifiques.  Grâce à ces études, un concept

capital a été mis en évidence : le viol est une arme de guerre. 

      C'est ainsi le titre d'un mémoire soutenu en Sciences Sociales par Vanessa Fargnoli en 2010 à

l'Université de Lausanne16. Son travail d'étude, certes sociologique, est important pour la thématique

15   NAHOUM-GRAPPE Véronique ''Les viols, une arme de guerre'', p.54 , in  Le livre de la condition des femmes, dir. 
Christine Orckent, Editions XO, 2006.
16 FARGNOLI Vanessa Viol(s) comme arme de guerre, Questions contemporaines L'Harmattan, 2012.
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du viol en temps de guerre pour en analyser le mécanisme et les conséquences. Tout d'abord son

analyse montre que lorsque l'on parle de ''viol comme arme de guerre'' il y a une discontinuité dans

notre rapport social au viol. En effet, le viol en temps de guerre a toujours existé, il y a donc eu un

choc, un changement de paradigme qui a fait qu'à un moment donné (notamment dans les années

1990 avec le conflit dans l'ex-Yougoslavie dès 1991 et le génocide au Rwanda en 1994) le viol n'a

plus été admis comme ''normal'' ou ''acceptés'' en temps de guerre. À un moment donné une partie de

la société civile, sous l'influence de divers facteurs, a pris conscience de cette thématique et a refusé

de la voir comme une donnée admise en temps de guerre. Cette prise de conscience est en relation

avec  l'évolution des  droits  de  l'Homme depuis  une cinquantaine  d'années,  et  notamment  avec la

création de l'ONU. Si la société civile a refusé d'admettre les viols comme une conséquence normale

des conflits, il faut se souvenir que la thématique sexuelle a très longtemps été admise durant les

conflits. 

        En effet selon Karima Guenivet17 il y a longtemps eu une ''institutionnalisation du sexe'' dans les

conflits armés, avec l'instauration de bordels ou la venue sur le front arrière de prostituées comme ce

fut le cas pendant la Première et la Seconde Guerre mondiale en Europe et en Asie, dans les  conflits

en Algérie etc. La création de ces bordels pour militaires et de ces prostitutions forcées étaient un

argument pour éviter les viols civils. En réalité ce n'était que ''l'émergence d'un nouveau type de

violence sexuelle : l'esclavage et la prostitution forcée, favorisée par cette ''institutionnalisation'' du

sexe''18.  Ainsi,  le  viol  était  jusqu'alors  un  acte  normal  en temps  de  guerre,  celle-ci  favorisant  sa

banalisation et sa généralisation. 

      Ce qui  a pu changer la donne pendant  l'hiver 1992-1993, c'est la forte médiatisation d'une

politique de viols généralisés et ayant pour objectif le nettoyage ethnique. Non seulement les viols

étaient de plus en plus dénoncés, et n'étaient plus perçus comme de simples phénomènes ''marginaux''

ou normaux – qu'il était inutile de dénoncer – mais ils étaient incorporés à une véritable stratégie de

guerre et non plus seulement à une récompense aux soldats. Les deux facteurs qui firent sûrement

basculer le paradigme sont non seulement la politique de généralisation et de viols systématiques,

mais aussi l'utilisation des viols comme facteur de nettoyage ethnique. Nous ne rentrerons pas dans le

débat d'affirmer la véracité de ces propos qui ont pu être tenus, mais il est incontestable que leur

médiatisation  et  l’effervescence  qu'ont  pu  entraîner  ces  déclarations  ont  largement  contribué  à

changer le paradigme. Commença ainsi un long processus de témoignage. Le viol en temps de guerre

était devenu une arme utilisée contre la population civile pour la torturer, l'effrayer voire la détruire19. 

17 GUENIVET Karina, Violences sexuelles : la nouvelle arme de guerre, Éditions Michalon, 2001.
18 Ibid  p.21.
19 Nous reviendrons plus précisément sur cette idée de destruction de la communauté civile par le viol dans le Chapitre

3 de notre recherche. 
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« Il s'agit d'une utilisation systématique du viol par un groupe armé sur une population

civile. Ici, il n'est plus question d'un ''à côté de la guerre'' [...]mais bien d'une technique

destinée  à  frapper  la  population  ennemie.  Le  nombre  de  victimes  est  massif,  des

populations entières sont touchées […], les viols sont presque toujours collectifs […]. Le

but, conscientisé ou non, est de détruire les réseaux familiaux, d'annihiler les réseaux de

solidarité  fondamentaux  ,  et  de  rendre  impossible  la  reproduction  d'une  certain

population et donc l'existence même du groupe visé […]. »20

         Le viol défini comme arme de guerre est donc avant tout une ''stratégisation''21 : « organisation

systématique  pratiquée  à  grande  échelle  et  sous  la  responsabilité  d'une  autorité.[...]  C'est  une

stratégie de possession et d'éradication »22. Mais plus qu'une arme, le viol de masse serait peut-être

une  méthode  de  guerre23,  ayant  des  conséquences  de  destruction  du  corps  et  du  psychologique

féminin principalement – mais pas seulement ! - un facteur de destruction de l'ennemi. Cette méthode

de guerre  s'appuie sur  le  fait  que les  structures  institutionnelles  garantissant  la  paix sociale  sont

détériorées voire détruites. L'atteinte de toute la communauté au travers du corps de la femme est

alors possible non seulement parce qu'aucune instance ne protège la population civile, mais aussi

parce que cette stratégie s'appuie sur un fait  culturel  présent dans la communauté musulmane, le

déshonneur du mari et de la femme violée, qui est alors salie et coupable d'adultère, rejetée par sa

communauté, et parfois dans le cas des grossesses, enceinte d'un enfant qui n'a pas reçu le lien de

communauté de la part du père. Véronique Nahoum-Grappe analyse alors ces viols comme « le crime

de profanation par excellence »24. On profane le vagin de la femme comme on profane les lieux saints

et les cimetières.

         Dans un registre plus historique de nombreuses études ont été menées depuis les années 2000

pour rendre compte de la pratique des viols spécifique à chaque guerre. Ces études historiques des

conflits récents font partie du courant de l'histoire du temps présent25. Les viols en temps de guerre est

d'ailleurs le titre d'un ouvrage collectif dirigé par Raphaëlle Branche et Fabrice Virgili26. Relatant une

histoire du viol pendant les conflits, les deux historiens analysent ce concept de  ''viol en temps de

guerre''.  Il  signifie  littéralement  que les  viols  sont  consubstantiels  à  la  guerre.  Ce postulat  d'une

20 MOUFFLET Véronique ''Le paradigme du viol comme arme de guerre à l'Est de la République Démocratique du 
Congo'', Afrique Contemporaine, N°22,2008/3, pp.119-133.

21 FARGNOLI Vanessa, op.cit p 65.
22 Idem.
23 Idem.
24  NAHOUM-GRAPPE Véronique  ''La purification ethnique et les viols systématiques. Ex-Yougoslavie 1991-1995'', 
in Revue Clio. Histoire, Femmes et Sociétés, 1997.
25 Garcia Patricia ''Essor et enjeux de l'histoire du temps présent  au CNRS'', La revue pour l'histoire du CNRS, 9/2003
https://histoire-cnrs.revues.org/562#quotation   et  BEDARIDA, François. « Le temps présent et l'historiographie 

contemporaine », Vingtième Siècle. Revue d'histoire, vol. no 69, no. 1, 2001, pp. 153-160. 
26 Dir. Raphaëlle Branche et Fabrice Virgili, Viols en temps de guerre, Payot, 2011 pp. 7-25.

9

https://histoire-cnrs.revues.org/562#quotation


liaison entre les viols et la guerre affirme que les femmes sont des récompenses de guerre et objet de

la conquête et de la domination masculine. Dans les conflits contemporains, on observe que ces viols

semblent  être  des  stratégies  de guerre  à  part  entière  et  participent  au brouillage progressif  de la

frontière entre le civil et le militaire. Suite à l'analyse des pratiques des viols dans plusieurs conflits,

les deux auteurs en arrivent à la conclusion que cette pratique a toujours plus ou moins été une

stratégie  de  guerre,  mais  la  dénonciation de cette  pratique comme instrument  de guerre  est  une

sensibilité proprement contemporaine.

IV) Contextualisation et problématisation     :

        Cette sensibilité contemporaine est en partie liée au terreau féministe international qui se met en

place depuis les années 1960-1970, et qui forme l'acteur principal de la cause des droits des femmes

dans le monde. Ces renouveaux féministes imprègnent également la société française. Pendant les

décennies 1970-1980 le MLF et d'autres mouvements féministes luttent pour les droits des femmes, et

ils luttent principalement contre les viols et les violences sexuelles que subissent les femmes. Le

''Mouvement de libération des femmes'' MLF, apparu en août 1970 27, se veut radical, il puisse son

vocabulaire dans l'analyse marxiste et applique les concepts de domination et de lutte des classes à

celui du rapport homme-femme. Si l'imprégnation intellectuelle de son mouvement est forte, c'est

aussi le témoignage-vécu qui est privilégié.  Le MLF a su introduire un nouveau type de combat

féministe  sans  se  soumettre  aux  règles  classiques  des  organisations  et  des  portes-paroles.  Le

mouvement est non-mixte, ce qui ajoute à sa  fascination et aux critiques qui lui sont adressées.

         Le féminisme français de la fin du XXe siècle ne se réduit pas qu'au MLF, d'autres organisations

en faveur des droits des femmes, moins radicaux et plus mixtes – même si très peu d'hommes en font

partis – voient aussi le jour. Le Planning familial, par exemple, et  le Mouvement de Libération de

l'Avortement  et  de  la  Contraception  (MLAC)  regroupent  plusieurs  associations  militant  pour  les

droits des femmes en général : le Groupe Information Santé, la Lutte Ouvrière, le PSU, le Syndicat

des travailleurs sociaux, les signataires du ''Manifeste des 331 médecins'' etc. À la fin de l'année 1974

la loi Veil est adoptée autorisant l'avortement des femmes. C'est l'aboutissement d'un long combat, qui

souligne  l'efficacité  et  l'ampleur  de  la  pression  féministe  dans  les  années  1970-1980 en  France.

Valérie Giscard D’Estaing, élu président en 1974, instaura Françoise Giroud à la tête du secrétariat

d’État à la Condition féminine dont l'objectif était de  ''promouvoir toutes les mesures destinées à

améliorer  la  condition  féminine,  à  favoriser  l'accès  aux  femmes  aux  différents  niveaux  de

responsabilité dans la société française, et à éliminer les discriminations dont elles peuvent faire

l’objet''28. Simone Veil ainsi que quatre autres femmes sont également membres de ce gouvernement.

27 BARD Christine, Les femmes dans la société française au XXe siècle,  Armand Colin, 2001  pp. 171-176.
28 Ibid.
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C'est une première en France. Ces actes prouvent  que la condition féminine et les revendications

féminines revêtent une place  importante dans la société française à cette époque. L'ONU déclara

l'année 1975 ''année internationale de la femme''. Les diverses mouvances féministes ou sociales et

politiques  internationales  mettent  au  centre  des  préoccupations  dans  beaucoup  de  pays  –  et

notamment  en  France  – les  droits  des  femmes.  Naît  également  à  cette  époque  un militantisme

pragmatique,  qui  entend  agir  maintenant  dans  le  domaine  social,  politique  et  juridique  pour  la

condition des femmes. Par exemple, Simone de  Beauvoir préside la Ligue du droit des femmes.

Cette dernière veut lutter contre toutes discriminations faites aux femmes par des moyens juridiques.

En 1977 SOS Femmes violées est créé et en 1978 SOS Femmes-alternative obtient l'ouverture d'un

premier refuge pour femmes battues subventionné par l’État. Plutôt que des actions de manifestation

pour des revendications, ce sont des organismes concrets pour aider les femmes qui sont ainsi mis en

place. Par exemple, en 1981 la Maison de la Femme est créée sur Paris.

       La thématique du viol est largement développée tout au long des années 1970-1990 par ces

divers mouvements féministes. C'est l'un des éléments fondateurs de la lutte féministe des années

1980-199029. Le viol reste l'acte de violence qui menace toutes femmes, c'est la cristallisation non

seulement des violences que subissent les femmes, mais aussi de la domination masculine et du statut

de femme-objet  sexuel  qui  est  encore ancré dans les mentalités  collectives.  Le long combat  des

féministes vis-à-vis du viol cherche à faire évoluer la conception que la société civile a du viol. Il

s'agit de démontrer que le viol n'est pas un acte sexuel, pour lequel il est délicat d'affirmer que la

femme n'a pas donné son consentement et pour lequel elle serait suspecte ou coupable, mais qu'il

s'agit bien d'une violence, d' une atteinte à la dignité et à l'intégrité physique de la victime. 

       Des actions contre les viols sont organisées à la manifestation du 1er mai en 1976 par une

délégation de femmes appartenant au MLF. Mais ces femmes sont huées et  traitées de ''salopes'' de

''mal baisées'' et de ''provocatrices'', certaines se font même tabasser. Suite à l'organisation d'un grand

meeting contre le viol le 26 juin 1976, le ''Manifeste contre le viol'' est signé par ces femmes qui

rejoignent le Mouvement de Libération des Femmes30. Si les luttes pour l'avortement libre avaient le

soutien de l'extrême gauche, les progressistes, de certains médecins, les démocrates, les modernistes

etc. la lutte contre le viol ne fut soutenue que par les femmes. La lutte contre les viols a les mêmes

prémices que la libre disposition de son corps,  là où certains hommes politiques voyaient un combat

commun  pour  les  libertés  individuelles  face  à  l'oppression  de  l’État,  ils  ne  voient  plus  qu'une

opposition  des  sexes  et  une  accusation  dans  la  lutte  contre  les  viols31.  Cet  aspect  est  d'ailleurs

fortement médiatisé et mis en exergue plutôt que  le fond des revendications elles-mêmes. 

29 PIQC Françoise, Libération des femmes, quarante ans de mouvement, p.291.
30 Ibid, pp.295-298.
31 Ibid, pp.303-304.
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     C'est  lors  d'un procès  de  viol  très  médiatisé  aux  assises  d'Aix-en  Provence  en  1978 ,  que

s’accélérèrent  les changements juridiques et sociaux. Tout l'enjeu de ce procès,  qui dépasse alors

largement la condamnation des trois auteurs en devenant  l'emblème du ''procès de viol'',  était  de

définir juridiquement le viol comme un crime afin qu'il soit impossible de le qualifié de ''délit'' et de

le juger en correctionnel. Jusqu'alors, le crime de viol était puni par le loi du 28 avril 1832 qui ne

définissait pas le viol et laissait le juge établir les éléments constitutifs du viol. Beaucoup de viols

furent ainsi qualifiés de délit de ''coups et blessures'' ou ''d'atteinte à la pudeur et outrages publics''32.

La loi du 23 décembre 1980 définit ainsi le viol : 

« Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu'il soit, commis sur la personne d'autrui, par

violence, contrainte ou surprise, constitue un viol »33

      Plusieurs associations se mobilisent pour faire connaître leurs droits  aux femmes,  qui  bien

souvent victime de préjudices sexuels voire de viol ne savent pas à qui s'adresser.  Par exemple des

opérations  de  distributions  de  tracts  pour  dénoncer  les  viols  sont  organisées,  et  des  affiches  du

Collectif Femmes contre le viol BMD permettent de diffuser les coordonnées organismes que les

femmes  peuvent  contacter  en  cas  de  besoin.   Ainsi  les  associations  sociales  et  les  mouvements

féministes agissent selon deux objectifs :

– dénoncer les pratiques et les préjugés sur les viols

– sensibiliser les femmes à leurs droits et à l'aide aux victimes de viol.

Si cette lutte semblait nécessaire et a obtenu des  résultats, ces derniers étaient sans cesse remis en

question et créaient des divisions internes au mouvement féministe. Néanmoins, ils étaient de plus en

plus dénoncés – les témoignages de viols augmentèrent de 143% entre 1980 et 1990. 

        Ce terreau féministe et ces acteurs de la cause des droits des femmes en France étaient attentifs à

toutes mobilisations internationales de lutte pour les droits des femmes. C'est donc dans un contexte

de lutte nationale contre les viols et contre les violences sexuelles faites aux femmes, et dans un

mouvement  d'internationalisation  du  féminisme,  que  les  viols  systématiques  commis  en  Bosnie-

Herzégovine  commencèrent  à  être  dénoncés.  Les  diverses  associations  féministes  se  sont  très

rapidement mobilisées pour dénoncer ces viols systématiques parce qu'elles voyaient là le moment

décisif pour combattre les violences faites aux femmes.

        Ce sont donc ces différentes luttes féministes menées dans la société française depuis les années

1980 et tout le mouvement de dénonciation et de mobilisation contre les viols systématiques,  qui ont

favorisé  la  mise  en  évidence  du  problème  du  viol  comme  arme  de  guerre,  et  le  passage  d'une

responsabilité individuelle (le violeur face à sa victime, le témoin direct de la scène du viol) à une

responsabilité collective (les viols doivent être dénoncés et condamnés sur le plan juridique en temps

32 Françoise Picq, ibid, p.293.
33 Christine Bard ,Les femmes dans la société française du XXe siècle, Armand Colin, 2004   cité p.203.
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que pratique utilisée par tout  un groupe, et relèvent  aussi  de la responsabilité civile des sociétés

contemporaines,  qui  dans le contexte de mondialisation, doivent assistance à toutes personnes en

danger dans le monde). Cependant, contrairement à la lutte nationale contre les viols, la dénonciation

des viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine mobilisa de nombreux acteurs en France.

Ces viols ont mobilisé les différentes sphères de la société française parce qu'ils étaient utilisés de

façon  stratégique  et  systématique.  Les  réactions  que  ces  viols  ont  suscitée  en  France  et  à

l'international,  ont  permis  d'élaborer  les  différents  questionnements  et  réflexions  sociologiques,

anthropologiques, historiques et juridiques sur les viols systématiques et sur les viols comme arme de

guerre, que nous avons pu analyser dans cette introduction. Ce conflit a donc été majeur en ce qui

concerne la prise en considération des viols systématiques en temps de guerre au niveau national et au

niveau  international.  L'objectif  de  cette  recherche  sera  donc,  de  voir  comment  les  viols

systématiques se sont imposés dans la société française des années 1990, comme un problème

public  qui  nécessitait  une  mobilisation,  une  dénonciation  et  une  condamnation  à  l'échelle

internationale.

       L'analyse des diverses sources me permettra également de résoudre des questionnements plus

précis : Quelle fut l'ampleur de la dénonciation des viols systématiques et quel écho elle eut sur la

société française et plus généralement sur le conflit yougoslave ? Est-ce qu'elle fut précoce ou bien

tardive par rapport aux dénonciations dans d'autres pays ? Est-ce que ce fut un grand mouvement de

dénonciation national? Quelle fut son évolution et sa spécificité durant le conflit et durant l'après-

guerre ?  Quelles  furent  les  actions  qui  constituaient  cette  dénonciation ?  Quelles  étaient  leurs

spécificités, leurs buts, le public qu'elles visaient ? Comment se construit une dénonciation : quels

sont les acteurs, comment ils agissent, envers qui et dans quel but ? Comment d'un point de vue

national changer les choses au niveau international ? Comment défendre une même cause au travers

divers acteurs qui ont chacun leurs spécificités, leurs domaines d'action et leurs visions des faits? 

        C'est, dans un premier temps, les associations humanitaires et féministes qui ont constitué un

mouvement  de  dénonciation  en  France  des  viols  systématiques  commis  en  Bosnie-Herzégovine,

parce qu'elles ont été les premières informées de ces pratiques et elles ont fait pression pour que les

instances internationales dénoncent et condamnent ces viols [Partie I]. Le mouvement de solidarité

national c'est mis en place à partir de janvier 1993 en France, lorsque, à la suite des publications des

rapports de la CEE et de l'ONU, les sphères politique et médiatique se sont également investies dans

la dénonciation des viols systématiques [Partie II] et que l'action féministe fut à son apogée [Partie

III]. Ce mouvement de dénonciation et de solidarité a eu des impacts sur les réflexions concernant les

viols systématiques, sur la perception française des viols systématiques, et sur le droit international

[Partie IV].
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PARTIE I
La dénonciation des viols par le réseau associatif féministe et

humanitaire     : début de la mobilisation de solidarité
(1992 – janvier 1993)

       Les ONG humanitaires, premiers acteurs sur place dans les territoires en guerre ont commencé

à  dénoncer  les  horreurs  de  la  guerre  en  Croatie  dès  1991,  et  celles  de  la  guerre  en  Bosnie-

Herzégovine dès mai 1992. La dénonciation des viols systématiques fut un peu plus tardive. C'est

pendant  l'été  1992 que les ONG humanitaires  et  les  associations yougoslaves  ont  commencé à

informer  la  communauté  internationale  des  viols  systématiques  qui  se  produisaient  en  Bosnie-

Herzégovine.  Ce sont les acteurs associatifs  féministes et  humanitaires qui ont été informés en

premier  des  viols  systématiques,  grâce  à  leurs  réseaux  militants  européens.  Les  associations

françaises ont reçu de nombreuses lettres et dossiers d'informations dénonçant ces pratiques, puis

les ont relayés. 

     Très vite plusieurs associations françaises se sont investies dans cette dénonciation, voyant dans

ce contexte la nécessité de faire évoluer les droits des femmes pendant la guerre et de dénoncer les

violences spécifiques dont elles étaient victimes. Une partie du réseau féministe qui se mettait en

place en France depuis les années 1970 a commencé à former un mouvement de dénonciation des

viols  systématiques  en  France,  soutenue  par  les  dénonciations  faites  par  quelques  ONG

humanitaires.  Un  mouvement  de  dénonciation  commença  à  se  former  autour  de  quelques

associations centrales qui se sont particulièrement investie dan cette cause. 

     S'intéresser à l'action des associations féministes est logique lorsque l'on traite de viols de masse.

Leurs  revendications  concernant  les  droits  des  femmes  sont  étroitement  liées  à  ce  genre

d’événements. Nous allons dans un premier temps analyser comment cette information des viols

systématiques est parvenue au milieu associatif français, et comment s'est construite la dénonciation

de cette pratique : quelles étaient ses spécificités pendant les premiers mois de la guerre. Dans un

deuxième temps nous étudierons comment s'est formé le mouvement de solidarité, et quels acteurs

se sont le plus engagés et ont facilité la mise en place d'une solidarité nationale plus diversifiée à

partir de janvier 1993.
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CHAPITRE I) Le début de la dénonciation des viols justifiée par les expériences
des  associations,  les  témoignages  et  les  contacts  avec  les  femmes  de  l'ex-
Yougoslavie     :

    Les  premiers acteurs  en France à  être  informé des  viols  systématiques commis en Bosnie-

Herzégovine sont les associations humanitaires qui interviennent déjà dans les territoires en guerre,

et les associations françaises grâce aux réseaux féministes européens. Peu après la réception des

premières  lettres  et  premiers  envoyés  par  les  associations  yougoslaves  dénonçant  les  viols

systématiques, les associations féministes et humanitaires françaises commencent à dénoncer ces

viols  en  France.  Le  début  du  mouvement  de  dénonciations  des  viols  est  impulsé  grâce  à  ces

associations.  Ces  dernières  s'appuyaient  sur  toutes  les  publications  et  informations  qu'elles

obtiennes de la part des associations yougoslaves. Elles cherchaient pendant ces premiers mois de

guerre à légitimer leurs dénonciations des viols, alors que la sphère politique et médiatique n'en

parlait pas. 

1) Dès 1991, mise en place d'un mouvement des femmes en ex-Yougoslavie contre la guerre     :

      Un mouvement des femmes en ex-Yougoslavie dénonçant la guerre et les exactions commises

contre les femmes se met en place dès 1991 avec les deux associations croates de Zagreb, SOS

Hotline  et  le  Refuge.  Toutes  deux s'alarment  d'une  augmentation  de  plus  de  100% des  cas  de

violences conjugales et de viols. Les associations SOS Hotline ont progressivement vu le jour dans

les pays des Balkans dans la décennie 1990, après que la première association a été établie en 1986

à Zagreb grâce aux actions du collectif Autonomous Women's House. Cette association met en place

des lignes téléphoniques pour conseiller et aider les femmes victimes de violences conjugales ou

violences sexuelles. Le Refuge, quant à lui, est le centre d'accueil d'une association féministe croate

qui s'occupe des femmes et  enfants dont la situation familiale est  difficile.  Leur objectif  est  de

conseiller ces femmes victimes de violence voire de les accueillir si elles n'ont pas d'autre endroit

où vivre. Ces associations ne dénonçaient pas encore les pratiques des viols comme arme de guerre

en 1991. Cependant, leurs dénonciations du contexte de guerre favorisant la violence et les viols

conjugaux, furent les premiers arguments de la constitution d'un mouvement des femmes qui se

mobilisa également par la suite contre les viols commis en Bosnie-Herzégovine. Les documents que

fournissent ces deux associations pour informer la communauté internationale de ces exactions, sont

envoyés à certaines associations féministes françaises avec qui elles sont en relation dès septembre

1992 notamment, par exemple, par l'intermédiaire de Viviane Monnier, membre de la Fédération

Nationale Solidarité Femmes (aussi nommé SOS Femmes)34.

34 Dominique Dental ''Ebauche pour un historique sur la mobilisation en solidarité avec les femmes de l'ex-
Yougoslavie à Paris'', 20 mars 1993, p.1, archives du Planning Familial du Square Saint Irénée à Paris.
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      À ce premier mouvement de contestation de l'augmentation de la violence envers les femmes

dans le contexte de guerre, s'est joint  le mouvement  nommé par la suite Les Mères pour la Paix.

En juillet  1991 des femmes de Croatie,  de Bosnie-Herzégovine et  de Serbie se rejoignent pour

manifester à Zagreb contre la guerre et exigent le retour de leurs fils. Elles considéraient que cette

guerre était menée par des politiques nationalistes dont elles ne voulaient pas : les territoires d'ex-

Yougoslavie  ont  toujours  été  multi-ethniques,  et  elles  souhaitaient  que  cela  reste  ainsi.  Ce

mouvement  était  constitué  majoritairement  de  femmes  croates  et  bosniaques,  d'après  les

informations  journalistiques  et  féministes35.  Ces  femmes  manifestèrent  régulièrement  dans  la

capitale de la Croatie. Des femmes de Bosnie manifestèrent également au début de la guerre en

1991 à Sarajevo en exigeant d'être reçues par l’État-major.  Elles organisèrent même un voyage à

Belgrade pour protester contre la guerre36.  À leur suite, des femmes croates, serbes et bosniaques

défilèrent habillées de noir tous les mercredis devant l’État-major à Belgrade à partir du 9 octobre

1992. Ce mouvement, qui  persista pendant toute la guerre, se nommait  les Femmes en Noir de

Belgrade37.  Ces  femmes  continuèrent  de  manifester  malgré  les  menaces  et  les  interdictions  de

rassemblements en Serbie.  Leurs premiers arguments étaient anti-militaires, puis s'ajoutèrent les

dénonciations contre les viols et les exactions faites aux femmes durant la guerre.                     

       Les associations françaises  eurent connaissance des actions des Femmes en Noir de Belgrade

grâce à la lettre d'information intitulée « Femmes en Noir contre la guerre»38 qui leur fut envoyée

par  cette  dernière.  Cette  lettre  décrivait  leur  association,  leurs  luttes  au  quotidien et  leurs

revendications. Cette vingtaine de femmes qui manifestaient devant le Parlement à Belgrade avec

des affiches dénonçant la guerre et ses effets sur la population et les femmes, suivaient les codes

instaurés par les Femmes en Noir de Jérusalem une dizaine d'années auparavant : toutes vêtues de

noir, elles manifestaient silencieusement. Ces actions ont permis de structurer un premier réseau

féministe qui fut très actif dans la dénonciation des viols de guerre et dans l'aide apportée aux

femmes bosniaques réfugiées ayant été victimes de viol.

2) Début de la dénonciation des viols en ex-Yougoslavie puis en France     : 

        Les événements des viols en ex-Yougoslavie furent dénoncés pendant les mois d'été 1992 par

ces mêmes associations bosniaques et croates qui luttaient déjà contre la guerre qui commençait en

35 Publication ''la guerre contre les femmes'', Ursula Ott, Emma, septembre 1992, pp.22-23, traduction de C. Lesselier 
36 ''Women in Black against war'', Women in Black, Belgrade. Archives de la BDIC
37 Nous avons repris les noms des associations en français ou parfois en anglais, tels qu'ils étaient mentionnés dans les

lettres,  dossiers  et  pétitions  envoyés  aux  associations  françaises,  ou  traduites  en  français  par  les  associations
françaises. 

38 « Femmes en Noir contre la guerre », octobre 1992, archives privées de Claudie Lesselier. Annexe V-1 p.226.
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Croatie en 1991. Des associations yougoslaves comme le Groupe des Femmes de Tresnjevka39, SOS

Hotline de Belgrade et de Zagreb, le Refuge de Zagreb ainsi que les Femmes en Noir de Belgrade

dénoncèrent  ces  pratiques  et  diffusèrent  ces  informations  en  Europe  (à  travers  des  lettres

d'information et des pétitions dénonçant la guerre et des viols systématiques). Au total entre août et

décembre 1992 c'est  une dizaine  d'appels  et  de lettres  d'information  envoyées  aux associations

françaises que nous avons répertoriée40. Ces lettres et pétitions des associations yougoslaves furent

envoyées à de nombreuses associations dans divers pays d'Europe. Par exemple le 28 septembre

1992, le rapport du groupe des femmes de Trensjevka  nommé ''Les femmes dans la guerre'' rédigé

par  Nina  Kavic,  fut  envoyé  aux  associations  françaises.  C'est  le  premier  dossier  aussi  bien

documenté que les associations françaises reçurent. Le Groupe des Femmes de Trensjevka est une

association de Zagreb qui a pour but ''la protection des femmes et des enfants, victimes et réfugiés

des Républiques de Croatie et de Bosnie-Herzégovine''41. L'auteure élaborait un réquisitoire contre

cette guerre patriarcale qui revendique l'utilisation des femmes et des enfants contre leurs camps.

Elle accusait notamment les ''Serbo-Tchetnicks''42 d'utiliser le viol comme une arme de guerre et

d'avoir établi sur le territoire bosniaque des ''camps-bordels'' dont elle a dressé la liste. Elle établit

une correspondance entre l'idéologie serbe de purification ethnique et la solution finale nazie. Enfin,

elle  accusait  les  médias  et  les  organisations  internationales  d’omissions  sur  l'information  des

violences de guerre.  Ce dossier fut utilisé comme référence dans l'émission Femmes Libres sur

Radio Libertaire.

       Les deux appels issus des Rencontres Internationales des femmes de Zagreb et de Prague furent

traduits et publiés en France à l'automne 1992. La Déclaration des Féministes de l'ex-Yougoslavie,

écrite pendant  la  Rencontre Internationale des femmes de Prague qui se déroulait  du 16 au 19

octobre 1992, fut envoyée aux diverses associations féministes d'Europe dès la fin octobre 1992.

Ces femmes exigeaient que le viol en temps de guerre soit condamné comme crime de guerre par la

Convention de Genève, que les coupables soient condamnés, et qu'une aide médicale et des services

d'accueil soient mis en place par la communauté internationale pour les femmes victimes de viols.

Les femmes de Bosnie, de Croatie, de Serbie, du Kosovo et de Slovénie s'engageaient à œuvrer

ensemble pour l'élimination des violences de guerre que subissaient les femmes, et à dénoncer la

39 Groupe féministe créé dans le quartier ouest de Zagreb qui porte le même nom.
40 « L'appel » du groupe de Femmes de Croatie, « L'appel » des Femmes en Noir de Belgrade, « Le rapport des 

femmes de Treasnjevka », « L'appel » des femmes turques etc. Voir les documents en annexes V-1, V-2 et V-3.
41 « Les femmes dans la guerre », Nina Kavic, 28 septembre 1992, archives de Arlette Moch David à la BDIC.
42  Ce terme renvoie aux forces armées serbes actives durant la Seconde guerre mondiale pour lutter contre l'invasion

de la Yougoslavie. Ils sont associés au mouvement nationaliste serbe. A partir de 1991 ce terme est ouvertement
repris par  certains groupes armés serbes ultra-nationalistes  prônant la violence pour se venger des violences et
discriminations  subies  par  les  serbes.  Ils  utilisaient  également  l'argument  des  viols  des  femmes  serbes  et  du
''génocide'' commis contre les serbes pendant la Seconde guerre mondiale pour justifier leurs exactions.
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politique nationaliste et militaire serbe. L'Appel des femmes de Zagreb, quant à lui, fut traduit et

publié dès novembre 199243, notamment par le Collectif Solidarité Féministe avec les Femmes de

l'ex-Yougoslavie.  Grâce aux  échanges  que  j'ai  eus avec  Catherine  Guyot  et  Elisabeth  Nicoli44,

membres  de  l'Alliance  des  Femmes  pour  la  Démocratie,  qui  étaient  présentes à  ces  deux

Rencontres, j'ai appris que les rapports entre les féministes des Balkans étaient très tendus. Si les

Appels des femmes de Zagreb et de Prague furent signés par les femmes serbes, bosniaques et

croates, ce n'était pas sans divergences, chacune accusant l'autre communauté de toutes les atrocités

de la guerre. 

        L'appel de Belgrade ''L'espace de violence impunie'' lancé par Femmes en Noir et SOS Hotline

en novembre 1992 mentionnait cinq types de violences subies par les femmes pendant la guerre :

– La violence conjugale,  notamment ce qu'elles nomment ''le syndrome de la violence post-

téléjournal''45

– La violence militaire.

– La violence sexuelle , les viols, l'utilisation des femmes comme armes contre leur propre

communauté, grossesses forcées etc.

– La violence économique due à l'extrême pauvreté,  la destruction,  la hausse des prix des

denrées de première nécessité.

– La  violence  basée  sur  le  racisme  ethnique  avec  les  nationalismes  qui  exacerbent  les

différences  culturelles  et  religieuses  alors  même  que  plus  de  la  moitié  des  couples  en

Bosnie-Herzégovine sont mixtes. 

L'appel  du  groupe  de  Femmes  de  Croatie,  des  Femmes  en  Noir  de  Belgrade  et  du  Forum

International des Femmes pour la paix fut traduit en français et distribué lors d'une manifestation le

19 décembre  1992 sur  Paris.  Le  nombre  de  35  000 femmes  violées  est  mentionné.  Cet  Appel

dénonçait les viols qualifiés de systématiques, les grossesses forcées, et les viols utilisés comme

armes  de  guerre : ''Le  viol  durant  la  guerre  contre  les  républiques  de  Croatie  et  de  Bosnie-

Herzégovine fait  partie  de la  stratégie  militaire de l'armée ex-yougoslave et  des troupes  para-

militaires serbes'''46.

     Un autre dossier  très fourni fut publié  par l'association Femmes sous lois  musulmanes en

décembre 1992 sous l’appellation « Compilation of informations on crimes of war against women

43 « L'appel », Les Femmes de Zagreb, novembre 1992, archives privées de Claudie Lesselier. Annexe V-5 p.244.
44 Entretien d'une heure et demie effectué le 21 novembre à l'Espace des Femmes à Paris.
45''L'espace de violence impunie'' Les Femmes en Noir et SOS Hotline , Belgrade, novembre 1992 .

46 L'appel des femmes de Croatie, décembre 1992. Archives privées de Claudie Lesselier.
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in ex-Yougoslavia : actions and initiatives in their defense »47. Trois autres versions furent publiées

le 11 janvier 1993, le 12 février 1993 et le 28 février 1994. Ce dossier servit d'intermédiaire pour

informer  les  associations  françaises  des  crimes  de  guerre  ainsi  que  des  projets  d'aide  qui  se

mettaient en place.  « À partir de décembre 1992 et dans l'année qui suivit,  la coordination des

Femmes sous Lois Musulmanes prit l'initiative de faire circuler auprès des groupes de femmes et de

droits  à  la  personne  humaine,  toutes  les  informations  intéressantes  qui  lui  parvenaient  sur  la

situation des femmes en ex-Yougoslavie »48. Ces dossiers d'informations ont été traduits et envoyés

aux associations françaises par l'intermédiaire de l'association Femmes sous lois musulmanes de

Montpellier.  Ce  dossier  permit  d'informer  les  associations  françaises  des  enquêtes  qui  étaient

menées  par  les  différentes  associations  yougoslaves  pour  établir  les  faits  de  viols  commis  en

Bosnie-Herzégovine. Il  relatait notamment  les actions de dénonciations des viols et de la guerre

menées par plusieurs associations féministes yougoslaves. De nombreuses associations furent citées

dans  ce  dossier :  les  différentes  antennes  de  Femmes  en  Noir  (Femmes  en  Noir  de  Belgrade,

Femmes en Noir de Genève, Femmes en Noir de Londres), le groupe de Tresnjevka, SOS Hotline

de Belgrade et Zagreb.

       Nous allons prendre pour exemple les actions d'une association qui furent décrites dans ce

dossier, pour illustrer l'importance qu'a eu ce dernier dans l'information des pratiques de guerre et la

mise en place de la dénonciation des viols en France.  L'exemple de l'association SOS Hotline de

Belgrade nous semble le plus pertinent pour montrer les informations qui circulaient sur les viols en

Bosnie et la violence de la guerre envers les femmes.  SOS Hotline, qui existait à Zagreb en Croatie

depuis 1988, était le premier groupe de ce genre en Europe de l'est. Le 8 mars 1990, la même

association vit  le jour à Belgrade,  grâce à l'aide de SOS Hotline de  Zagreb et  des associations

féministes de Serbie. Une quinzaine de femmes travaillaient pour cette organisation à la Maison des

Jeunes  de  Belgrade.  L'objectif  de  cette  association  était  d'accueillir  et  aider  les  femmes  et  les

enfants victimes de violence.  Au  début de la guerre, SOS Hotline s'est progressivement affirmé

comme  organisation  féministe,  anti-militaire  et  anti-nationaliste,  aidant  les  femmes  et  enfants

victimes de la guerre. Cette association mit en exergue les violences subies par les femmes en temps

de guerre, et permit d'aborder lors de discussions publiques à Belgrade la question des viols, qu'ils

soient conjugaux ou dans une logique de stratégie militaire.  Depuis 1990, une coordination SOS

Hotline  yougoslave  fut mise  en  place  (regroupant  SOS Hotline  de  Belgrade,  de  Zagreb  et  de

47 L'association les Femmes sous lois musulmanes de Montpellier ont traduit ce rapport en français et l'ont envoyé à 
certaines associations françaises.

48 Dossier d'information sur les crimes de guerre contre les femmes en ex-Yougoslavie : actions et initiatives pour les 
défendre, Femmes sous lois musulmanes, 28 février 1994, p.4.

19



Ljubljana). Ce sont des relations qui furent très importantes pour dénoncer les viols et la guerre à

partir d'avril 1992. 

        Les premiers effets de la guerre ont été observés puis dénoncés dès le début de la guerre en

Croatie  en  1991,  lorsque  les  hommes  serbes  partis  aux  combats  revenaient  au  pays  dans  leur

famille.  SOS  Hotline  estimait  que  ces  violences  et  les  témoignages  des  femmes  victimes  de

violences  ne  changeaient  pas  en  temps de  guerre  par  rapport  au  temps  de  paix,  cependant  les

violences  devenaient  plus  dangereuses,  exacerbées  par  la  propagande  nationaliste  de  la  sphère

politique et médiatique en Serbie et la mentalité militaire patriarcale, et beaucoup moins réduites à

la sphère familiale49. Par exemple, les menaces de mort avec des armes sont passées de 30% à 52%

entre 1991 et 1992 sur un échantillon de 2000 cas de femmes traités par SOS Hotline. L'association

rapportait que les viols – qui étaient peu dénoncés du fait des tabous et de la pression sociale – dont

les  femmes  témoignaient  ont  néanmoins  doublé  depuis  le  début  de  la  guerre.  Ceci  est  dû

premièrement, à l'augmentation des viols dans les rues par les soldats et les maris revenant du front,

et deuxièmement, aux viols que subissaient les femmes réfugiées de guerre qui venaient vivre dans

leur famille éloignée en Serbie, et dont la différence de nationalité50 devenait un argument pour les

violenter. Si les viols qui étaient dénoncés au départ n'étaient pas les viols utilisés comme stratégie

de  guerre,  SOS  Hotline  supposait  que  ceux-ci  devaient être  également  considérables.  Leur

raisonnement était le suivant : si les viols conjugaux et dans les rues de Belgrade augmentent du fait

de la guerre, il est probable que les soldats serbes violent des femmes en Croatie et en Bosnie-

Herzégovine. 

      Ainsi en décembre 1992, SOS Hotline créa un groupe pour les femmes violées victimes de la

guerre. Le problème majeur auquel fut confronté ce groupe était la difficulté de trouver et d'aider les

femmes victimes des viols de guerre.  Premièrement, les réfugiées étaient disséminées dans leur

famille  un peu partout en Serbie ; deuxièmement, la pudeur, les traditions et la pression sociale

entraînaient un refus de s'exprimer ; troisièmement, elles avaient peur d'être culpabilisées, jugées

coupables et reniées par leurs familles. Le premier objectif de ce groupe a été de créer des relations

de confiance et de soutien lors des rencontres avec ces femmes, qui avaient souvent lieu à l'hôpital.

SOS Hotline  de  Belgrade  créa  des contact  avec  toutes  les  institutions  qui  pouvaient  aider  ces

femmes  qui  fuyaient  les  zones  de  combat :  la  Croix  Rouge,  Amnesty  International,  Haut

Commissariat  aux réfugiés,  le Fond Humanitaire etc.  L'objectif  était  d'offrir  un service complet

d'aide  médicale  et  psychologique  et  de  soutien  aux  femmes  ayant  vécu  des  situations

traumatisantes.

49  Ibid  p. 239.
50 Plusieurs dossiers mentionnent des témoignages de femmes bosniaques réfugiés dans la famille de leur mari 

d'origine serbe en Serbie, elles subissaient, bien souvent, des violences de la part de leur belle-famille.
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       Le nom du groupe pour les femmes violées de guerre ne devaient pas se réduire à ses termes

péjoratifs,  les  femmes  ne  voulaient  pas  être  réduites  au  statut  de  victimes,  et  que  toute  leur

psychologie et  personnalité  soit  réduite à cet événement  négatif  de leur  vie.  Le nom neutre de

''Groupe de femmes'' fut donc adopté. Un autre problème majeur se posait : les femmes violées de

guerre ne demandaient généralement pas d'aide, sauf une aide médicale quand elles avaient besoin

d'avorter ou des blessures physiques, il  était donc difficile de créer des contacts. Les  militantes

bénévoles devaient tisser des liens afin que ces femmes aient confiance et acceptent  l'aide proposée

dont elles avaient besoin sans l'exprimer. 

      Certaines militantes menèrent des enquêtes dans les zones de réfugiés en Serbie comme en

Bosnie-Herzégovine afin d'estimer les violences et les viols de guerre,  et afin d'aider ces femmes.

Les militantes travaillant au sein de ce groupe avaient principalement une longue expérience dans la

maltraitance masculine, elles étaient psychologues, infirmières, médecins, assistantes sociales etc.

Les  femmes  pouvaient  suivre  des  thérapies  de  groupe,  ou  bien  des  entretiens  individuels,  des

ateliers d'auto-défense, et de pratique d'activités pour retrouver confiance en elles. La description

aussi pointilleuse de l'association et de ses projets servait un double objectif : dénoncer les viols de

guerre, et informer les associations françaises des projets d'aide aux femmes victimes de la guerre

qui étaient menés par cette association. En effet, l'association SOS Hotline de Belgrade demanda

une aide financière et organisationnelle auprès des associations féministes d'Europe. Elle n'avait pas

assez de moyens dans ce contexte de guerre pour venir seule en aide à ces femmes. 

      Toutes les descriptions qui sont faites dans le dossier des Femmes sous lois musulmanes,

servaient à informer les réseaux militants français des actions et  projets menés par les associations

yougoslaves pour lutter contre les violences et les viols de guerre. L'objectif de ce dossier, comme

nous le voyons à travers ce premier exemple, était de contribuer à la diffusion des informations

concernant  la  guerre,  à  la  dénonciation des  viols  de guerre  ainsi  qu'à  la  demande d'aide et  de

financement par les associations françaises. Ce premier dossier a eu beaucoup d'influence en France

sur l'information des viols de guerre en Croatie et en Bosnie-Herzégovine. Ce fut le premier dossier

aussi  argumenté transmis aux associations féministes51. De plus, contrairement aux autres dossiers

ou appels lancés lors de ces premiers mois de guerre, celui-ci n'informait pas seulement sur les

violences et les viols de guerre, mais également sur les projets des associations qui soutenaient ces

femmes.  L'objectif  était  de  faciliter  une  coopération  entre  les  associations  yougoslaves  et  les

associations françaises. 

51 Le dossier que nous étudions a été envoyé par Femmes sous lois musulmanes de Montpellier et a été reçu par le 
Réseau Femmes Ruptures, à la Maison des Femmes 8 Cité Prost à Paris.  
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         D'autres informations diverses et conséquences désastreuses de la guerre furent relayées par

de nombreuses associations yougoslaves. La lettre des femmes de Belgrade, intitulée « L'espace de

violence impunie », que nous avons déjà cité, dénonçait la libre circulation des armes qui était un

danger  pour  les  femmes,  les  viols  de  guerre,  les  violences  ethniques  dues  à  la  montée  des

nationalismes, le nettoyage ethnique comme stratégie de guerre et non comme simple conséquence

de la guerre. Les femmes de mariage mixte (qui représentaient entre 16 et 80% des mariages selon

les régions52) se retrouvaient en conflit avec leur propre famille et celle de leur compagnon, et bien

souvent  cette  situation  était  propice  à  la  violence.  Dans  des  sociétés  multi-ethniques, multi-

religieuses et culturelles, des femmes témoignaient s'être fait violentées à cause  de motifs ethniques

ou culturels. Ces conséquences de la guerre furent également observées par SOS Hotline à Zagreb.

La lettre dénonce que les viols étaient courants, principalement en Bosnie-Herzégovine, territoire en

conflit  où  la  diversité  ethnique  et  culturelle  était  la  plus  importante.  Des  deux  côtés,  on  ne

reconnaissait que les viols commis par les adversaires. Les viols s'effectuaient dans les camps de

détention, les villages assiégés, les bordels militaires, les prisons privées, et on observa  aussi des

enlèvements et  une prostitution forcée.  « Ces crimes contre les femmes ne sont en fait que des

instruments aux mains des politiciens nationalistes pour accuser l'ennemi et non pour défendre

l'intégrité et la dignité des femmes »53. Les témoignages  relatant des viols collectifs, et des viols

devant les membres de la famille étaient fréquents. SOS Hotline de Belgrade voulait lutter contre ce

qu'elle nommait ''les viols de guerre'', elle voulait aider ces femmes, et  souhaitait que le viol soit

qualifié  de  crime  de  guerre  par  la Convention  de  Genève.  Elle  lança  pour  cela  un  appel de

mobilisation  et  de  solidarité  auprès  des  associations  féministes  du  monde  entier  afin  qu'elles

informent leurs concitoyens sur les viols  se déroulant en ex-Yougoslavie.

      

       Ces nombreux dossiers, lettres, et pétitions envoyés par les associations yougoslaves, ont

permis d'informer les associations françaises des viols qui se produisaient en ex-Yougoslavie. De

nombreux témoignages de victimes de viol et des témoignages des associations qui leur venaient en

aide ont permis de dénoncer cette pratique. L'objectif était que différentes associations d'Europe

dénoncent  ces  viols  et  fassent  pression  sur  les  instances  internationales  pour  condamner  ces

pratiques. Ce mouvement de dénonciation des viols commis en Bosnie-Herzégovine s'ancre dans un

contexte plus général de condamnation des violences faites aux femmes et des viols.  À partir des

52 Ces statistiques sont mentionnés dans le Dossier d'information sur les crimes de guerre contre les femmes en ex-
Yougoslavie : actions et initiatives pour les défendre, Femmes sous lois musulmanes, 28 février 1994,  p. 248, mais 
nous n'avons pas trouvé l'origine exact de ces statistiques.

53 Idem, p.249
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années 1970 dans le monde anglo-saxon et en Europe naît l'idée de combat contre toutes formes de

discriminations envers les femmes et la volonté d'une ''égalité des genres'', notion qui s’insère dans

les réflexions post-seconde guerre mondiale sur les Droits de l'Homme. De nombreuses associations

et lobbies fleurissent pour lutter contre les violences de genre54. Les premières réflexions concernant

les violences ou discriminations sexuelles virent alors le jour à partir des années 1970-1980. Les

violences sexuelles sont définies par l'OMS comme :

''Tout acte sexuel, tentative pour obtenir un acte sexuel, commentaire ou avances de

nature sexuelle,  ou actes visant  à un trafic  ou […]dirigés contre la  sexualité  d'une

personne en utilisant la coercition, commis par une personne indépendamment de sa

relation avec la victime, dans tout contexte, y compris, mais sans s'y limiter le foyer et

le travail.''55

Cette définition a l'avantage de faire entrer dans le domaine de nombreuses formes de violences

mais  la  contrainte  de  ne  pas  rendre  compte  de  la  complexité  des  divers  formes  de  violences

sexuelles. Nous réduirons pour notre recherche le concept de violences sexuelles à celui plus précis

de viol. Le terme ''violer'' est originairement issu du latin  violare ''faire violence'' ou ''prendre de

force une femme''56. L'OMS définit le viol comme tout :

''Acte de pénétration, même légère, de la vulve ou de l'anus imposé notamment par la

force physique, en utilisant un pénis, d'autres parties du corps ou un objet''.57

Le viol peut donc être commis dans toutes circonstances, tout contexte – mariage, hors mariage,

temps de conflits ou de paix etc – ne dépend pas de l'agresseur - un membre de la famille, un voisin,

un instituteur, un inconnu etc – ni de la victime – femmes, hommes, enfants. Le viol peut être aussi

qualifié  de  ''collectif'',  qualificatif  que  nous  rencontrons  souvent  durant  notre  recherche.  Cela

signifie que l'abus sexuel d'une personne est effectué par au moins deux agresseurs que ce soit en

simultané ou à la suite. Il peut aussi être qualifié de ''public'' ce qui signifie qu'il est effectué sous le

regard d'un certain nombre de personnes dans le but d'humilier la victime devant ces personnes, et

de terroriser ces spectateurs. Le terme viol est donc polysémique, il désigne non seulement plusieurs

acteurs,  mais  des  contextes  et  des  situations  totalement  différentes.  Les  lettres  et  les  pétitions

54 Vanessa Fargnoli,Viol(s) comme arme de guerre, Questions contemporaines L'Harmattan, 2012, p 49-53
55 ''Chapter 6 : Sexual violence'' in World Report on violence and health, World Health Organization 2002  p165
56 Roland, 1080 et Les Quatre livres des Rois Roland, 1190 cité dans Vanessa Fargnoli, op. cit, p.52
57 ''Chapter 6 : Sexual violence'' in World Report on violence and health, World Healt Organization  2002 p 165
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dénonçant  les  viols  en  ex-Yougoslavie  se  sont  appuyés  sur  les  réflexions  initiées  par  ces

mouvements.  Les  organisations  féministes  européennes  étaient  donc  déjà  ancrées  dans  ce

mouvement  de  dénonciation  des  viols.  C'est  dans  ce  contexte  général  que  s'inscrit  cette

dénonciations des viols commis en ex-Yougoslavie. Les premières informations concernant les viols

dans ce conflit ont circulé principalement grâce au réseau européen féministe et humanitaire qui

s'était mis en place depuis la chute des sociétés communistes.

3) Les relations féministes et humanitaires entre l'Europe de l'est et de l'ouest     : échanges et

mise en place de la dénonciation française des viols

         Nous observons que c'est grâce aux relations féministes et humanitaires entre l'Europe de l'est

et de l'ouest que se structura en France le début du mouvement de dénonciation des viols de masse

commis  en  Bosnie-Herzégovine.  Nous  ne  parlerons  pas  encore  de  ''mouvement  de  solidarité

nationale'',  appellation  qui  sera  réservée  pour  l'analyse  des  actions  de  dénonciations  et  des

mobilisations qui furent bien plus nombreuses et diversifiées à partir de janvier 1993 [Partie II et

III].  Cependant  dès  août  et  septembre  1992  se  mit  en  place,  en  France,   un  mouvement  de

dénonciation des viols grâce aux liens que les féministes européennes de l'ouest et de l'est ont établi

depuis la chute du mur de Berlin. 

     Nous parlons ici  de ''féministes de l'est''  tout en étant conscient de la connotation socialo-

communiste dont il est issu et de la construction arbitraire et essentialiste de l'expression ''féministes

de l'est''. Les féministes des Balkans ne se considèrent, par ailleurs, pas elles-mêmes comme des

''féministes de l'est'', ni même comme des féministes occidentales du fait de l’imprégnation dans

leurs  théories  féministes  des  contextes  communistes58.  Cette  dichotomie  est/ouest  que  nous

évoquons ici sert à illustrer le caractère dualiste des schémas de pensées de la société française et

des perceptions  des sociétés des  Balkans  en France.   Cette  image de ''l'est''  a  également  servit

certains  préjugés  sur  des  sociétés  ''sauvages,  barbares,  exotiques,  islamistes  radicales,  peu

développées''59, autrement dit l'Autre qui n'est pas occidentalisé. 

        Les relations entre les féministes de l'ouest et de l'est se sont d'abord structurées autour des

relations internationales dans le contexte de post-colonialisme et de tiers-mondisme.  À la fin des

années  1980,  les  gender  studies,  alors  récemment  mises  en  œuvre,  trouvèrent  un  terrain

d'expérimentation dans ces sociétés post-communistes, d'autant plus que la thématique « genre et

postcommunisme » était l'une des plus dynamique dans les études féministes à cette époque60. Des

58 Kasic Biljana, TraductionRamel Sylvie, « Féminisme·s " Est-Ouest " dans une perspective 
postcoloniale », Nouvelles Questions Féministes, 2/2004 (Vol. 23), p. 72-86. 
59 Voir l'émission Femmes Libres sur radio Libertaire du 16 décembre 1992.
60 Ioana Cirstocea. ” Between the Past and the West ” : le dilemme du féminisme en Europe de l’est postcommuniste. 

Soci´et´es contemporaines, Presses de Sciences Po, 2008, pp.7-27 
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centres d'études et de recherche furent ouverts dans tous les PECO, des études statistiques sur les

rapports hommes/femmes furent menées par des organismes états-unien ou d'Europe occidentale, et

tout un réseau d'ONG s'instaura pour une aide à la démocratisation. Certains de ces rapports ont pu

être qualifiés de paternalistes et l'Occident a pu se considérer supérieur vis-à-vis des politiques et

des  mœurs  des  sociétés  des  Balkans,  et  des  revendications  féministes  dans  l'est.Certaines

théoriciennes  ont  su  mobiliser  des  analyses  pour  montrer  les  difficultés  d'entente  et  de

compréhension mutuelles61. 

     Néanmoins,  malgré  certaines  mésententes,  ces  structurations  transnationales  et  réseaux

féministes et humanitaires ont été les vecteurs des échanges que nous étudions dans ce chapitre. Ces

échanges féministes sont en même temps théoriques et épistémologiques mais aussi militants. Ces

relations militantes s'ancrèrent au Moyen-Orient dans la lutte internationale des féministes contre le

blocus et la guerre en Irak62 considérée comme une agression impérialiste et post-colonialiste. Les

féministes  musulmanes des  Balkans  notamment furent  insérées  dans  les  réseaux féministes  des

femmes musulmanes et arabes du Moyen-Orient et d'Afrique du nord qui se structuraient autour de

la Méditerranée jusque dans le sud de la France avec l'association Femmes sous Lois Musulmanes

de Montpellier. 

      Enfin, les relations est/ouest se sont également établies lors des premières guerres dans les

Balkans en Slovénie et Croatie, dont plusieurs informations sont parvenues grâce aux contacts entre

l'association SOS Hotline de Zagreb et SOS Solidarité Femmes en France. Les premiers contacts

s'effectuèrent notamment avec SOS Hotline et le Refuge en Croatie, ainsi que le groupe des femmes

de  Tresnjevka  de  Zagreb  et  les  Femmes  en  Noir  de  Belgrade,  qui  furent  les  principales

interlocutrices des associations féministes et de la presse féministe française que nous allons étudier.

Ces relations furent extrêmement importantes pour la structuration de la solidarité française parce

que  ces  féministes  yougoslaves  étaient  les  dernières  interlocutrices  dans  un  espace  dont  les

frontières  se fermaient en Serbie et  à l'est  et  au sud en Bosnie-Herzégovine,  et  dont les lignes

téléphoniques furent coupées63.

         Ces relations pouvaient être strictement militantes et  parfois devenir plus personnelles 64. En

effet, des liens se créèrent entre certaines militantes françaises et yougoslaves lors des Rencontres

Internationales de Zagreb et de Prague respectivement en septembre et octobre  1992,  ou lors de

61 Gal (1997) parle de ''surprise, désarroi et désenchantement'', Bridger (2000) ''d'incompréhension mutuelle'', et Funk 
(1993) de ''stéréotypes négatifs présents des deux côtés''.

62 ''Mes activités liées à la guerre de Bosnie'', André Michel. Archives privées de Claudie Lesselier
63 Ibid, Kasic Biljana
64 Nous avons pu observer des écrits épistolaires entre des militantes françaises et des militantes yougoslaves dans les 

archives de Arlette Moch David et dans celle de Claudie Lesselier.

25



l'organisation  d'un  « Réseau  des  femmes  de  l'ouest  et  de  l'est »  à  Zagreb,  en  février  1993,

rassemblant des associations féministes de toute l'Europe. L'objectif était de pouvoir coordonner la

solidarité européenne, les revendications et dénonciations de la guerre et des violences subies par

les femmes. Des femmes venues d'Angleterre, de Suisse, d'Allemagne, d'Autriche, de Pologne, et

des États-Unis étaient présentes. En France, seules quelques militantes, notamment des féministes

du Collectif de Solidarité avec les Femmes de l'ex-Yougoslavie et de l'AFD se sont rendues à ces

Rencontres Internationales65. Même si leur nombre était restreint (elles n'étaient que quatre à avoir

fait le déplacement), elles ont joué un rôle important dans la mobilisation et la solidarité française.

En effet,  les  relations  créées  entre  les  militantes françaises  et  yougoslaves  ont  été  importantes

pendant toutes les années de guerre, et  ont faciliter la mobilisation des féministes françaises.

      Pendant  ces  Rencontres  Internationales,  les  femmes  yougoslaves  ont   pu  témoigner  des

violences  qu'elles  subissaient,  des  difficultés  qu'elles  rencontraient  pour  faire  soigner  et  des

difficulté d'avorter pour les femmes violées. Les féministes européennes ont pu se rendre compte de

la gravité de la situation, que les médias omettaient de dénoncer à cette période. Ces relations ont

été  entretenues  pendant  toute  la  guerre,  et  accentuées par  de  nombreuses  visites  de  militantes

françaises tels que  l'AFD avec Antoinette Fouque, le Collectif Solidarité avec les femmes de l'ex-

Yougoslavie avec Arlette Moch David, et les Cahiers du Féminisme avec Anne-Marie Pavillard.

Nous avons pu avoir accès à des correspondances entre Arlette Moch David ou Claudie Lesselier et

des militantes yougoslaves. Ces relations ont structuré la dénonciation qui se mettait en place en

France. Le Symposium de Dubrovnik d'octobre 1993 auquel ont été conviés entre autre le Collectif

Solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie ; et les Rencontres Internationales des féministes

lesbiennes, par exemple, ont permis de  développer ces contacts entre les féministes de l'est et de

l'ouest et d'apporter davantage d'informations et d'éclaircissements sur les violences subies par les

femmes, qui étaient minimisées ou bien ignorées par la plupart des médias et la sphère politique. 

      Une lettre envoyée par la Coordination des Femmes sous lois musulmanes66 corrobore d'ailleurs

cette analyse. Cependant, elle  démontre que le réseau féministe européen ne fut pas toujours très

bien  exploité.  L'objectif  visé  par  cette  association  était  de  centraliser  les  différentes  initiatives

nationales de la France, de l'Angleterre, de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Suisse, des États-Unis

etc.  Par  ailleurs,  elle  décrivit,  dans celle  lettre, certains projets  développés par des associations

d'Europe occidentale et des Amériques et  dressa une liste de contacts. Son but était d'améliorer la

coordination  et  la  gestion  des  actions  des  associations  afin  d'accentuer  l'impact  au  niveau

65 Informations obtenues grâce à l'interview des deux militantes Catherine Guyot et Elisabeth Nicoli de l'AFD et aux 
archives privées de Claudie Lesselier.

66 « Ex-Yougoslave. Crimes de guerre ''bénins'' contre les femmes », lettre de Femmes sous lois musulmanes adressée
aux associations françaises le 4 décembre 1992. Archive privée de Claudie Lesselier. Annexe V-7 p.247.
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international. « Nous  comptons  faire  tous  les  efforts  possibles  pour  nous  procurer  et  vous

communiquer  ce  type  d'information,  de  façon à  pouvoir  travailler  ensemble,  en  renforçant  les

initiatives les unes des autres ». De plus, l'idée était que ces initiatives transnationales avaient plus

de poids au niveau de l'ONU et des différents États. L'objectif était d'arriver à constituer un réseau

mondial d'associations féministes, de faire qualifier les viols de crimes de guerre, qu'un tribunal

pénal  international  soit  mis  en  place,  et  que  les  états  ou  les  dirigeants  politique  et  militaires

coupables de telles exactions soient poursuivis. 

     Cette association se plaçait dans un contexte d'analyse générale des relations internationales.

Leur objectif était de contrer les actions  des politiques musulmanes intégristes qui furent très tôt

actives dans ce conflit : le  Monde mentionne,  par  exemple,  le  3  décembre 1992,  que les États

musulmans  vont  faire  parvenir  des  armes  aux  yougoslaves  musulmans  afin qu'ils  puissent  se

défendre  de  l'agression  subie.  Les  associations  féministes  musulmanes  voulaient  contrer  ces

politiques en agissant également en soutien avec les femmes yougoslaves.  Leurs revendications

consistaient à faire pression auprès des dirigeants des trois camps afin d'aboutir à un désarment

mutuel et non pas à une escalade de la violence ou l'envoi d'armes.  Elles dénoncèrent les chefs

d’États  qui  cherchaient  à  dénigrer  les  actions  des  féministes,  et  les  coalitions  des  musulmans :

« tout cela [les viols systématiques et les camps de viols] paraît bénin comparé aux horreurs que

nos délégués découvrent sur le terrain »67. Ainsi, face à tant de calomnies il était nécessaire pour les

associations féministes de s'allier. La multiplication des témoignages, des enquêtes et des exemples

dans les premiers documents des associations yougoslaves et françaises servaient à combattre ces

diffamations, et à prouver ces pratiques de guerre et exactions.

4) Les premières dénonciations en France, la phase d'investigation     : témoignages,  enquêtes et

contacts avec les femmes yougoslaves

        L'objectif, que ce soit pour les associations yougoslaves ou les associations françaises, était de

convaincre la société civile de la véracité des viols systématiques.  Dans les premiers documents

transmis  par  les  associations  yougoslaves  aux  associations  françaises,  dans  les  documents  ou

émissions réalisées par les associations et médias féministes françaises, de nombreux témoignages

et d'enquêtes sont citées. 

       Prenons un premier exemple qui illustre les nombreux témoignages et exemples que referment

les publications et dossiers envoyés par les associations yougoslaves, traduits et relayés en France.

La lettre  du groupe des  femmes de Tresnjvka intitulée « Projet  d'un centre  d'aide aux femmes

victimes de la guerre contre la Croatie et la Bosnie-Herzégovine »68 adressée en automne 1992 aux

67 Propos d'un représentant du HRC cités par Libération le 2 novembre 1992
68 Lettre mentionnée dans le Dossier d'information sur les crimes de guerre contre les femmes en ex-Yougoslavie : 
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associations féministes d'Europe, illustrait leur dénonciation des viols grâce à des témoignages et

des exemples de jeunes femmes violées. Elle dénonçait les viols commis contre les femmes, les

violences extrêmes et les conditions de vie que subissaient les femmes pendant les guerres. Dans

cette lettre était retranscrit le témoignage de Azra de Kozarac. Cette jeune fille turque de 15 ans

témoignait du viol collectif dont elle a été victime par une trentaine de soldats du Front de Croatie et

des  Tchetniks.  Plusieurs  femmes  turques  ont  été  arrêtées  et  ont  été  violées  à tour  de  rôle  par

plusieurs soldats.  Elle expliquait qu'elle saignait beaucoup, et qu'elle s'était évanouie à plusieurs

reprises. Elle a également reçu plusieurs coups de crosses de fusil pour qu'elle reste docile et un

soldat jouait avec son couteau sur ses seins. Ce témoignage servit de preuve aux dénonciations des

viols, ainsi que de discours pour émouvoir la société civile. Ce genre de témoignage était fréquent

dans les dossiers et publications envoyés par les associations yougoslaves en France, et ils furent

repris  par  les  associations  et  médias  féministes  français,  cités  dans  les  articles  ou  bien  dans

l'émission Femmes Libres sur Radio Libertaire. 

       Le groupe des femmes de Tresnjevka expliqua également que les viols étaient souvent effectués

par les soldats de l'armée ennemie. Plusieurs raisons expliquaient cette attitude : premièrement, il

n'y avait pas de condamnation, deuxièmement la propagande de guerre et de nationalisme instaurée

dans une société patriarcale les incitait à considérer les femmes comme inférieures et comme étant

leur objet, troisièmement  le viol fut pensé comme une arme de guerre, c'était un moyen d'atteindre

l'autre communauté avec l'objectif de détruire son moyen de reproduction. C'est la première fois que

le viol fut assimilé à une arme utilisée en cas de guerre. Auparavant, il était défini comme un butin

de  guerre.  Cette  situation  mit  en  exergue  les  conséquences  des  viols  tels  que  la  gravité  des

conséquences psychologiques et physiques, la difficulté d'obtenir des soins, le risque de tomber

enceinte  ou  d'être  contaminée  par  des  maladies  sexuellement  transmissibles,  les  conséquences

sociales et familiales etc. Les témoignages recueillis concernaient des femmes violées exilées dans

les  camps de réfugiés en Bosnie-Herzégovine ou en Croatie.  Ce même groupe des femmes de

Tresnjevka mentionna dans sa lettre datée du 28 septembre 1992, le récit d'une habitante de Brcko,

détenue à Luka et qui a été la témoin des massacres par des miliciens serbes en mai 1992. Lors des

Rencontres Internationales de Zagreb et de Prague, des femmes réfugiées de Bosnie-Herzégovine

furent également invitées à témoigner des violences qu'elles avaient elles-mêmes subies ou bien

qu'elles dont elles avaient été les témoins.

       Dans les dix premiers documents envoyés aux associations françaises, et retranscrits et relayés

par ces dernières, plus d'une dizaine de témoignages et  d'exemples sont cités. Les témoignages

étaient souvent très précis, les noms des jeunes filles et le nom des villages mentionnés. Certains

actions et initiatives pour les défendre, Femmes sous lois musulmanes, 28 février 1994, p.254.
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témoignages faisaient deux ou trois pages. Le premier objectif conjoint à la dénonciation des viols

en temps de guerre était d'apporter des preuves de ces viols, que ce soit au travers de témoignages,

d'exemples, ou bien d'enquêtes qui avaient été menées sur les territoires bosniaque et croate. Les

associations yougoslaves savaient qu'une aide et une solidarité internationale ne leur serait octroyée

que lorsque les associations féministes et humanitaires auraient suffisamment d'informations pour

juger de la situation et justifier de la dénonciation de ces crimes.

       Ainsi, en France, la multiplicité des témoignages, des exemples et des enquêtes servit de preuve

à  la  dénonciation  des  viols  systématiques  commis  en  Bosnie-Herzégovine.  La  presse féministe

française relatait des témoignages très importants corroborant la preuve de ces viols systématiques.

Dans l'émission Femmes Libres, sur Radio Libertaire, la journaliste Nelly Trumel s'appuyait sur les

dossiers du groupe des femmes de Tresnjevka et le dossier envoyé par l'association Femmes sous

Lois Musulmanes. Elle cita par exemple les lieux des 26 camps-bordels que répertoriait le dossier :

Luka, près de Pridjor, Bjor etc. Des témoignages, inclus dans ce dossier furent également relatés par

la journaliste pour justifier sa dénonciation des viols. Elle mentionna le témoignage de Mirsada 17

ans dont le village Kalosevic a été envahi par des soldats serbes. Elle était restée enfermée plusieurs

jours  dans  sa  maison avec  sa famille.  Puis,  trois  Tchetniks  étaient  entrés  dans  sa  maison pour

l'enlever avec sa mère et sa sœur. Elles ont été emmenées dans un camp où les jeunes filles étaient

séparées des fillettes et des plus vieilles femmes. Toutes les nuits ces jeunes filles étaient violées,

parfois par une vingtaine d'hommes. Elles devaient faire à manger et servir les soldats en étant

dénudées toute la journée. Des jeunes filles ont été massacrées, torturées sexuellement devant les

autres pour servir d'exemple, on leur coupait les seins. Mirsada était restée quatre mois dans ce

camp avant que des soldats bosniaques ne viennent aider une petite dizaine de femmes à s'échapper

sur les milliers retenues69. La journaliste mentionna en plus le témoignage d'Enisa, jeune fille de 16

ans qui a été contrainte de suivre un soldat serbe dans son village à Rizvanovici ; ce dernier l'a

obligée à  se  déshabiller  puis  l'a violée  très  violemment.  Elle  était  encore  vierge,  elle  saignait

beaucoup, lorsqu'il est sorti il a autorisé deux autres soldats à la violer.  Elle ne sait plus combien de

temps son cauchemar a duré, elle est restée allongée nue dans son sang quelque temps avant que sa

mère ne la retrouve. 

         Les articles de la presse féministe et des comptes-rendus d'Amnesty International s'appuyaient

également sur des exemples, des lieux précis et des témoignages pour justifier de la véracité de la

69 Émission  Femmes  Libres  sur  Radio  Libertaire,  16  décembre  1992,  la  journaliste  reprend  longuement  les
témoignages donnés par Nina Kadic dans le dossier « Projet d'un centre d'aide aux femmes victimes de la guerre
contre la Croatie et la Bosnie-Herzégovine ».
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dénonciation des viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine70.  Ces témoignages devaient

servir de preuve à la dénonciation des viols qui commençait en France. Puisque les médias et la

sphère politique ne mentionnaient pas ces viols, les associations françaises se trouvaient confrontées

à la désinformation et au scepticisme de certaines personnes en France. Ces nombreux témoignages

servaient à informer la société civile des viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine, ainsi

que  de  justifier  cette  dénonciation  des  viols.  Dans  la  mise  en  place  d'un  mouvement  de

dénonciation, la société civile est toujours plus encline à s'intéresser aux faits lorsque ces derniers

sont étayés, et que de nombreux témoignages circulent.  Ces divers témoignages qu'utilisaient les

réseaux militants français étaient les exemples cités dans les dossiers et les documents envoyés par

les  associations  yougoslaves  durant  l'été  et  l'automne  1992.  Ils  répondaient  à deux  objectifs.

Premièrement, ils étaient des preuves pour dénoncer les viols systématiques et pour convaincre la

société civile, qui n'avait par ailleurs pas d'autres informations sur ces viols – les médias français ne

traitant  des  viols  systématiques  de  façon  approfondie  qu'à  partir  du  mois  de  décembre  1992.

Deuxièmement,  ils servaient à émouvoir et choquer la société afin que cette dernière s'intéresse et

participe à la solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, mise en  place par les associations

féministes et humanitaires françaises dès l'automne-hivers 1992.

Le début de ce mouvement de solidarité nationale était structuré autour des relations féministes

est/ouest,  et  des  contacts  et  missions  humanitaires  dans  l'ex-Yougoslavie.  L'étude  des  bulletins

d'informations et des communiqués de presse d'Amnesty International ainsi que des associations

féministes françaises  confirmait que ce furent les deux premiers acteurs en France à dénoncer les

viols systématiques. Le début de cette dénonciation des viols s'appuyait sur des témoignages, les

expériences des associations sur place, et les contacts des associations françaises avec celles de l'ex-

Yougoslavie. L'objectif étant d'apporter à la société française les preuves des viols que la nébuleuse

associative féministe et humanitaire dénonçait dans ces premiers mois de guerre. C'est ce que nous

dénommons  « la  phase  d'investigation » de  la  dénonciation  des  viols  commis  en  Bosnie-

Herzégovine.

70 ''Ex-Yougoslavie :  la  guerre  sans  fin'',  Cahier  du  Féminisme,  numéro  62,  automne  1992  /  Interview  de  Rada
Ivekovic,  Cahier du Féminisme,  numéro 63-64, hivers 1992- printemps 1993 / ''Bosnie-Herzégovine. Flagrantes
atteintes aux droits de l'Homme, EUR 63/01/92, octobre 1992, Amnesty International.
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CHAPITRE 2) Début de l'organisation de la solidarité avec les femmes de l'ex-

Yougoslavie en France     :

      Suite à la dénonciation des viols menée d'abord par les associations yougoslaves puis relayée

par les associations féministes et humanitaires françaises, des actions de solidarité sont mises en

place  en  France :  c'est  la  deuxième  phase  de  la  mobilisation,  après  la  phase  d'investigation.

Quelques actions isolées furent mises en place en France dès le mois d'octobre 1992, cependant,

c'est  à  partir  du  mois  de  décembre  1992 qu'un  véritable  mouvement  de  solidarité  féministe  et

humanitaire  s'est  mis  en place.  Nous étudierons,  dans  cette  partie,  la  construction du début  du

mouvement de solidarité, ainsi que les principaux acteurs qui le constituent. 

1) Les premières tentatives de solidarité isolées dès octobre-novembre 1992     :

         Les premières actions de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie furent menées par les

associations féministes et humanitaires. Ce furent des tentatives de solidarité disparates et isolées.

Les  associations  ont  d'abord  traduit  les  appels,  les  pétitions  et  les  dossiers  des  associations

yougoslaves pour qu'ils se diffusent dans les milieux associatifs français dès octobre 1992 pour

informer  des  viols  et  organiser  une  solidarité71.  Elles  publièrent  également  des  bulletins

d'information ou communiqué de presse dans lesquels les viols systématiques étaient dénoncés. Par

exemple,  courant  septembre  1992  nous  observons  la  retranscription  et  publication  par  la

coordination des Femmes sous lois musulmanes,  d'un appel à la solidarité fait le 20 août parles

femmes Turques72..  Ces femmes Turques appellent la communauté internationale à se mobiliser

pour dénoncer  les exactions commises en Bosnie-Herzégovine,  et  principalement  les viols  des

femmes  et  les  meurtres  des  enfants.  Elles  dénoncent  l'inaction des  pays  « qui  se  disent  ardent

défenseurs des ''Droits de l'Homme''' ».  Il est nécessaire d'intervenir maintenant pour éviter une

escalade de violence. Cet appel a été publié par le Collectif de Solidarité avec les femmes de l'ex-

Yougoslavie et par le Planning Familial de Paris et distribué au siège des association. C'était les

toutes premières informations qui circulaient. 

       C'est surtout à partir de septembre et octobre 1992 que les associations féministes furent mises

au  courant  de  ces  viols  systématiques.  Elles  décidèrent  alors  de  traduire  et  publier  ces  lettres

d'information et appel des femmes de l'ex-Yougoslavie pour informer la société civile française. Les

nombreux appels et pétitions que nous avons décrites ont été publiés par les associations françaises

71 Nous  avons  pu rencontrer  les  mêmes  documents,  pétitions,  appels  à  la  solidarité  dans  les  différentes  archives
associatives que nous avons dépouillés :  archives  privées  de Claudie Lesselier,  archives privées de Anne-Marie
Pavillard ELLES SONT POUR, Archives du Planning Familial de Paris, archives d'Arlette Moch David de la BDIC.

72 Voir en annexe la chronologie générale p.196.
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et distribués au siège de ces associations. Les différents appels des femmes de Croatie, des femmes

de Zagreb,  du rapport  des femmes de Tresnjevka etc.  ont  servi  de base pour le  début  de cette

dénonciation des viols systématiques en France.

       Puis quelques actions de solidarité ont commencé à voir le jour en France et en Europe. Le 24

et 25 octobre 1992, lors de la Rencontre de la Coordination Européenne des Femmes, une motion de

solidarité avec les femmes victimes de la guerre en ex-Yougoslavie est adoptée. C'est la première

fois qu'une organisation politique européenne intervenait en solidarité avec les victimes des viols.

Cependant, cette action ne mentionne pas l'expression de ''viols systématiques'' mais dénonce « les

viols qui ont lieu contre les femmes dans le conflit en ex-Yougoslavie ». Assez peu d'information

circulaient sur ces viols en Europe, il était délicat pour une organisation politique de les qualifier de

''viols systématiques''. À partir du mois d'octobre un projet fut mis en place en co-partenariat entre

Suncroket,  une  association  croate,  et  Cotravaux,  une  association  française,  pour  former  des

volontaires pour aider à mener des projets dans les camps de réfugiés de Croatie. Une trentaine de

volontaires sont ainsi partis pendant plusieurs semaines dans les camps de réfugiées pour mener des

projets d'aide à l’organisation das camps, et des activités pour occuper les populations réfugiées à

survivre en vendant quelques produits. 

       Par la suite, dès décembre 1992 des mesures ont été prises pour assurer l'organisation d'un

mouvement  de  solidarité  national.  Certaines  associations  firent  de  la  lutte  contre  les  viols

systématiques leurs mobilisations prioritaires : des manifestations, réunions et conférences furent

organisées et une aide financière a été apportée aux projets menés par les associations yougoslaves. 

2) Les deux principaux acteurs du début de la mobilisation     : l'action humanitaire et l'action

féministe engagées dans la dénonciation des viols et dans la solidarité

      Comme  nous  l'analysons  grâce  à  la  chronologie  que  nous  avons  faite  des  actions  de

dénonciation des viols et actions de solidarité en France entre 1992 et 199573, ce sont les acteurs

féministes  et  humanitaires  qui,  les  premiers,  se  sont  engagés  dans  cette  dénonciation  et  cette

solidarité.  En  effet,  même  si  quelques  articles  dénonçant  les  pratiques  de  guerre  en  Bosnie-

Herzégovine étaient relayés dans la presse nationale, ce sont les acteurs militants qui se sont le plus

mobilisés au début de la guerre (avril 1992-janvier 1993). L'action médiatique, politique et juridique

était plus tardive, comme nous pouvons l'observer sur la frise chronologique. En ce qui concerne

l'action  humanitaire,  quatre  bulletins  d'information  d'Amnesty  International  dénonçaient  les

pratiques de guerre et les viols systématiques entre mars 1992 et janvier 1993, comme nous avons

pu déjà l'analyser. Pour l'action féministe, les Appels de Belgrade, de Zagreb, le rapport du Groupe

73 Annexe V-2 p.227.
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des Femmes de Trensjevka, les Appels de SOS Hotline et du Refuge de Zagreb, principalement,

furent traduits et circulèrent dans les réseaux féministes. Une dizaine de manifestations – somme

toutes  assez  peu  développées  encore  puisque  seule  une  quinzaine  de  militantes  y  participaient

régulièrement  –  furent  organisées  entre  décembre  et  janvier  1993.  Néanmoins  certaines

manifestations furent conséquentes : plus d'une centaine de militantes devant l'Opéra Bastille le 19

décembre 1992, et plus de 200 participant-e-s à la manifestation organisée à Paris par le Comité

Vukovar-Sarajevo et d'autres associations dont l'AFD.  Les associations féministes firent également

circuler des tracts et pétitions qu'elles-mêmes avaient publié en soutien aux femmes victimes de la

guerre :  entre  décembre  1992 et  janvier  1993 on compte  pas  moins  de  neufs  publications  qui

circulaient dans les milieux militants féministes.

     De  plus,  nous  pouvons  observer  que  ces  acteurs  associatifs  étaient  très  engagés  dans  la

dénonciation  des  viols  systématiques.  Après  la  phase  d'investigation,  et  avec  l’afflux  de

témoignages, certaines associations commencèrent à dénoncer des coupables, ou du moins l'inaction

de  la  communauté  internationale.  Certaines  associations  allaient  d'ailleurs  jusqu'à  faire  des

comparaison historique  avec  les  tragiques  événements  de  la  Shoah pendant  la  Seconde Guerre

mondiale. C'est le cas de la campagne mise en place par Médecins du Monde en décembre 1992

dans les rues de Paris. Cette campagne dénonçait la purification ethnique qui était menée en Bosnie-

Herzégovine selon Médecins du Monde. C'était  la première association humanitaire à parler de

''purification ethnique''.  Leur campagne consistait à mettre en comparaison deux photographies :

une des camps nazis, et l'autre la photographie prise par l'équipe de journaliste britanniques 74. Ils

dénonçaient aussi bien les violations des Droits fondamentaux de l'Homme, la torture et les camps

de détention, que les viols de masse. L'objectif était évidemment de choquer la société civile pour la

faire  réagir  et  qu'elle  s'investisse  dans  la  solidarité  avec  les  populations  yougoslaves.  Cette

campagne  fit  polémique  parce  que  les  viols  systématiques  n'étaient  pas  encore  reconnus

officiellement  comme une pratique  de  guerre  courante  en  Bosnie-Herzégovine,  et  parce  que  la

comparaison avec l'un des événements les plus tragiques de l'histoire de l'Europe semblait exagérée.

       Dans un registre qui fut moins polémique, les associations féministes se sont aussi mobilisées

pour  dénoncer  de  façon  engagée  ces  viols  et  ces  exactions,  n'hésitant  pas  à  parler  de  ''viols

systématiques'',  de ''purification ethnique'',  de ''viol  comme arme de guerre'',  des  ''viols  comme

crimes de guerre'', ''le viol fait partie de la stratégie de guerre en Bosnie'' etc. Le Collectif Solidarité

avec les femmes de l'ex-Yougoslavie par exemple dénonça par la suite en juin 1993 le fait que ''les

principaux coupables [étaient] toujours à la table des négociation''75.

74 Annexe photographique numéro 1 p.222.
75 Tract ''Rassemblement féministe en soutien aux femmes de l'ex-Yougoslavie'', Collectif Solidarité Féministe avec les

femmes de l'ex-Yougoslavie, juin 1993.
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       Si ces acteurs associatifs étaient très engagés dans la dénonciation des viols dans les premiers

mois de la guerre, ils le furent aussi dans la mise en place d'un réseau national de solidarité à partir

de l'hiver 1992-1993. Les premiers à intervenir en solidarité avec les populations bosniaques étaient

les associations humanitaires, déjà présentes dans le contexte de guerre en Croatie depuis 1991. Les

deuxièmes  à  intervenir  étaient  les  associations  féministes,  qui  ont  commencé  à  structurer  une

solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie principalement autour de trois pôles associatifs.

3) La solidarité humanitaire mise en place depuis le début de la guerre en ex-Yougoslavie     :

        Les acteurs qui étaient intervenus en premier auprès de la population de l'ex-Yougoslavie dès

le  début  de la  guerre  contre  la  Croatie  en août  1990,  étaient  les  associations  humanitaires.  Le

Comité International de la Croix-Rouge, Amnesty International, et Médecins du Monde sont les

principales  associations  internationales  qui  étaient  intervenues  dans  ce  conflit.  Elles  ont  toutes

commencé à dénoncer les horreurs et conséquences de la guerre contre la Croatie dans leur bulletin

d'information. Cependant l'association Médecin Du Monde a cherché à dénoncer plus amplement

ces violences en menant une campagne d'information dans les rues de Paris, comme nous l'avons

analysé. 

      La dénonciation des exactions et des viols dans les bulletins d'information des associations

humanitaires servait d'information pour les militants et donateurs, et en même temps de rapports

qu'elles  envoyaient  aux instances  internationales.  Dans le  rapport  intitulé  ''Yugoslavia :  Further

reports  of  torture  and  deliberate  and  arbitrary  killings  in  war  zones''  publié  en  mars  1992,

Amnesty International relatait les causes du conflit qui se déroulait dans l'ex-Yougoslavie depuis

1990. L'exacerbation des nationalismes était  la principale cause selon eux de l'éclatement de la

Yougoslavie.  Ils  dénonçaient  les  exactions  qui  étaient  commises  sur  les  territoires  croates  en

guerre : la torture, l'emprisonnement, les massacres des populations civiles. Les armes circulaient

librement  sur  les  territoires,  favorisant  les  meurtres  arbitraires  et  les  violences  conjugales.  En

octobre  1992  un  autre  bulletin  d'information76 publié  par  Amnesty  International  dévoila  les

pratiques de guerre et les violations des Droits de l'Homme que les militants avaient pu observer

pendant leurs missions d'aide à la population assiégées en Croatie comme en Bosnie-Herzégovine.

Les  violences  gratuites  contre  la  population civile,  le  pillage des  villages,  l'emprisonnement,  la

torture et l'utilisation d'arme envers les populations civiles, étaient devenues des pratiques courantes

dans cette guerre. Amnesty International dénonça ces pratiques qui violaient les principes du jus in

bellum des  Conventions  de Genève qui  oblige  à  la  distinction entre  les  militaires  et  les  civils.

76 « Bosnie-Herzégovine. Flagrantes atteintes aux droits fondamentaux de l'Homme »,Index AI EUR 63/01/92, octobre
1992, bulletin d'information Amnesty International.
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L'association montrait que ces exactions étaient commises par toutes les forces armées, croate, serbe

et  bosniaque,  cependant  elles  étaient  davantage  pratiquées  par  l'armée  serbe  sur  les  territoires

bosniaques en guerre.

     Dès janvier 1993 ces associations ont commencé à dénoncer les viols  commis en Bosnie-

Herzégovine.  Le bulletin d'information « Bosnie-Herzégovine. Viols et sévices sexuels pratiqués

par les forces armées » dénonça les violences sexuelles que subissaient les femmes par les forces

armées  qui  envahissent  leur  territoire.  Ces  actes  étaient  particulièrement  traumatisants,  et

provoquaient une détresse émotionnelle et des inaptitudes physiques. Le temps de guerre ne saurait

justifier la suspension des normes des Droits de l'Homme, selon Amnesty International. Par ailleurs,

ce document soulignait que les quatre belligérants en lutte en Bosnie-Herzégovine avaient signé le

22 mai 1992 à l'initiative du Comité International de la Croix-Rouge, un accord rappelant l'article 3

de  la  Convention  de  Genève :  les  parties  civiles  ne  devaient  pas  être  les  victimes  d'exactions

commises par les forces armées. Si tous les belligérants avaient commis des violences sexuelles, les

femmes  musulmanes  étaient  celles  dont  on  recensait  le  plus  de  victimes  d'après  Amnesty

International. Bien sûr obtenir des informations précises concernant ces viols et sévices sexuels était

très difficile, que ce soit dû au contexte de guerre, ou au fait que les femmes, en grande majorité ne

pas  racontaient  ce  qui  leur  était  arrivé.  Les  chiffres  étaient  difficile  à  obtenir,  néanmoins  des

militants d'Amnesty International avaient pu rencontrer certaines femmes victimes de viols dans les

hôpitaux où elles étaient soignées et interviewer le personnel médical sur cette situation :  « dans

certains cas [ces viols] ont été commis d'une façon organisée et systématique »77. Ils mentionnaient

que ces viols pouvaient être utilisés comme stratégie de guerre par les dirigeants des armées, mais

cette hypothèse restait  « sujette à caution »78. Néanmoins ils dénonçaient le fait que les autorités

internationales comme les autorités militaires des armées n'aient du moins pas pris de mesure pour

stopper ces pratiques. Ils mentionnaient trois situations dans lesquelles les viols avaient été le plus

fréquemment observés :

– Les  lieux  dans  lesquels  les  autorités  militaires  avaient  pris  le  pouvoir  et  abusaient

impunément des femmes des autres ethnies.

– Dans les lieux de détention des populations civiles.

– Dans des centres de détentions qui semblaient avoir été créé en vue de violer des femmes,

ou de les réduire en esclavage sexuel.

Amnesty International a fait ce rapport parce que l'association voulait dénoncer ces pratiques et

informer la  communauté internationale de ce qu'il  se passait  en Bosnie-Herzégovine.  L’objectif

77 Amnesty International, p.4.
78 Idem.
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étant  que  les  belligérants  soient  contraints  de  cesser  ces  violations  des  Droits  de  l'Homme.

L'association  recommanda  que  la  communauté  internationale  et  les  associations  humanitaires

mettent  à  disposition  des  moyens  et  compétences  pour  aider  ces  femmes  victimes  de  viols

médicalement et psychologiquement. Des associations locales avaient également mis en place des

projets  pour  l'aide  aux  femmes  victimes  de  la  guerre,  cependant  elles  manquent  de  moyens,

d'organisation, et de bénévoles. 

       Les bulletins d'information que publiaient les associations humanitaires qui s'engageaient dans

la  solidarité  avec  les  populations  de  l'ex-Yougoslavie,  servaient  à  informer  leurs  donateurs  de

l'urgence  de  la  situation  et  des  besoins  auxquels  faisaient  fasse  les  associations  sur  place.  Le

deuxième objectif était de dénoncer les pratiques que les militants avaient pu observer, et élaborer

un réquisitoire contre les viols de guerre avec les divers arguments que nous avons analysé. Ce

réquisitoire devait être partagé et lu le plus possible. Ainsi ces bulletins d'information concernant les

exactions  et  les  viols  commis  en  Bosnie-Herzégovine,  n'étaient  pas  seulement  envoyés  à  leurs

donateurs, mais également aux instances internationales, aux gouvernements de plusieurs États, et

aux autres associations humanitaires et associations féministes. Leur objectif était de faire pression

pour que ces exactions cessent, et que les associations de tous pays s'engagent dans la solidarité

avec les populations de l'ex-Yougoslavie.

4) La solidarité féministe structurée autours de trois pôles en France à partir de décembre

1992     :

        La solidarité féministe en France s'est mit en place autour de trois pôles : le Collectif Féministe

de Solidarité avec les Femmes de l'ex-Yougoslavie, la Coordination Femmes sous Lois Musulmanes

et  le  Comité  Solidarité  de  l'AFD.  Ces  collectifs  regroupaient  plusieurs  associations  déjà  bien

connues et actives en France contre les discriminations, les violences et violences sexuelles envers

les femmes. Deux systèmes d'action de solidarité différents ce sont mis en place : soit c'était des

associations féministes françaises déjà actives qui prennaient en charge la dénonciation des viols

commis en Bosnie-Herzégovine (exemple des Femmes sous Lois Musulmanes de Montpellier), soit

c'était des associations qui ont été créées par des féministes françaises tout particulièrement pour la

dénonciation  des  viols  commis  pendant  la  guerre  en  Bosnie-Herzégovine  (exemple  du  Comité

Solidarité et du Collectif Solidarité avec les Femmes de l'ex-Yougoslavie). Certaines associations ou

militantes  féministes  décidèrent  en  effet  de  créer  des  collectifs  ou  comité  pour  coordonner  la

solidarité et la dénonciation des viols en France. 

      En premier ce furent les associations Maison des Femmes de Paris et le Collectif des Féministes
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Lesbiennes  associé  à  Maison des  Femmes,  qui  décidèrent  de former  un Collectif  de  Solidarité

Féministe avec les Femmes de l'ex-Yougoslavie dans les premiers mois de la dénonciation entre

octobre et décembre 1992. En janvier 1993 ce Collectif devint l'Association Solidarité Féministe

avec les Femmes de l'ex-Yougoslavie79. L'association Maison des Femmes de Paris a été créée en

juillet 1981 par plusieurs militantes dans l'objectif d'accueillir des femmes dans le besoin et des

groupes militants féministes. C'est un espace militant dans lequel les femmes sont prises en charge

par des féministes bénévoles ou salariées pour les aider à trouver des solutions aux violences ou

discriminations  qu'elles  subissent.  Les  militantes  de  ces  associations  s'engagèrent  dans  la

dénonciation des viols commis en Bosnie-Herzégovine pour trois raisons principales. Premièrement

parce qu'elles étaient actives dans la dénonciation des viols et des violences que subissaient les

femmes.  Deuxièmement,  parce que leurs revendications  féministes étaient  internationales :  elles

étaient  déjà  ancrées  dans  des  luttes  internationales  pour  le  droit  des  femmes  et  des  lesbiennes

notamment au Moyen-Orient80.  Et troisièmement,  parce qu'elles étaient ancrées dans un réseaux

international féministe et entretiennent des liens avec les féministes de l'ex-Yougoslavie. 

        Le Comité Solidarité81 fut, quant à lui,  fondé le 8 janvier 1993, à l'initiative d'Antoinette

Fouque et  de  l'association  qu'elle  a  créé  avec  des  militantes  du Mouvement  de  Libération  des

Femmes – Psychanalyse  et  Politique,  au début  de l’année  1989, Alliance des  Femmes pour  la

Démocratie, AFD. Cette association avait pour but de donner un second souffle au Mouvement de

Libération des Femmes, dont Antoinette Fouque faisait partie. Leurs revendications et les luttes que

mènent ces militantes sont pour l'égalité et la parité, contre les violences faites aux femmes partout

dans  le  monde,  lutter  pour  les  solidarités  féministes  du  monde  entier,  et  faire  reconnaître  la

production  spécifique  des  femmes.  L'AFD a  toujours  été  très  active  dans  les  luttes  contre  les

violences faites aux femmes dans le monde, et Antoinette Fouque ainsi que d'autres militantes de

l'AFD entretenaient des relations avec les féministes yougoslaves. C'est grâce à leurs liens avec les

féministes yougoslaves  qu'elles  ont  rapidement  eu connaissance des  viols  de guerre  qui  étaient

commis, et qu'elles ont commencé à les dénoncer. Dès décembre 1992 l'AFD commença à s'engager

dans la solidarité nationale avec les femmes yougoslaves et décida de créer un Comité de Solidarité

début janvier 1993 avec une dizaine d'autres associations. Trois groupes furent mis en place par ce

Comité :

– un groupe médical : composé de médecins, psychologues, sages-femmes qui étudiaient les

besoins et les possibilités d'aide aux femmes victimes de la guerre. 

79 « Sur la capacité des femmes de penser et d' agir  contre  les  crimes  contre  les  femmes  dans  l'ex-Yougoslavie »,
Claudie Lesselier, 29 avril 2000.

80 Lettre de Andrée Michel, militante de l'AFD qui mentionne l'engagement des militantes de l'AFD au Moyen-Orient, 
Archives privées de Claudie Lesselier.

81 ''Compte-rendu des actions de l'AFD'', AFD, mars 1993. Archives de l'AFD.
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– un groupe interassociatif :  composé  de  l'ACGF (Action  Catholique  Générale  Féminine),

Amnesty International,  le  CIDF de  Rennes,  Fédération  Française  Solidarité  Femmes,  le

SNES,  l'UEJF  (l'Union  des  Etudiants  Juifs  de  France).  Il  coordonnait  les  actions  de

solidarité nationale.

– un groupe juridique : composé de juristes et avocats. Il étudiait les possibilités de demande

de Tribunal Pénal International pour juger les viols systématiques comme des crimes contre

l'humanité ainsi que le droit d'asile pour les femmes victimes de la guerre.

Ces trois groupes que constituaient le Comité Solidarité ont permis l'élaboration d'une aide précise

dans les différents domaines de la solidarité. L'aide médicale et associative permit d'intervenir sur le

court terme, et l'aide juridique permit d'intervenir sur le long terme pour changer la jurisprudence

des viols de guerre. C'est l'action de solidarité française qui a couvert le plus large champ d'action

pour la dénonciation des viols, pour leur jurisprudence, pour l'aide financière et médicale à apporter

aux associations et à la population yougoslaves.

      En ce qui concerne les associations françaises qui se sont investies dans la solidarité sans créer

de  collectif,  leurs  actions  ont  pu  être  ponctuelles  mais  néanmoins  décisives.  C'est  le  cas  de

l'association Femmes Sous Lois Musulmanes de Montpellier. La coordination des Femmes Sous

Lois Musulmanes est un réseau qui a été créé en 1984 pour regrouper les femmes et groupe de

femmes qui vivent dans des sociétés ou communautés régies par les lois écrites ou orales dérivées

des interprétations du Coran. L’objectif  était  d'identifier  leurs points communs et  partager leurs

expériences. Ce réseau reliait les communautés arabes d'Afrique, du Moyen-Orient et d'Europe. Les

liens entre l'antenne Femmes Sous Lois Musulmanes de Montpellier et les militantes musulmanes

de Bosnie-Herzégovine étaient donc très importants. Le sort de leurs consœurs des Balkans a été un

élément déclencheur de leur solidarité. L'association Femmes Sous Lois Musulmanes a notamment

agit en diffusant des dossiers d'informations conséquents sur les viols en Bosnie-Herzégovine et sur

les projets qui étaient menés par les associations yougoslaves. 

         Ces associations féministes ont été dans les premières à réagir aux viols de guerre à l'automne-

hivers 1992 en France. De plus, elles ont été les plus médiatisées comme nous le verrons dans la

Partie II et elles furent à l'origine d'une grande partie de la solidarité nationale et de la mobilisation

citoyenne. Nous nous intéresserons donc en priorité à ces associations et collectifs même si bien

d'autres associations ont contribué à la dénonciation des viols commis en Bosnie-Herzégovine. C'est

le cas par exemple du Mouvement Français pour le Planning Familial (MFPF) qui s'est également

investi dans la dénonciation des viols et la deuxième phase de mobilisation qui était la mise en place

d'action de solidarité. D'autres associations ou collectifs se sont également mis en place ou se sont
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engagés dans la dénonciation des viols commis en Bosnie-Herzégovine tout au long des années de

guerre : le  Comité  Vukovar-Sarajevo,  le  Collectif  Convergence  Citoyens-Citoyennes  pour  la

Bosnie, EquiLibre, le Collectif Sarajevo, ELLES SONT POUR etc. Nous traiterons également des

actions de solidarité menées par ces diverses associations qui sont structurantes pour la solidarité

nationale qui est mise en place, cependant nous ne rentrerons pas dans le détail et dans le suivis de

leurs actions.  Les revues féministes des associations telles que Réseaux Femmes Ruptures ou Paris

féministe ont également été très impliquées dans la médiatisation de ces collectifs de solidarité et

des manifestations et actions organisées82. 

       Enfin nous pouvons comparer la mise en place de réseaux d'associations en France et en

Europe  et  Amérique  du  Nord.  Des  mouvements  Mères  pour  la  Paix  furent  mis  en  place  en

Allemagne et au Canada en 1992. Des mouvements Femmes en Noir furent instaurés, quant à eux,

en Suisse  et  en  Angleterre  pour  coordonner  les  solidarités  nationales  avec les  femmes de l'ex-

Yougoslavie. Ces mouvements féministes qui se mettaient en place étaient structurants à l'échelle

internationale, c'était des réseaux féministes qui avaient des antennes dans plusieurs pays, et une

action de dénonciation et de solidarité importante. Nous pouvons avoir un aperçu de leurs actions et

de leurs mobilisation grâce au dossier fourni par Femmes sous lois musulmanes83. Ces deux réseaux

féministes ont permis des rencontres féministes internationales, des manifestations un peu partout

dans les Capitales d'Europe, l'envoie de pétitions à l'ONU et aux gouvernements des puissances

occidentales. Ils ont lutté au Parlement Européen et à l'ONU pour faire reconnaître les viols comme

crimes  de  guerre.  Ces  réseaux  féministes  ont  eu  une  influence  considérable  dans  la  solidarité

internationale.  Nous pouvons voir  que la  solidarité  française n'était  pas  autant  ancrée dans  des

réseaux féministes transnationaux.

5) Double objectif de la solidarité féministe     : dénoncer les viols et aider au financement des

projets dans les Balkans

       Les deux principales actions de solidarité que mettaient en place ces associations françaises au

début de la mobilisation étaient :

– soit des manifestations et la publication de tracts pour dénoncer les viols qui étaient commis

en Bosnie-Herzégovine

– soit  le  financement  des  actions  et  projets  qui  étaient  mis  en  place  par  des  associations

yougoslaves ou occidentales dans les Balkans.

82 Cf  Annexes tableaux III-13 et III-14  p.220.
83 Open cit. Femmes sous lois musulmanes.
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L'objectif des premières actions était de dénoncer les viols, et de mobiliser les militants et la société

civile  lors des  actions  de dénonciation et  de solidarité.  L'objectif  des secondes  actions  était  de

mobiliser les militants pour des donations et financements des projets d'aide aux femmes victimes

de la guerre, portés par les associations yougoslaves mais également des associations occidentales.

         Dans le premier cas, l'objectif était d'informer et de sensibiliser les personnes en France,

pour les mobiliser pour dénoncer les pratiques de guerre qui étaient utilisées là-bas, et faire en sorte

que les pressions internationales contraignent les dirigeants des armées belligérantes à respecter le

droit de guerre :  c'est-à dire agir ici pour changer la donne là-bas. Cette dénonciation des viols

passait par des manifestations, la publication de pétitions et d'appels, la publication d'articles dans

les  revues  féministes,  l'organisation  de  réunions  et  de  débats.  Elle  était  ancrée  dans  un  cadre

national qui se situait lui-même dans le cadre international : l'objectif de la dénonciation des viols

étant que le plus grand nombre de personnes se mobilisent dans le plus grand nombre de pays, pour

forcer leurs gouvernements et les instances internationales à prendre des mesures pour sanctionner

ces  pratiques.  Les  premières  actions  qui  étaient  faites  par  les  associations  françaises  sont  la

publication et la retranscription des appels et pétitions envoyées par les associations yougoslaves à

l'automne 1992, comme nous l'avons vu. Le premier objectif que poursuivaient les associations était

d'informer et mobiliser la société civile.  En ce sens une première action fut organisée le 4 décembre

1992 par le Collectif Féministe de Solidarité avec les Femmes de l'ex-Yougoslavie et l'association

Sarajevo : une réunion-débat au cinéma La Clef-Images d'Ailleurs intitulée ''La guerre sans fin dans

l'ex-Yougoslavie :  quelle  solidarité ?''.  La  finalité  de  cette  action  était  double :  informer  des

pratiques de guerre et des conditions de vie effroyables des populations civiles, et informer de la

solidarité nationale qui se mettait en place. Plusieurs associations et militantes féministes ont assisté

à cette réunion pour mettre en place une coordination de la solidarité nationale. 

         En ce qui concerne la dénonciation des viols, le premier dossier qui fut publié –  et que nous

avons déjà commencé à analyser –  est celui de la Coordination Femmes sous lois musulmanes :

« Dossier d'information sur les crimes de guerre commis contre  les femme en ex-Yougoslavie :

actions et initiatives pour les défendre »84. C'est un dossier de 740 pages qui regroupait des analyses

en  anglais,  espagnol  et  français  sur  les  associations  féministes  et  humanitaires  d'Europe  et

d'Amérique du Nord qui intervenaient pour dénoncer les exactions commises dans ce conflit. Ce

dossier nous permet d'analyser la dénonciation des viols, les témoignages et rapports de nombreuses

associations ainsi que les actions et projets que ces dernières menèrent. Cette association élabora

également le premier appel fait par des associations françaises intitulé « Ex-Yougoslave. Crimes de

84 Open cit. 
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guerre ''bénins'' contre les femmes »85. En plus d'informer les associations françaises et les militant-

e-s  des  viols,  elle  dénonçait  l'inaction  des  pouvoirs  publics  concernant  les  viols  systématiques

commis en Bosnie. De plus en plus d'informations circulaient sur ces viols, mais peu de personne

s'y intéressaient. L'AFD et Antoinette Fouque publièrent un autre appel intitulé ''Alerte les femmes

en dangers'' et distribué lors de la journée des Droits de l'Homme sur Paris le 10 décembre 1992.

Elle exigeait la mise en place d'un mouvement de solidarité et la condamnation des coupables. Le

19 décembre 1992 les diverses associations féministes de Paris, qui s'intéressaient à la solidarité

avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, organisent un rassemblement féministe de solidarité avec les

Femmes en Noir de Belgrade à l'Opéra Bastille à partir de 15H30. Ce fut une centaine de militantes

qui habillées en noir, manifestèrent silencieusement dans Paris avec des pancartes dénonçant les

viols  en  Bosnie-Herzégovine.  Puis  pendant  toutes  les  années  de  guerre  chaque  mercredi  une

quinzaine de femmes habillées  de noir  manifestèrent  devant  l'Opéra Bastille  pour dénoncer  les

viols, la politique nationaliste de la Serbie, et l'hypocrisie des puissances occidentales.

        Ce premier type d'action de solidarité permit de dénoncer les viols de guerre, d'informer les

réseaux militants  des  pratiques  de guerres  qui  sont  utilisées,  et  de  les  informer  des  actions  de

solidarité  qui  étaient  menées,  dans  le  but de mobiliser  le  plus  grand nombre de personnes.  Le

premier mouvement de solidarité était donc celui de la dénonciation des viols, suivis par la volonté

de mettre en place une coordination des solidarités et des actions féministes. L'objectif premier était

de mobiliser les réseaux militants lors des manifestations, et que les pétitions ou appels obtiennent

le plus de signatures possible pour être envoyés aux instances internationales.

     L'autre type d'action de solidarité fut les financements de projets et d'actions faites par les

associations  yougoslaves.  Nous  sommes  informés  de  ces  projets  et  des  financements  grâce  au

dossier de Femmes sous Lois Musulmanes qui présentait les nombreux projets qui étaient menés.

Par exemple l'un des premiers projets qui était mené et financé par des associations françaises est le

Center for Women War-Victims, mis en place à Zagreb par le Groupe des Femmes de Tresnjevka

pour  venir  en  aide  aux  femmes  et  enfants  victimes  de  la  guerre  en  Bosnie-Herzégovine  et  en

Croatie.  Le Groupe des Femmes de Tresnjevka avait envoyé une publication  ''Projet d'un centre

d'aide aux femmes victimes de viol dans  la guerre contre la Croatie et la Bosnie-Herzégovine''86

demandant un soutien financé en novembre 1992. L'objectif était de pouvoir accueillir ses femmes

et leur apporter un soutien. Le Collectif Solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie et l'AFD

s'étaient particulièrement engagées dans ce projet – plusieurs missions ont été organisées tout au

long du conflit pour leur apporter un soutien matériel et financier. 

85 Annexe V-7 p.247.
86 Traduction faite par Le Collectif Solidarité avec les Femmes de l'ex-Yougoslavie pour faire circuler l'information

dans les réseaux féministes français.
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       L'un des deuxièmes grands projets qui était soutenu est celui du Centre Medica à Zenica en

Bosnie-Herzégovine87. Ce projet était à l'initiative du docteur Monica Hauser, qui s'était rendue à

Zagreb  pour  obtenir  des  témoignages  sur  les  viols  des  femmes  et  fillettes  sur  les  territoires

bosniaques  en  guerre.  Elles  s'était  rapidement  rendue compte qu'il  y  avait  pas  de projet  d'aide

médicale  mis  en  place  par  les  ONG ou par  les  associations  locales.  Des  centres  d'accueil  des

femmes existaient, comme le  Center for Women War-Victims, cependant ce n'était pas des centres

médicaux. Effectivement, l'objectif du centre Medica était d'apporter des soins gynécologiques et

psychologiques à ces femmes. Le docteur Monica Hauser s'est associé avec le Lobby des femmes

de  Zagreb  pour  mener  à  bien  ce  projet.  Le  centre  devait  être  un  endroit  multiconfessionnel,

multiethnique et  autonome politiquement – c'était  nécessaire  pour le bon fonctionnement de ce

Centre dans la Bosnie-Herzégovine en guerre avec le Serbie et la Croatie. Le Centre a été créé à

Zenica, ville au centre des territoires nommés la Bosnie Libre, vers lesquels les populations civiles

affluaient en grand nombre à la fin de l'année 1992. Il était nécessaire d'intervenir sur ces territoires

où la population vivait dans une extrême pauvreté, les denrées alimentaires de première nécessité

manquant, les maladies ou blessures de guerre ne pouvant être soignées etc. Puisque des centres de

réfugiés étaient déjà établis, et que des soins médicaux pouvaient être donnés aux réfugiés et aux

soldats blessés par des ONG, ce centre avait pour objectif de s'adresser spécifiquement aux femmes,

et notamment aux femmes victimes de viols. Le personnel du centre était exclusivement féminin.

Trois types d'action furent menées :

– soins d'urgence dans les camps de réfugiés

– dispensaire de gynécologie

– traitement stationnaire médical et psychologique.

L'équipe était constituée des trois psychologues, deux psychiatres, cinq infirmières, une médecin

généraliste, deux médecins anesthésistes et une psychologue pour enfants. Des espaces pour vivre

étaient aménagés avec des dortoirs, des espaces de jeux pour les enfants, des espaces de détente et

d'activités pour les femmes, et enfin un jardin. Ce projet a été développé entre les mois d'août et

novembre 1992. Il fut soutenu financièrement par la Coordination Femmes Sous Lois Musulmanes,

et le Collectif Solidarité Féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie. Le projet se mit en place

en février 1993, avec les contacts des camps de réfugiés, des associations féministes locales, des

ONG, et le transport du matériel nécessaire. 

         Ce deuxième type d'action permet de venir en aide immédiatement aux femmes victimes de la

guerre.  C'est  une  aide  sur  le  temps  court  de  la  guerre,  puis  de  l'après-guerre.  C'est  une  aide

87 « Medica, Zenica, Centre thérapeutique pour femmes », Monica Hauser, 9 février 1993, in dossier Femmes sous lois
musulmanes.
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provisoire également, l'objectif étant que la dénonciation des viols fasse pression pour que le droit

international soit respecté et que ces pratiques cessent, mais c'est une aide nécessaire néanmoins.

Les réseaux féministes étaient donc tiraillés entre, le fait de d'agir pour que cette pratique des viols

systématiques cesse, donc changer la forme et les pratiques de la guerre, et le fait d'agir dans le

contexte  de guerre  tel  qu'il  est,  c'est-à  dire  d'intervenir  pour  aider  immédiatement  ces  femmes

victimes de viols, en aidant seulement les femmes déjà victimes des viols, mais en n'intervenant pas

ici pour que les pratiques cessent. C'est pourquoi la plupart des associations féministes menèrent ces

deux types de solidarité qui étaient complémentaires : l'une permettait d'agir sur les pratiques de

guerre, et l'autre d'agir pour soulager ces femmes en attendant que les pratiques de guerre changent.

La dénonciation était, par conséquent, l'action de solidarité la plus importante sur le long terme de

la guerre, pour les réseaux associatifs, parce que cette dénonciation permettait de faire pression sur

les  grandes  puissances  et  sur  les  instances  internationales  pour  que  ces  dernières  obligent  les

belligérants  à respecter  le  jus in  bellum.  Cette  dénonciation devait,  de ce fait,  être  engagée,  et

mobiliser les réseaux militants et la société civile.

6) La volonté d'élargir la solidarité     :

        Les informations et les dénonciations concernant les viols systématiques circulaient dans les

réseaux militants à partir de l'automne et de l'hiver 1992-1993. Si seuls les acteurs féministes et

humanitaires sont très engagés au début de la dénonciation et de la solidarité, et que leurs tracts,

publications et bulletins d'information s'adressaient aux militant-e-s et à leurs donateurs, certaines

associations essayaient d'élargir le mouvement de solidarité et la mobilisation. Leur objectif était, en

effet, que le mouvement de dénonciation et la solidarité englobe le plus de citoyens possible. Ce

furent surtout les manifestations plutôt que les publications de ces associations qui permettaient

d'élargir cette mobilisation.  En effet,  les bulletins d'information,  les articles dans les revues des

associations et les tracts restaient le plus souvent dans les circuits des  réseaux militants. Alors que

certaines actions avaient pour objectif d'élargir le mouvement de dénonciation et de solidarité. C'est

le cas par exemple de la campagne menée par Médecins du Monde avec les photographies dans les

rues de Paris, ou encore des diverses manifestations des militant-e-s féministes dans les rues de

Paris ou d'autres grandes villes de France.

       En ce qui concerne les actions féministes, dans ce début du mouvement de solidarité, une

majorité visaient à élargir la dénonciation des viols hors du cercle fermé de la nébuleuse associative.

Prenons pour exemple la réunion-débat intitulée ''La guerre sans fin dans l'ex-Yougoslavie : quelle

solidarité ?'' qui fut organisée au cinéma La Clef-images d'ailleurs à Paris par le Collectif féministe

de Solidarité et l'Association Sarajevo. Effectivement il était stipulé dans le tract d'information que
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toute  personne  pouvait  y  participer.  Si  le  débat  s'adressait  aux  associations  militantes  pour

coordonner la solidarité, l'objectif était aussi de contribuer à l'information des pratiques de guerre en

Bosnie-Herzégovine au sein de la population française. De même, lors de la manifestation de la

journée des Droits de l'Homme sur Paris, devant des milliers de participants, Antoinette Fouque lu

un  discours  intitulé  ''Alerte  les  femmes  en  dangers''.  L'objectif  était  clairement  d'informer  la

population civile de ce qu'il se passait en Bosnie-Herzégovine, et de mobiliser la société civile pour

créer  un mouvement  de  solidarité.  L'objectif  était  de toucher  d'autres  personnes  que celles  qui

constituaient  les  réseaux  militants.  C'était  par  ailleurs  également  le  même  objectif  pour  la

constitution  du  Comité  Solidarité :  l'AFD  appelait  à  une  diversification  des  acteurs  dans  la

mobilisation et la solidarité, pour répondre de façon plus large aux attentes des femmes victimes de

la guerre. L'AFD comme nous l'avons déjà analysé a créé trois groupes différents dans ce Comité :

un groupe interassociatif, un groupe juridique, et un groupe médical et psychologique. Alors que

leur  action  de  dénonciation  lors  de  la  Journée  des  Droits  de  l'Homme visait  à  sensibiliser  les

citoyens  aux  pratiques  de  la  guerre  en  Bosnie-Herzégovine,  la  constitution  de  ces  groupes

diversifiés dans le Comité visait l'élargissement de l'action de solidarité mise en place pour venir en

aide aux populations de l'ex-Yougoslavie. 

         Par ailleurs, l'AFD lança le 8 janvier 1993 une souscription nationale en  ''solidarité avec les

victimes du viol dans l'ex-Yougoslavie''. Cet appel fut publié dans les revues féministes, mentionné

dans les émissions de radio féministes, et relayé par les diverses associations françaises88. Elle fut

également  relayé  par  la  presse  nationale.  L'objectif  des  réseaux  militants  était  que  les  média

nationaux s'intéressent également à cette question, pour que cette dénonciation et ce mouvement de

solidarité  ait  une  visibilité  plus  grande  que  le  cercle  restreins  du  milieu  militant,  et  que  les

personnalités politiques  aussi  se positionnent  pour  ancrer  cette  question dans l'agenda politique

français. Si l'action politique et médiatique commença à se joindre aux mouvements militants à

partir de l'hiver 1993, l’omission médiatique dans les premiers mois de la guerre et au début du

mouvement  de  solidarité,  était  très  critiqué  par  les  féministes.  La  journaliste  Nelly  Trumel  de

l'émission Femmes Libres sur Radio Libertaire dénonça le 16 décembre l’omission de la presse

nationale.  Prise à l’envers, cette critique de l'omission de la question des viols dans les médias

nationaux, souligna que les mouvements féministes avaient pour objectif, et essaient d'élargir cette

dénonciation en dehors de la seule sphère associative.           

         Nous pouvons d'ailleurs supposer que c'est grâce aux actions et aux dénonciations militantes

féministes et humanitaires qui ont été mise en place pendant l'automne et l'hiver 1992-1993, qu'un

88 Nous avons pu en effet observer le tract pour la souscription dans les archives du Collectif Solidarité Féministe avec
les femmes de l'ex-Yougoslavie de Claudie Lesselier, dans les archives d'Arlette Moch David, dans les archives de
ELLES SONT POUR d'Anne-Marie Pavillard, et dans les archives de Radio Libertaire du CAF d'Angers.
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élargissement de ce mouvement de solidarité fut possible. La CEE et le gouvernement français se

seraient  intéressés  à  la  question  par  la  suite,  du  fait  que  cette  question  est  devenue  un  enjeu

européen et international à partir de 1993, mais ils ne s'y seraient probablement pas intéressés aussi

rapidement.  L'action  conjointe  des  différents  mouvements  de  dénonciations  en  Europe  et  en

Amérique du Nord, ont permis de placer la problématique des viols systématiques au centre des

débats.  Dans  la  plupart  des  pays  d'Europe  et  en  Amérique  du  Nord,  ce  sont  les  mouvements

militants  qui  ont  commencé  à  s'intéresser  à  cette  question,  favorisant  l'engrenage  des  actions

médiatiques,  politiques,  juridique  et  citoyennes.  En  France  nous  pouvons  supposer  que  ce

mouvement  militant  fut  décisif  pour  la  diversification  du  mouvement  de  solidarité  à  partir  de

l'année 1993 parce que ce sont les actions et dénonciations associatives qui ont permis de faire

connaître  cette  problématique  en  France,  de  sensibiliser  et  mobiliser  des  acteurs  juridiques,

médicaux, politiques et l'opinion publique, et qui ont commencé à faire pression, de façon somme

toute assez timide,  sur le gouvernement et les diplomates français.
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CONCLUSION DE LA PARTIE

Nous avons montré les spécificités et les difficultés du début de cette dénonciation des viols en

France qui se concentrait toute entière sur la preuve de ces viols. Dans un premier temps il a fallu

que les associations féministes luttent pour la reconnaissance de ces viols avant de pouvoir élaborer

des réflexions  selon une perspective proprement  féministe.  Le mouvement de dénonciation des

viols systématiques et de la solidarité nationale, fut initié par les acteurs humanitaires et féministes

entre octobre 1992 et janvier 1993. Ils ont été les premiers acteurs français à mettre ne place une

dénonciation engagée des viols systématiques. Leur objectif était double:

– premièrement, informer la société civile des pratiques de guerre, et dénoncer la pratique des

viols systématiques

– deuxièmement, instaurer un mouvement de solidarité et de donation pour financer et aider

matériellement les projets menés par les associations yougoslaves.

L'objectif était par conséquent, d'intervenir sur le long terme de la guerre pour faire respecter le

droit international et le jus in bellum, et d'intervenir immédiatement en aide aux femmes victimes de

la  guerre.  Cette  double-temporalité  –  volonté  de  changer  les  pratiques  de  guerre  et  volonté

d'intervenir pour que le contexte actuel de guerre soit un peu plus supportable – a toujours été en

tension  dans  les  différentes  actions  qu'ont  menées  les  associations  humanitaires  et  féministes.

Néanmoins, leurs premières actions eurent une influence considérable dans la diversification du

mouvement de dénonciation des viols et du mouvement de solidarité à partir de janvier 1993. C'était

la première étape de la prise en considération des viols systématiques en France, et une lutte pour

l'ancrage  de  ces  thématiques  dans  l'espace  public  et  politique.  Les  viols  systématiques  se  sont

progressivement imposés dans la société française comme un problème public et politique grâce à

ces  premières  actions  de  dénonciations  et  de  mobilisation.  Après  la  publication  du  rapport

Warburton  en  janvier  1993,  la  dénonciation  des  viols  systématiques  s'appuya  sur  une  diversité

d'acteurs politiques, juridiques, médiatiques et sur une mobilisation de l'opinion publique [Partie II]

ainsi  que sur  la  continuité  de la  solidarité  et  de la  défense des droits  des  femmes à  travers  la

multiplication  des  actions  des  associations  humanitaires  et  féministes,  et  des  argumentaires

féministes.
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PARTIE II
La dénonciation dans l'espace public     : médias et pouvoirs publics face

aux viols des femmes dans l'ex-Yougoslavie
(fin 1992 – 1993)

       La dénonciation des viols systématiques en France prit un nouveau tournant à partir de janvier

1993 lorsque les rapports officiels de la CEE et de l'ONU furent publiés dans la presse nationale et

internationale, et légitimèrent les dénonciations des viols systématiques faites par les associations

humanitaires et féministes. Les enquêtes  réalisées par la CEE et l'ONU ont été impulsées par la

dénonciation  des  viols  menées  par  les  associations  féministes  et  humanitaires  depuis  l'été  et

l'automne 1992. Ces rapports eurent des répercussions sur la dénonciation des viols systématiques

en France, et impulsèrent un véritable mouvement de solidarité nationale envers les femmes de l'ex-

Yougoslavie.  Les  acteurs  politiques  et  médiatiques  se  joignirent  aux  milieux  associatifs  pour

dénoncer ces viols systématiques et mettre en place des actions de solidarité. Le mouvement de

dénonciation et de solidarité s'inséra alors dans l'espace public grâce à la médiatisation et à l'action

de certaines femmes politiques. 

     Au début de l'année 1993 l'action politique et  médiatique de dénonciation des viols  et  de

solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie fut à son apogée. Cette phase de légitimation et de

médiatisation de la dénonciation des viols systématiques permit un ancrage dans l'espace public des

questionnements  concernant  les viols  systématiques.  La diversification des  acteurs  défendant  la

cause des droits des femmes apporta un dynamisme au mouvement de solidarité. Principalement,

l'action médiatique joua un grand rôle dans l'information des viols systématiques en France, et dans

la mobilisation de la société française. Cette médiatisation des viols de guerre était nouvelle pour

l'époque, et permit de sensibiliser la société française à ces questionnements. Elle instaura, en outre,

cette dénonciation dans l'espace public français à travers la presse et la radio. Cette médiatisation et

cette  diversification  des  acteurs  de  la  dénonciation  entraînèrent  un  véritable  mouvement  de

solidarité, soutenu par les actions féministes [Partie III].
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CHAPITRE  1)  Les  acteurs  politiques  et  juridiques     :  apport  de  légitimité  à  la
dénonciation des viols systématiques

       Les publications dans la presse nationale des rapports de la CEE et de l'ONU ont apporté une

légitimité  aux dénonciations  qui  étaient  menées  déjà  depuis  quelques  mois  par  les  associations

féministes  et  humanitaires.  À partir  de là,  les  questionnements  des  viols  systématiques  se  sont

imposés au gouvernement français. Ces rapports ont impulsé des actions de solidarité menées par

quelques personnalités politique. Les imbrications des échelles nationale et internationale ont été

très importantes à ce moment de la dénonciation des viols systématiques en France : les rapports

officiels incitant la sphère politique à l'action, et réciproquement les actions nationales influant sur

les décisions à l'échelle internationale. 

1) Les rapports de la CEE et de l'ONU     : officialisation des viols systématiques

       Le rapport de l'enquête menée par la CEE, depuis le 18 décembre,  a été publié dans la presse

nationale le 8 janvier 1993. Libération89 et Le Monde90 ont publié des articles résumant ce rapport.

Ils mentionnent notamment que le rapport d'enquête relève que 20 000 femmes auraient été violées

dans les territoires de l'ex-Yougoslavie, principalement en Bosnie-Herzégovine. Ces viols bien que

commis  sur  toutes  les  femmes,  ont  touché  plus  particulièrement  les  femmes  musulmanes.  La

médiatisation  de  ce  rapport  a  permis  d'officialiser  les  viols  systématiques  commis  en  Bosnie-

Herzégovine. Ce dernier a d'ailleurs même été partiellement publié dans certains médias féministes.

Par exemple dans la lettre d'information de janvier 1993 de l'AFD.

         La mission de la Communauté Européenne, décidée au sommet d'Edimbourg et dirigée par

une diplomate britannique, est la première, émanant d'une institution supranationale, à enquêter à la

fois exclusivement sur le sort des femmes en Bosnie-Herzégovine et à confirmer l'irréfutabilité de la

stratégie du viol des femmes. La mission de la CEE  a été menée sur le territoire yougoslave entre le

18 et le 24 décembre 1992.  L'objectif de la mission était d'enquêter sur le traitement des femmes

musulmanes dans l'ex-Yougoslavie depuis le début de la guerre. Cette mission a été menée par Anne

Warburton  et  parmi  ses  membres  figurait  Simone  Veil,  femme  politique  française,  ancienne

présidente du Parlement Européen, et ancienne ministre de la Santé. Elle était également composée

d'experts  médicaux,  psychiatriques,  psychologiques,  d’anthropologie  sociale  et  de  juristes.

L'investissement de Simone Veil dans la rédaction de ce rapport a été primordial  lors des réunions à

Genève de la délégation de la mission avec le Comité International de la Croix Rouge (CICR), le

89   ''Viols systématiques : le rapport qui accable les Serbes'', p.26, AFP Reuter, Libération, 8 janvier 1993.
90   ''Les atrocités commises en Bosnie-Herzégovine, des rapports européen et américain accablants'',  Le Monde, ''Le
rapport Warburton fait état de plusieurs dizaine de milliers de victimes et dénonce les viols'', Le Monde.
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Haut  Commissariat  des  Nations-Unis  pour  les  Réfugiés  (HCR),  ainsi  qu'avec  la  Commission

d'Experts des Nations Unies, et le Centre des Nations Unis pour les Droits de l'Homme.

        Les observations effectuées par la délégation, officialisèrent les viols systématiques commis en

Bosnie-Herzégovine. Ces viols ont été commis en grand nombres contre les femmes. Ils n'ont pas

été limités à une seule nationalité ou à un seul sexe, cependant les femmes musulmanes ont été les

plus touchées,  d'après les témoignages auxquels la délégation a eu accès. Cette dernière mentionne

néanmoins  que  ces  viols  n'ont  pas  été  les  seules  exactions  commises  en  Bosnie-Herzégovine,

d'autres atrocités sont des constantes dans ce conflit. Et le rapport stipule que toutes les violations

des  droits  de  l'Homme doivent  être  condamnées.  L'objectif  de  la  délégation  était  de  d'estimer

l'ampleur  du  problème  et  de  savoir  si  l'on  pouvait  effectivement  qualifier  ces  viols  de

''systématiques''.  La délégation  pointe néanmoins les limites de ce rapport.  Effectivement,  il  fut

difficile de mener une telle enquête sur un territoire en guerre, d'autant plus  que 70% du territoire

bosniaque était sous occupation serbe à la fin de l'année 1992. Étant donné l'ampleur du conflit à la

fin de l'année 1992, et les nombreux déplacement de population – estimé à environ 3 millions de

personnes  –  il  n'y avait  pas  de  statistiques  menés  sur  les  exactions  commises.  Par  ailleurs,  la

délégation  confirme ne pas  avoir tenu compte  des éléments de propagandes, ou l’exagération des

faits lors de témoignages douteux. 

       Dans son rapport,  la  délégation mentionne que les viols  sont  utilisés en grand nombre,

principalement sur le territoire bosniaque. Elle conclue que :

« Sur la base des investigations qu'elle a pu faire à ce jour, [elle] considère que les

viols sont très répandus, et font parti d'un schéma repérable. »91

L'estimation que donne le rapport de l'enquête est de 20 000 femmes violées, c'est ''l'estimation la

plus raisonnable parmi celles qui lui ont été fournies''92, estime la délégation. Ce chiffre, a été établi

à partir de nombreux entretiens menés par les psychiatriques et les psychologues avec des femmes

victimes de viols, à partir des dossiers d'enquêtes  et documentation  détenus  par des associations

locales, et la documentation d'établissements médicaux et d'hôpitaux. Le rapport de la délégation

mentionne que certains de ces viols furent particulièrement sadiques et accompagnés de pratiques

horrifiantes  dans  le  but  d'infliger  un  maximum d'humiliation,  et  de  douleur  aux victimes.  Des

témoignages attestent ainsi de viols collectifs, de viols publics, de réduction en esclavage sexuel, de

grossesses  forcées  etc.  Certaines  informations  laissent  penser  que  de  nombreuses  femmes  ou

fillettes sont décédées lors des viols ou à la suite des viols. 

91 Rapport de la CEE, 9 janvier 1993, p.2 .  Annexe V-9 p.250.
92 Idem.

49



       La délégation a également reçu des indications de sources multiples, d'enfermement des

femmes dans des complexes, des maisons, des restaurants, des commissariats de police etc. Il n'a

pas été possible de vérifier concrètement ces informations pour deux raisons. Premièrement, ces

centres  de  détention  sont  situés  dans  les  zones  de  conflit,  non  accessibles  à  la  communauté

internationale, et deuxièmement, dès que l'existence de ces centres était confirmée publiquement,

ces  derniers  fermaient.  Il  n'a  pas  été  possible  pour  la  délégation  d'estimer  convenablement  le

nombre de femmes enceintes à la suite de ces viols, toujours à cause des circonstances de guerre.

Cependant la délégation a eu connaissance de nombreuses informations concernant  des avortement

tardifs, ou des abandons d'enfant né. Ce qui pose alors la question de l'adoption. La délégation

compte sur le rapport d'une étude statistique croate, menée sur les réfugiés bosniaques pour vérifier

l'âge et le nombre des femmes dans les populations réfugiées,  et qui permettra peut-être de savoir si

de nombreuses femmes en âge de procréer ont disparu.            

        La délégation considérait  qu'il est fréquent de constater une augmentation du nombres des

violsdans les contextes de guerre. Elle  souhaitait alors savoir si les viols en Bosnie-Herzégovine

étaient les seules conséquences  de la guerre. Il a été fréquemment mentionné lors des entretiens

individuels  avec les victimes, qu'une des constantes des prises des villages et des villes bosniaques

par les forces armées serbes, a été l'utilisation des viols contre la population. C'était une arme de

guerre utilisée pour forcer la population à fuir. Il est indéniable que d'autres formes de violences ont

été  également  commises  pendant  les  invasions  des  territoires,  comme  la  torture,  les  meurtres

arbitraires,  la  destruction  des  maisons  etc.  La  délégation  a  eu  accès  à  des  sources  serbes  qui

mentionnaient  ces  exactions  comme  des  outils  d’expansion.  Les  viols  étaient  généralement

perpétrés dans l'intention délibérée de démoraliser et terroriser les communautés visées, d'humilier

les populations civiles vaincues, et de démontrer la puissance des forces d'invasion. De ce point vu,

souligne la délégation que :

 « le  viol  ne  saurait  être  considéré  comme  secondaire  par  rapport  aux  objectifs

principaux de l'agression, mais comme servant en lui-même un objectif stratégique. S'il

ne fait pas de doute pour la délégation que le conflit sert de prétexte à toutes sortes

d'actions criminelles, elle a le sentiment toutefois, que les modalités des viols qui lui ont

été  rapportées  et  leur  ampleur  mettent  en  évidence  leur  caractère  délibéré  et

systématique»93. 

Les viols n'ont  donc pas été considérés comme seulement des viols dans un contexte de guerre,

mais comme servant eux-même la logique de la guerre. Ce sont ces deux caractères ''délibérés'' et

93 Rapport de la CEE, 9 janvier 1993, p. 3.  Annexe V-11 p.250.
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''systématiques'' qui ont été retenus par tous les médias nationaux. Cette conclusion du rapport sur la

systématicité et la délibération des viols, a été à l'origine de l'officialisation de la dénonciation des

viols qui faite par les associations humanitaires et féministes. 

         La délégation a également mentionné des conseils et soumis à la communauté internationale

un  tableau  récapitulatif  des  besoins  de  ces  femmes,  pour  l'aide  humanitaire  et  médicale.  Une

deuxième  mission  serait  mandatée  pour  mettre  en  place  des  installations  sanitaires  et  des

équipements  collectifs.  En  plus  des  destructions  des  infrastructures,  les  ressources  sont

insuffisantes,  les  associations  d'aide  aux  femmes  réfugiées,  et  les  hôpitaux ont  besoin  de

médicaments et de matériels.            

          Le rapport d'enquête du rapporteur spécial des Droits de l'Homme des Nations Unies, Tadeusz

Mazowiecki, intitulé « Situation of human rights in the territory of former yugoslavia » et publié le

9 février 1993, mentionnait également les viols comme constitutifs de l'épuration ethnique. Cette

mission déléguée par l'ONU avait pour objectif d'établir un bilan des exactions commises depuis le

début du conflit en ex-Yougoslavie. Elle a été adoptée par la résolution 1992/S-1/1 le 14 août 1992.

Trois autres rapports avaient été élaborés le 28 août 1992, le 27 octobre 1992, et le 23 janvier 1993.

Ces  rapports  de  quelques  pages  relataient respectivement  les  trois  missions  menées  en  ex-

Yougoslavie pendant les périodes du 20 au 26 août, du 12 au 22 octobre, et du 10 au 17 janvier

1993. Ce quatrième rapport, composé de 78 pages était le rapport final de la mission, et résumait les

différentes enquêtes qui avaient été menées dans les pays de Bosnie-Herzégovine, de République

Fédérale de la Yougoslavie, de Serbie, de Croatie, de Slovénie, et de Macédoine.

      Concernant la Bosnie-Herzégovine, le rapport mentionnait des enquêtes relatives à des meurtres

arbitraires,  des  déplacements  forcés  de  population,  des  attaques  de  villages  et  des  populations

civiles,  à   l'épuration  ethnique,  et  aux viols.  Ce  fut  le  premier  rapport  de  l'ONU qui  enquêta

officiellement sur les viols en Bosnie-Herzégovine. Le rapport faisait état de « violations massives

des  droits  de  l'homme  et  de  droit  international  humanitaire »94 en  Bosnie-Herzégovine.  Ces

exactions ont été « utilisées délibérément pour créer des zones ethniques homogènes »95. Ce rapport

de  l'ONU  confirmait  les  dénonciations  qui  étaient  faites  par  les  associations  concernant  la

purification  ethnique  en  ex-Yougoslavie.  La  purification  ethnique  était  menée  par  diverses

méthodes (meurtres arbitraires, discriminations, contrôle de la population civile,  confiscation de la

propriété, intimidation, destruction des lieux religieux et principalement des mosquées, des sièges

de villes, et confiscation de nourriture et d'eau, enfermement, travaux forcés etc.) et ainsi, en janvier

1993, les deux tiers de la Bosnie-Herzégovine étaient sous contrôle des forces armées serbes. 

94 Rapport Mazowiecki,« Situation of human rights in the territory of former yugoslavia », 9 février 1993  p.7.
95 Idem
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        Un nombre élevé de documentations concernant les viols systématiques a été examiné par le

rapporteur des Droits de l'Homme. Suite à ces observations, une délégation d'experts médicaux et

psychiatriques a été envoyée en Bosnie-Herzégovine du 12 au 23 janvier 1993 pour enquêter plus

précisément sur les viols systématiques. Ces conclusions et recommandations ont été insérées  en

annexes  du  rapport.  Les  conclusions  du  rapporteur  concernant  les  viols  systématiques  sont  les

suivantes :

« Rape of women, including minors, has occurred on a large scale. While the team of

experts has found victims among all ethnic groups involved in the conflict, the majority

of rapes that they [the team of experts] have documented had been committed by Serb

forces against Muslim women from Bosnia and Herzegovina. »96

Le viol est défini, par le rapport, comme un acte « abuse of power and control in which the rapist

seeks to humiliate, shame, degrade and terrify the victim ». Et dans cette guerre, le viol est devenu,

en plus, un outil de purification ethnique, ayant pour but délibéré de terrifier la population civile, de

la menacer, et de la forcer à quitter les villes et les villages. 

« In this context, rape has been used not only as an attack on the individual victim, but

is intended to humiliate, shame, degrade and terrify the entire ethnic group. There are

reliable reports of public rapes, for example, in front of a whole village, designed to

terrorize the population and force ethnic groups to flee. »97

Le rapport désigne les viols comme « un instrument de la purification ethnique »98. Les grossesses

forcées, et les viols publics et collectifs, servent à faire fuir la population. Le  rapport mentionne

également que des femmes ont été  détenues pendant une certaine période pour être régulièrement

violées.  Cette  qualification  des  viols  comme   élément  constitutif  de  la  purification  ethnique,

entraîne une distinction entre les viols qui sont les conséquences des guerres, et les viols qui servent

eux-mêmes de stratégies de guerre. C'est cette instrumentalisation des viols contre la population

civile par les forces armées et les dirigeants des armées belligérantes, qui est condamnée. Les viols

sont  également  une  atteinte  à  l'Article  27,  paragraphe  2,   de  la  quatrième  Convention  de

Genève : « Women shall be especially protected against any attack on their honour, in particular

against rape, enforced prostitution, or any form of indecent assault »99.

96 Ibid  p.19.
97 Ibid  p.19.
98 Ibid  p.19.
99 Ibid  p.20.
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          Nombreuses sont les femmes qui ont du se réfugier dans des pays aux alentours de la Bosnie-

Herzégovine,  en  Croatie  principalement.  Le  rapport  explique  que  le  statut  de  réfugiés  doit  être

attribué aux femmes qui fuient la guerre et les violences sexuelles car  elles sont victimes de  ces

persécutions. Selon la Convention de Genève concernant les Statuts de Réfugiés établis en 1951, les

persécutions de race ou de sexe sont des motifs d'obtention du statut de réfugié. Des mesures doivent

instaurées au  niveau  international  afin  que  ce  statut  soit  respecté,  et  également  pour  que  des

infrastructures d'accueil et de soin soient mis en place. La commission de l'ONU soutient que :

« Establishing health services that are designed specifically for rape victims will lead to

further  stigmatization.  Therefore,  programmes  should  be  created  for  all  women  and

children who have been traumatized by war. These considerations should be taken into

account by the international community when awarding aid for specific programmes »100.

         Les diverses descriptions, considérations et recommandations de ces deux rapports ont permis

d'officialiser les viols systématiques qui étaient commis en Bosnie-Herzégovine. Ces rapports étaient

considérés  comme  une  source  fiable  établi  par  les  plus  hautes  autorités  compétentes.  Ils  ont

corroboré  les  dénonciations  faites  depuis  les  mois  d'août  et  septembre  1992 par  les  associations

humanitaires et féministes un peu partout en Europe. Ils ont mis en exergue la dénonciation des viols

systématiques,  qui  a  pu  par  la  suite se  développer  pendant  toute  l'année  1993.  Les  médias,  les

associations féministes et humanitaires, et les groupes d'étude travaillant sur l'ex-Yougoslavie ont fait

référence à ces rapports, et repris les chiffres qu'ils  mentionnaient. Ces rapports sont les premiers à

justifier l’appellation ''viols systématiques'' au niveau politique et juridique international. Le caractère

systématique et délibéré des viols a été repris par plusieurs publications féministes101. 

         Les rapports de l'ONU et de la CEE ont été présentés comme des rapports officiels sur le conflit

en Bosnie-Herzégovine, et ont permis d'écarter les doutes qui pesaient sur cette pratique ou sur le

nombre de ces viols.  Les gouvernements  privilégiaient plutôt  les rapports fournis par ces instances

continentales  et  internationales  que  ceux fournis  par  les  associations  féministes  ou humanitaires.

Même  si  la  question  de  l'évaluation  de  nombre  de  viols  commis  a  toujours  été  controversé,

l'établissement  de  la  systématicité,  de  l'usage  délibérément  stratégique  et  militaire  et  de

l'instrumentalisation pour la purification ethnique des viols  n'ont pas été remis en cause dans ces

rapports comme cela fut  le cas avec les rapports des associations. Grâce à ces rapports officiels, les

viols n'ont plus été seulement considérés comme des faits consécutifs des guerres, mais comme des

instruments de la guerre elle-même.

100  Ibid , p.20.
101 Le magazine féministe allemand Emma en parlait ainsi que plusieurs médias féministes français.
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2) Répercussions de ces rapports sur le mouvement de dénonciation des viols en France     :

        Les rapports de la CEE et de l'ONU ont permis de légitimer le mouvement de dénonciation des

viols qui se constituait en France depuis les mois d'octobre et novembre 1992. Ces rapports ont été

considérés par le gouvernement et par la population française comme une officialisation des viols

systématiques  étaient  commis  en  Bosnie-Herzégovine.  De   plus,  le  gouvernement  français  a

participé  à  la  mission  menée  par  la  CEE  grâce  à  la  déléguée  française  Simone  Veil.  Le

gouvernement s'est investi,  principalement avec l'Allemagne, le Royaume-Uni et la Suisse, pour

réaliser cette mission de la CEE. La participation de  Simone Veil  à cette mission a  facilité la

médiatisation  de  ce  rapport102 en  France.   D'autant  plus  qu'elle  répondit   à   de  nombreuses

interviews dans les médias.  Le 27 décembre 1992, elle fut invitée au Journal de 20 Heures, sur

France 2 où elle relata les enquêtes menées pendant la mission Warburton. Malheureusement,  elle

ne  put   fournir  les conclusions  du  rapport  qui  n'était  pas  encore  finalisé. Elle  fut  également

interviewée  pour  l'article  ''Le  rapport  Warburton  fait  état  de  plusieurs  milliers  de  victimes  et

dénonce le viol'', pour  Le Monde, et citée pendant le Journal de 20 Heures sur TF1 le 22 janvier

1993. Lors de ces diverses interventions,  Simone Veil  insistait  particulièrement  sur le  caractère

systématiques  et  stratégiques  de  ces  viols,  et  incitait  la  société  et  le  gouvernement  français  à

condamner fermement cette pratique. 

      Cependant, cette mission n'avait pas de mandat politique international, et comme la commission

l'a expliqué en introduction de son rapport, la délégation a été confrontée à de nombreux problèmes

pour obtenir un droit de passage. C'est d'ailleurs pour cette raison que Simone Veil a  refusé de

participer  à la deuxième mission Warburton. « Ces viols sont des actes politiques, il est nécessaire

alors de prendre des décisions politiques »103. Elle avait apostrophé violemment les responsables du

CICR, lors de la réunion extraordinaire du Parlement Européen, le 27 décembre 1992, pour exiger

que  des  actions  politiques  soient  menées  pour  faire  cesser  les  graves  violations  des  Droits  de

l'Homme en ex-Yougoslavie.

 « Je ne veux pas réentendre ce que j'ai déjà entendu il y a 50 ans, de dire que la

première chose, que la seule priorité c'était d'arrêter la guerre, et que pendant ce temps

là, les gens pouvaient être dans des camps de concentration, et être exterminés. Je ne

veux pas le réentendre »104. 

Son objectif  affiché était d'inciter la France et la communauté européenne  à prendre des décisions

politiques fermes et concrètes concernant les exactions commises en ex-Yougoslavie, et à intervenir

dès les premiers mois de l'année 1993 et non  pas quand il serait trop tard. Simone Veil ne souhaitait

102 Ce rapport fut cité une quinzaine de fois dans les médias nationaux français pendant le début d'année 1993.
103 Journal de 20 heures, TF1, le 22 janvier 1993, source de l'INA.
104 Journal de 20H France 2, le 29 décembre 1992, INA    http://m.ina.fr/video/CAB92045470/veil-delors-video.html 
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pas que la communauté internationale s'interdise d'intervenir à cause des négociations de paix  en

cours, alors, qu'en parallèle, les populations civiles continuaient à être massacrées (notamment les

femmes et les enfants subissant toutes sortes de violences).

      À partir de l'hiver 1993, les associations françaises  se sont également appuyées sur les rapports

de l'ONU et de la CEE pour dénoncer les viols systématiques, parce que ces rapports avaient un

caractère officiel et étaient considérés comme des sources fiables par la population française. Par

exemple, un article de Projets Féministes105, mentionne les conclusions du rapport de la CEE, et un

article  de  Nouvelles  Questions  Féministes précise les  conclusions  du  rapport  de  l'ONU106.  Ces

rapports sont cités dans ces deux médias féministes pour l'évaluation numérique qu'ils  précisent,

pour leur justification de l'utilisation des viols comme instrument de purification ethnique, et outil

stratégique  de  guerre,  ainsi  que  pour  les  recommandations  médicales  et  humanitaires  qu'ils

préconisent. Les médias féministes n'eurent plus besoin de se  justifier par de nombreux exemples et

témoignages, la référence aux rapports de l'ONU et de la CEE  corroborait la crédibilité  de leurs

publications.

      Ces rapports ont donc permis un ancrage dans l'espace public français des questionnements

concernant les viols systématiques. Après la publication de ces rapports, de nombreux journaux ont

commencé  à  médiatiser  les  viols  systématiques,  comme  nous  l'analyserons  dans  le  chapitre  2.

Certaines femmes politiques françaises  telles que Simone Veil,  d'Elisabeth Guigou et de Joëlle

Kuffmann, ont également décidé de médiatiser ces viols systématiques, et les missions qu'elles ont

menées. Cela a entraîné un changement considérable dans le mouvement de dénonciation des viols

qui s'était instauré en France.  Aux  mois de janvier et février 1993, on assista à  la naissance d'un

véritable mouvement de dénonciation national des viols systématiques grâce à l'investissement de

personnalités  politiques dénonçant  ces  viols. Les  instances  nationales  et  internationales  se

retrouvèrent  officiellement  confrontées  au  problème  car la  société  prenait  progressivement

conscience des viols systématiques, et que la médiatisation et la dénonciation et solidarité féministe

se développaient très fortement.

3) Les actions politiques françaises     : la cellule humanitaire du quai d'Orsay et la souscription

nationale

    Deux principales  actions  politiques  ont  été  mises  en place  en France,  en janvier  1993.  La

première fut la constitution d'un cellule humanitaire au quai d'Orsay composée de personnalités

105 SECHAUD Frédéric ''Le viol, stratégie de purification ethnique en Bosnie-Herzégovine : du rapport du groupe de
femmes de Tresnjevka à la mission de la communauté européenne'', Projets Féministes, avril 1993 numéro 2,  p.45

106  VISSER Willemien ''L'Europe féministe. Viols contre les femmes de l' ''ex''-Yougoslavie'', NQF, volume 14, 
numéro 1, 1993 pp.43-76.
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politiques, d'une gynécologue, d'une juriste et d'une psychologue107. Cette cellule s'est rendue en

mission pendant deux semaines en Croatie, à la suite de la mission de la CEE pour continuer le

travail d'investigation et d'élaboration d'une aide humanitaire. Elle proposait notamment un plan

d'accueil en France, des réfugiées victimes des viols, et une aide humanitaire et médicale dans les

camps  de  réfugiés  de  Croatie.  Joëlle  Brunerie  Kauffmann,  gynécologue  et  militante  féministe,

présidente de la commission femme de la Ligue des Droits de l'Homme, partit sur place. Elle relata

dans  plusieurs  interviews108 ses  constatations  effroyables  vis-à-vis  de  l'utilisation  massive  et

délibérée des viols  dans le conflit,  et  son respect pour les associations féministes  locales,  et  le

personnel médical qu'elle a pu rencontrer.  Elle préconise une aide humanitaire et médicale, pour les

hôpitaux et les camps de réfugiés pour donner les premiers soins aux femmes victimes des viols.

Quant au fait de qualifier ces viols de systématiques, Joëlle Kauffmann répond : « À mon avis oui,

parce que c'est trop. L'ordre vient-il de Belgrade ? Je ne sais pas, en tout cas les violeurs ne sont

pas punis »109. 

         L'enquête de terrain menée par la cellule du quai d'Orsay et Joëlle Kauffmann fut médiatisée

dans un documentaire diffusé, par France 2, dans le Journal du 20 Heures. Dans ce reportage, le

téléspectateur constatait que la gynécologue avait recueilli de nombreux témoignages qui attestaient

des  violences  sexuelles,  des  viols  de masse,  de grossesses  forcées,  et  de  l'existence  de camps-

bordels – existence qui était remise en question par les autorités internationales et en conséquence

par une partie de l'opinion publique française lors des premiers mois de la guerre. 

          La deuxième action politique fut l'une des premières actions de solidarité menée en France, et

mise en place conjointement par deux femmes politiques : Simone Veil et Elizabeth Guigou. Toutes

deux lancèrent, le 22 janvier 1993, un appel à la souscription nationale au bénéfice des femmes de

l'ex-Yougoslavie  victimes  des  viols.   Elles  sont  invitées  au  Journal  de  20H de  France  2  pour

médiatiser leur action. 

Selon elles, « il est important de se mobiliser parce que les femmes de l'ex-Yougoslavie ont besoin

de nous, elles sont soumises aux viols, aux violences, aux meurtres, à la perte de leur famille et de

leur habitation. Certaines d'entre elles ont besoin de soins médicaux et gynécologiques urgents, et

les hôpitaux et structures d'accueil sont saturés »110. Cette action avait pour objectif de financer des

projets d'aide humanitaire et médicale dans les territoires de l'ex-Yougoslavie, principalement dans

les camps de réfugiés en Bosnie-Herzégovine, ou en Croatie. Cet appel fut très important parce qu'il

107  Open cit., SECHAUD Frédéric, p.41.
108   ''Interview de Joëlle Brunerie Kauffmann, gynécologue, Présidente de la Commission Femme de la Ligue des

Droits de l'Homme – Mission en ex-Yougoslavie'', in Grain de Sel numéro 40, janvier- février 1993.
109   Idem.
110  Interview de Simone Veil et Elizabeth Guigou le 22 janvier 1993 au Journal de 20H sur France 2.
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fut diffusé à l'heure où la plupart des foyers français regardaient la télévision. Il fut aussi  diffusé  le

même soir,  au  Journal  de 20 Heures  de TF1,  touchant  ainsi  le  plus  large  public  possible.  Les

invitées furent toutes deux interviewées par la journaliste et protestèrent contre la lenteur de l'action

internationale et la nécessité d'intervenir immédiatement  pour aider ces victimes, leur procurer des

soins médicaux qu'elles ne peuvent pas toujours trouver dans les villes assiégées, puis ensuite pour

faire pression au niveau international pour que cette pratique soit sanctionnée et cesse. 

    Cet  appel  de  solidarité  pour  une  aide  financière  pour  l'associatif  humanitaire  et  pour  un

engagement de la société civile contre les viols commis en  Bosnie fut relayé par l'audio-visuel et

également par la presse. En effet, dès le 15 janvier, Le Monde mentionnait le projet de souscription

nationale  qui  fut  lancé  par  Elisabeth  Guigou  et  Simone  Veil.  Le  quotidien  La  Croix, aussi,

mentionnait dans les quelques lignes de son article ''Les rescapés de l'horreur'', l'appel de solidarité

lancé, par ces femmes politiques françaises, à l'opinion publique. Cette couverture médiatique des

actions menées par le gouvernement français et certaines femmes politiques – très impliquées vis-à-

vis de cette problématique – apporta un soutien  précieux à d'autres formes de dénonciation et de

mobilisation contre les viols en Bosnie-Herzégovine.

Les actions et l'investissement de ces trois femmes dans la sphère politique française, ainsi que les

rapports de la CEE et de l'ONU ont impulsé des débats et une prise en considération des viols

systématiques  dans  les  instances  politiques  françaises.  Mais ces  débats  furent  assez  limités,  et

n'entraînèrent pas de grandes actions à l'échelle nationale.

4) Les débats concernant les viols systématiques au Sénat et à l'Assemblée nationale     :

       Plusieurs débats concernant les droits de l'Homme dans l'ex-Yougoslavie ont eu lieu au Sénat et

à l'Assemblée nationale, principalement pendant l'année 1993. Plusieurs sénateurs111 ont interrogé,

pendant  l'année 1993,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  concernant  les  actions  menées  par  la

France pour stopper les violations des Droits de l'Homme dans l'ex-Yougoslavie, et ont rappelé que

les crimes commis contre la population civile, particulièrement contre les femmes et les enfants

devaient être punis. Cette situation inédite de purification ethnique et de viols systématiques devait

amener la France à prendre des  « mesures radicales […] pour que les décisions votées par les

instances internationales soient respectées »112, et à mener « une action diplomatique énergique, un

appui renforcé aux forces des Nations Unies afin qu'elles puissent accomplir leur rôle protecteur, et

111  Interventions de Monsieur Emmanuel Hamel le 14 janvier 1993,  de Monsieur Edouard  Le Jeune le 11 février
1993, de Monsieur Guy Poirieux le 18 février 1993, de Monsieur Jospeh Ostermann le 4 mars 1993, de Monsieur
Guy  Poirieux les 29 avril 1993 et 2 décembre 1993, de Monsieur Louis Souvet  les 24 juin 1993 et 18 novembre
1993.

112   Question écrite numéro 24878 de Monsieur Joseph Ostermann (Bas-Rhin RPR), JO Sénat du 4 mars 1993, p.350 
https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930324878.html.
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surtout la dénonciation des crimes perpétrés contre les femmes, les jeunes filles et les enfants, ainsi

que  la  condamnation  des  camps  de  concentration »113.  Ces  sénateurs  ont  essayé  d'inscrire  les

violations des Droits de l'Homme en ex-Yougoslavie dans l'agenda politique français. Ils ont tous

relayé le même discours concernant les vives préoccupations exprimées par l'action des chrétiens

pour  l'abolition  de  la  torture  (ACAT)  concernant  la  situation  des  droits  de  l'homme  en  ex-

Yougoslavie. Le sénateur Emmanuel Hamel (Rhône RPR) a quant à lui interpellé le Ministre des

Affaires étrangères spécifiquement sur la question des viols systématiques, et des actions menées

par la France pour que ces crimes cessent114. Le Ministre des Affaires étrangères n'a dénié répondre

qu'à une seule de ces questions, estimant que les autres étaient caduques115.

        Concernant l'action du gouvernement français contre les viols systématiques, et contre la

purification  ethnique,  le  ministre  des  affaires  étrangères  répond  à  M.Guy  Poirieux116 que  le

gouvernement n'a  cessé de prendre des  initiatives  pour,  d'une part,  mettre  fin aux hostilités,  et

d'autres part, faire cesser les exactions commisses  par les belligérants. La France a principalement

agit  par l'intermédiaire du Conseil de Sécurité des Nations Unies.  Elle a été à l'initiative,  de la

première  résolution  du  Conseil  de  sécurité,  à  exiger  l'accès  sans  restriction  des  organisations

humanitaires internationales compétentes, notamment le CICR, aux camps, prisons et centres de

détention. Elle a appuyé toutes les résolutions condamnant les violations du droit humanitaire et

affirmant la responsabilité individuelle de ceux qui commettent ou ordonnent de tels actes.    

« La  France  a,  d'autre  part,  soutenu  avec  constance  la  convocation  de  sessions

extraordinaires de la commission des droits de l'homme consacrées à la situation dans

l'ex-Yougoslavie.  Elle  a  appuyé  la  désignation  d'un  rapporteur  spécial  de  cette

commission, M. Mazowiecki, et est intervenue pour que les moyens d'exercer sa mission

lui  soient  donnés.  Avec  ses  partenaires  de  la  Communauté  européenne,  elle  a  fait

adopter  par  l'Assemblée  générale  des  Nations  Unies  une  résolution  condamnant  la

purification  ethnique.  Avec  eux,  elle  a  participé  à  l'envoi  d'une  mission  chargée

d'enquêter sur les violences sexuelles dont ont été victimes les femmes durant ce conflit,

et en particulier les femmes musulmanes de Bosnie-Herzégovine. Mme Simone Veil a

été membre de cette mission. La récente initiative humanitaire que la France a faite

adopter par le Conseil européen du 29 octobre dernier, afin notamment d'augmenter le

113   Question écrite numéro 24647 de Monsieur Edouard Le Jeune (Finistère UC), JO Sénat du 11 février 1993, p.215 
https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930224647.html 

114  Question du sénateur Emmanuel Hamel, JO du Sénat du 14 janvier 1993, p.60   
http://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930124372.html.

115  Réponse du Ministre des Affaires étrangères à la question de Monsieur Guy Poidieux, JO du Sénat du 2 décembre 
1993, p.2293, https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930400269.html

116   Idem.
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volume de l'aide humanitaire vers l'ex-Yougoslavie et d'assurer le libre acheminement

des convois, s'inscrit également dans le cadre de cette politique. »117

         D'après ce rapport, nous voyons que la France s'est principalement investie en faveur de la

paix  et  de  la  protection  des  populations  civiles  dans  l'ex-Yougoslavie  au  travers  des  instances

internationales. Seulement, ces actions internationales ont été critiquées  pour leur lenteur, et leur

« double-jeu » de condamnation sans intervention concrète, comme le citaient certaines associations

féministes. Le gouvernement français s'est investi dans le débat diplomatique concernant le conflit

en  ex-Yougoslavie,mais   il   fut  bloqué  par  la  lourdeur  des  procédures, administratives,  les

négociations de paix, et l'hésitation des instances internationales à intervenir. Il ne faudrait pas  en

conclure que le gouvernement français n'a pas agit pour la paix et la protection des populations

civiles,  cependant  ses  actions  n'ont  pas  été  suffisamment  décisives  et  fermes  pour limiter les

hésitations de la communauté internationale.

       Par  ailleurs,  le  gouvernement  français  s'est  engagé,  dès  le  début  de  la  guerre  ex  Ex-

Yougoslavie, à recevoir des réfugiés de l'ex-Yougoslavie sur son territoire. Le 3 août 1992, et le 8

février  1993, le  gouvernement  a mis  en place par une circulaire  du ministère  de l'intérieur,  un

dispositif  d'accueil  exceptionnel  à  destination  exclusive  des  personnes  déplacées  de  l'ex-

Yougoslavie arrivées en France après le déclenchement des hostilités dans leur région d'origine,

sans  avoir  durablement  transité  dans  des  États  tiers  après  leur  départ  des  territoires  de  l'ex-

Yougoslavie118.  Cette circulaire permettait aux ressortissants, qui ne souhaitaient   pas demander le

statut de réfugiés ou qui ne remplissaient  pas les conditions légales du droit commun pour une

admission de séjour en France de  bénéficier d'un droit de séjour provisoire.

« Il  ressort  d'une  enquête  réalisée  auprès  de  l'ensemble  des  préfectures,  que

bénéficiaient de ce dispositif 3 088 personnes en 1992, 4 478 personnes en 1993, 1874

personnes en 1994, 843 personnes à la date du 30 juin 1995. »119

En outre, les ressortissants ex-yougoslaves présents sur le territoire français peuvent  déposer une

demande de reconnaissance du statut de réfugiés au titre de la convention de Genève de 1951,

auprès de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA).

         De plus, le gouvernement français s'est engagé dans la mise en place d'un Tribunal Pénal

117  Réponse du Ministre des Affaires étrangères à la question de Monsieur Guy Poidieux, JO du Sénat du 2 décembre 
1993, p.2293    https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930400269.html

118 Réponse du Ministère de l'Intérieur à la question de Monsieur Michel Moreigne, JO Sénat du 1er février 1996 p.
209      https://www.senat.fr/questions/base/1995/qSEQ950912090.html 
119   Question écrite numéro 12090 de M. Michel Moreigne (Creuse – SOC), JO Sénat du 14 septembre 1995, p. 1758  

https://www.senat.fr/questions/base/1995/qSEQ950912090.html
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International pour juger des crimes commis dans l'ex-Yougoslavie. La France a ,en effet, joué un

rôle précurseur en ce qui concerne la législation de ce Tribunal en présentant la première résolution

au Conseil de Sécurité pour le fonctionnement du Tribunal Pénal International.

5) Interactions avec les mouvements de solidarité     : création d'un Tribunal Pénal International

      Peu après la publication des rapports officiels de l'ONU et de la CEE, plusieurs acteurs politiques,

associatifs  et  médiatiques  ont  exigé que  soit  créé un Tribunal  Pénal  International  pour juger  les

coupables et les responsables des graves violations des Droits de l'Homme et du droit de la guerre

dans le conflit  en ex-Yougoslavie.  L'objectif  était  d'établir  une instance internationale compétente

pour juger des crimes commis en ex-Yougoslavie, sur le modèle des Tribunaux de Nuremberg et de

Tokyo. Plusieurs acteurs à l'internationale et aux échelles nationales se sont battus pour que cette

décision soit  prise par l'ONU, et que les forces armées belligérantes sachent qu'elles allaient être

poursuivies  pour  les  crimes  commis.  Face  à  l'ampleur  que  prenait  la  purification  ethnique,  la

détention dans les camps de concentration, et les viols systématiques, il était urgent que ces crimes ne

restent pas impunis.

      Le 22 janvier 1993, invitée à  l'antenne du Journal de 20H sur TF1, Simone Veil, déclarait « qu'il

était nécessaire de mettre en place des actions politiques concrètes pour faire cesser les exactions en

ex-Yougoslavie,  et  qu'un Tribunal soit  créé pour enfin punir les coupables des nombreux crimes

commis ».  Simone  Veil,  présente   lors  de  la  première  mission  Warburton,  luttait  pour  que  la

communauté  européenne ne  prenne  pas  seulement  des  demies-mesures,  et  pour  que  les  citoyens

soient informés sur l'existence des camps de détention et des camps de viols. Son intervention lors de

la réunion du Parlement Européen à Bruxelles, le 27 décembre 1992,  démontra l'investissement et

l'engagement de Simone Veil pour que la justice soit rendue, et que les exactions cessent au plus vite. 

« C'est un besoin pour ces femmes et pour  tous ceux qui ont été victimes je pense aux

femmes là en particulier parce que ce sont elles qui se sont beaucoup exprimées sur la

question,  qu'on  les  a  entendues  d'avantage,  mais  que  tous  ceux  qui  ont  été  victimes

d'exactions,  qui  ont  vu leur  famille être  des  victimes,  ce besoin qu'il  leur  soit  rendu

justice est extrêmement fort, c'est une façon de se dire tout de même on a souffert, c'était

épouvantable, mais on a pris conscience de cette horreur, de cette atrocité, et je crois que

c'est toujours quelque chose d'important pour les victimes. En plus c'est une menace qui

pèse sur ceux qui seraient tentés de continuer et qui n'est pas une menace inutile, donc il

faut espérer qu'il y aura une information importante sur les TPI qui seront mis en place,

et sur les peines et les jugements qui peuvent être prononcés »120

120  Journal de minuit, France 2, 23 février 1993
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      Les organismes féministes ont également  exigé que soit  créée une commission d'enquête

uniquement représentée par des femmes à l'ONU qui serait compétente en ce qui concerne les viols

systématiques121 et  qui  permettrait  d'établir  des  bases  pour  des  procès  internationaux.  Plusieurs

associations  ont  milité  pour  qu'un  Tribunal  Pénal  International  soit  mis  en  place  pour  juger

spécifiquement  les  atteintes  au  droit  de  la  guerre  commises  en  ex-Yougoslavie,  et  plus

particulièrement  la  purification  ethnique  et  les  viols  systématiques.  C'était  le  cas  de  l'AFD et

d'Antoinette Fouque qui avaient  soulevé la question, lors de la conférence à la Sorbonne, en janvier

1993. Par la suite un groupe spécifiquement juridique a été organisé au sein du Comité Solidarité

pour  étudier  les  possibilités  de création  d'un Tribunal  Pénal  International.  Leurs  études  ont  été

envoyées à l'ONU122. Le Collectif avait également élaboré plusieurs tracts exigeant la création d'un

Tribunal Pénal International123. 

        En mars 1993, le sénateur Joseph Ostermann affirmait que « [la situation] rend indispensable

la traduction devant un tribunal des responsables des cruautés perpétrées contre les femmes, les

enfants et les personnes âgées afin qu'ils soient jugés pour crimes contre l'humanité ». L'exigence

de prise de mesures concrètes au niveau politique, juridique, et du droit international humanitaire,

était mise en avant dans plusieurs débats qui se déroulèrent en 1993124.

     À partir  des  premières  enquêtes  du  rapporteur  Mazowiecki125,  l'ONU  exigea  que  les

gouvernements et les ONG lui  transmettent  les différents rapports des missions et enquêtes menées

dans la  région concernant  les  crimes,  et  les  violations  des  Droits  de l'Homme. De nombreuses

demandes  émanèrent de divers gouvernements et  instances non-gouvernementales pour que soit

institué un Tribunal Pénal International126.  À la fin de l'année 1992, début de l'année 1993,  la

création d'un  Tribunal  Pénal  fut  débattu.  La  résolution  808127 portant  sur  la  constitution  de  ce

121  Tract ''Soutien à toutes les femmes de l'ex-Yougoslavie. Viol = crime'',  Collectif Solidarité féministe avec les
femmes de l'ex-Yougoslavie.Archives privées de Claudie Lesselier. Annexe V-8  p.249.

122  Lors  de mon entretient  avec Elizabeth Nicoli  et  Catherine Guyot  le 12 novembre 2016, ces  dernières m'ont
expliqué  que  les  études  et  recherches  juridiques  qu'elles  avaient  mené  sur  la  création  d'un  Tribunal  Pénal
International avaient été envoyé à l'ONU. 

123  Publication  ''Féministes  contre  la  guerre  et  l'épuration  ethnique  en  ex-Yougoslavie'',  Collectif  féministe  de
solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, février 1993.

124  Principalement avec les Sénateurs  Emmanuel Hamel, Edouard Le Jeune, Guy Poirieux, Jospeh Ostermann, Guy
Poirieux, Louis Souvet, Pierre-Christian Taittinger.

125  Résolution 780 (1992) du 6 octobre 1992, dans laquelle le Conseil de sécurité priait le Secrétaire général de
constituer d’urgence une commission impartiale d’experts chargée d’examiner et d’analyser l’information fournie en
vertu des résolutions 771 (1992) et 780 (1992),  ainsi que toute autre information que la Commission d’experts
pourra obtenir, en vue de fournir au Secrétaire général ses conclusions sur les violations graves des Conventions de
Genève et les autres violations du droit humanitaire international dont on aurait la preuve qu’elles ont été commises
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, 

126  Document S/25826, qui contient le texte d'un projet de résolution présenté par la France, la Nouvelle-Zélande, la
Fédération  de  Russie,  l'Espagne.  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord  et  les  États-Unis
d'Amérique. 

127  ''Résolution  827 adoptée le 25 mai 1993'' in ''Statut actualisé du Tribunal Pénal pour l'ex-Yougoslavie'', septembre
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Tribunal, adoptée le 22 février 1993 exigeait que l'institution de ce dernier soit soumis au vote des

membres  du  Conseil  de  sécurité  le  25  mai  1993  (résolution  827).  La  France  a  joué  un  rôle

prépondérant dans la mise en place de ce Tribunal Pénal International.  Non seulement , la France

défendit  l’adoption de la résolution 827 du 25 mai 1993 relative à la  création du Tribunal Pénal

International pour l’ex-Yougoslavie au conseil de sécurité,  mais elle  s'est particulièrement investie

dans l'élaboration du projet de résolution 827 du Tribunal128. Ce projet exigeait, en grande partie,

l'indépendance  du  Tribunal  Pénal  vis-à-vis  des  instances  internationales,  et  principalement  du

Conseil de sécurité. 

« Convaincu  que,  dans  les  circonstances  particulières  qui  prévalent  dans  l’ex-

Yougoslavie, la création d’un tribunal international, en tant que mesure spéciale prise

par lui, et l’engagement de poursuites contre les personnes présumées responsables de

violations  graves  du  droit  humanitaire international  permettraient  d’atteindre  cet

objectif et contribueraient à la restauration et au maintien de la paix, Estimant que la

création d’un tribunal international et l’engagement de poursuites contre les personnes

présumées  responsables  de  telles  violations  du  droit  humanitaire international

contribueront à faire cesser ces violations et à en réparer effectivement les effets. »129

  

Ce projet de résolution présenté le 25 mai 1993, au Conseil de sécurité,  visait  l'institution d'un

Tribunal Pénal International. L'objectif était de pouvoir centraliser la documentation concernant les

crimes  commis  en  ex-Yougoslavie,  et  également  de  poursuivre  juridiquement  les  coupables  et

responsables, comme le mentionne la résolution du document S/25826 :

« Décide par la présente résolution de créer un tribunal international dans le seul but

de  juger  les  personnes  présumées  responsables  de  violations  graves  du  droit

humanitaire international commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie entre le 1er

janvier 1991 et une date que déterminera le Conseil après la restauration de la paix, et

d’adopter à cette fin le Statut du Tribunal international annexé au rapport ci-dessus

mentionné. »

2009 , ', pp.15-16.   http://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/statute_sept09_fr.pdf 
128   Document S/PV.3217 ''Procès verbal de la 3217e séance du Conseil de Sécurité des Nations Unies'', 25 mai 1993 , 

p.2    http://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/930525-unsc-verbatim-record_fr.pdf   
129  Document  S/25826,  ''Espagne,  Etats-Unis  d’Amérique,  Fédération  de  Russie,  France,  Nouvelle-Zélande  et

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : projet de résolution'', Conseil de Sécurité des Nations
Unies,25  mai  1993,  p.1            http://dag.un.org/bitstream/handle/11176/51293/S_25826-FR.pdf?
sequence=4&isAllowed=y 
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Il fut adopté à l'unanimité en tant que résolution 827 par le vote de quinze pays  : Brésil, Cap-Vert,

Chine, Djibouti, France, Hongrie, Japon, Maroc, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Fédération de Russie,

Espagne,  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  du  Nord,  États-Unis  d'Amérique  et

Venezuela.  Le siège du Tribunal fut installé à la Haye, au Pays-Bas, les différents membres du

Conseil  de  sécurité  acceptèrent de  soutenir  financièrement,  matériellement,  et  juridiquement  le

TPIY. Le gouvernement français adopta le 2 janvier 1995, la loi 95-1 portant sur l'adaptation de la

législation française aux dispositions de la résolution 827 du Conseil de sécurité des Nations Unies

instituant le TPIY. L'instauration du TPIY initia des changements dans le droits international et fut

l'une des premières mesures juridiques prises concernant la condamnation des viols systématiques.

Cette officialisation des dénonciations des viols systématiques grâce aux rapports de la CEE et de

l'ONU,  ainsi  que  l'investissement  de  quelques  personnalités  politiques  françaises  dans  le

mouvement de solidarité ont impulsé, à partir de janvier 1993, une médiatisation des viols commis

en  Bosnie-Herzégovine  et  une  médiatisation  des  actions  de  solidarité  menées  par  la  société

française.

CHAPITRE 2) L'action médiatique     : mobilisation de l'opinion publique et vecteur
de la solidarité

        La dénonciation médiatique des viols de masse commis en Bosnie-Herzégovine commença

après la publication des rapports d'enquêtes de la CEE et de l'ONU.  À partir de l'hiver 1993 la

dénonciation médiatique des viols systématiques accompagna les dénonciations associatives. Cette

dénonciation médiatique apporta un soutien prépondérant au mouvement de dénonciation nationale

des viols systématiques. Lorsque l'on étudie la dénonciation de certains faits à l'échelle nationale, il

est  nécessaire  d'examiner  l'action  médiatique  qui  est  le  premier  vecteur  de  dénonciation  pour

informer la société française. En effet, la plupart des foyers français avaient en 1990 une télévision

et un poste de radio, et la presse écrite était encore très influente. La société civile française était

informée d'événements internationaux par la presse nationale et les médias audio-visuels nationaux.

Ils étaient les sources primordiales d'information sur l'actualité politique et sociale à l'internationale.

Cette  dénonciation  médiatique  informa  la  société  française  des  viols  commis  en  Bosnie-

Herzégovine d'une façon beaucoup plus large que les dénonciations associatives. Nous allons, donc,

analyser la dénonciation médiatique française qui a pu être faite concernant la pratique des viols de

masse utilisée pendant la guerre en Bosnie-Herzégovine. 
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1) L'action médiatique     : vecteur de la dénonciation des viols à partir de l'hiver 1992-1993

          L'action médiatique donna  une impulsion à la dénonciation française des viols de masse, et

fut, en  même temps, le principal vecteur de cette dernière. Les divers moyens de communication,

radio, télévision, presse écrite sont des outils très importants pour que la dénonciation d'une cause

s'ancre à l'échelle nationale. En 1990, presque un foyer français sur dix avait une télévision. Le

temps passé devant la télévision variait entre 3 heures et 3 heures et demi par jour sur les vingt et un

jours  passés  à  regarder  la  télévision  en  moyenne130.  La  loi  du  29  juillet  1982  entraîna  une

libéralisation de l'audio-visuel  – même s'il  restait  encore un monopole d’État  – et  une certaine

diversification des chaînes, des programmes et des émissions. La télévision fut privatisée avec des

chaînes nationales indépendantes TF1, FRANCE 2, FRANCE 3 etc. qui avaient le plus d'audimat

dans les années 1990. Les émissions les plus regardées étaient les Journaux du 20 heures et les

émissions  de  première  partie  de  soirée.  La  presse  écrite  était  aussi  l'un  des  vecteurs  principal

d'informations, avec 2,3 millions de tirage pour les quotidiens nationaux en 1990 dont 562 000 pour

le  Figaro, 450 000 pour  Le Monde, 282 000 pour  Libération, et 5,1 millions de tirages en ce qui

concernait les hebdomadaires nationaux dont 475 000 tirages pour le Nouvel Observateur, 700 000

pour  L'Express et  394  000  pour  le  Point131.  La  presse  écrite  que  nous  avons  étudié,  sont  les

principaux  quotidiens  nationaux d’information  générale  dit  journaux d'information  ou journaux

d'opinion: Le Monde, le Figaro, Libération, La Croix et les principaux hebdomadaires nationaux :

L'Express, Le Point, Paris Match.

       La dénonciation médiatique est donc primordiale dans la défense d'une cause. Elle a un double-

objectif : premièrement, informer une très large partie de la population sur cette pratique des viols

de masse, et deuxièmement, l'espoir de faire réagir la société française et exercer des pressions afin

de condamner et faire cesser ces pratiques. À la fin des années 1980-1990 certains spécialistes des

médias  parlaient  d'avènement  de  la  société  de  communication,  affirmant  une  transition  entre

l'objectif d'informer l'opinion publique française, c'est-à dire d'apporter des connaissances sur des

faits ou des problèmes sociaux, et l'objectif de communication qui est de façon plus large que la

seule information, de transmettre un message132. 

      Cette transition est importante pour notre étude, puisque nous voyons donc que les médias

avaient un double-objectif d'information et de message à transmettre : ils informaient des pratiques

qui  sévissaient  en  Bosnie-Herzégovine  mais  ils  cherchaient  aussi  à  diffuser  un  message

130  Nabli Fella et Ricroch Layla, Conditions de vie des ménages, ''Plus souvent seul devant son écran'', INSEE
131  '''Fonctionnement de la presse écrite'' http://asl.univ-montp3.fr/e22sll/9-25fonctionnement_de_la_presse_ecrite.pdf
132  ''Médias et opinion publique dans les grandes crises politiques en France''                                               

http://blog.ac-versailles.fr/lecturesdumonde/public/TE2/cours_fini_medias_et_opinions.pdf
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d'engagement pour l'opinion publique française. Il était donc capital que l'action médiatique agisse

pour  la  dénonciation  des  viols  de  masse  commis  en  Bosnie-Herzégovine,  pour  en  informer  la

société civile française et pour la faire réagir. C'était le canal d'information le plus important, le plus

vaste et dispersé, il touchait presque toute la population dans son ensemble. Entre la presse écrite et

l'audio-visuel, l'action médiatique touchait un très large public. C'était en effet le rôle des médias

d'informer les français de telles pratiques de guerre, dans l'objectif d'obtenir un soutient populaire

dans la dénonciation de ces faits. 

         La dénonciation médiatique française des viols de masse commis en Bosnie commença après

les fuites dans la presse étrangère des rapports des enquêtes menées par la CEE et l'ONU sur les

violences, les massacres et les viols commis en Bosnie-Herzégovine. Elle émergea dès l'hiver 1992-

1993, avec un premier article, publié le 9 décembre 1992 dans  Le Monde,  qui dénonçait les viols

mais surtout les violences exercées en général. Entre décembre 1992 et mars 1993 on compte pas

moins de 57 articles de presse dans sept des journaux les plus lus en France dans les années 1990 :

Le Monde, Le Figaro, La Croix, Libération, L'Express, Paris Match, Le Point133. Cette dénonciation

fut assez importante avec trois articles par semaine en moyenne pendant les mois de janvier, février

et mars 1993. Si le premier article dénonçait les violences et les horreurs de la guerre en Bosnie-

Herzégovine en général, les suivants furent plus spécifiquement portés sur les viols. L'article du 14

décembre 1992 du Monde exposait la dénonciation faite par le Conseil de l'Europe de cette pratique

des viols de masse, dont les femmes musulmanes et les enfants étaient les principales victimes. Les

viols de masse étaient définis comme une pratique stratégique mise en place pendant la guerre en

Bosnie-Herzégovine  pour  terroriser  la  population  à  force  de  viols  en  très  grand  nombre.  En

solidarité avec les victimes, l'Amical du personnel du Conseil de l'Europe invitait à s'habiller en noir

pour dénoncer ces pratiques. L'article du 21 décembre exposait au public la résolution 798 prise par

le Conseil de Sécurité de l'ONU qui exigeait la fermeture des camps de détentions qui fleurissaient

sur le territoire bosniaque. Ces derniers étaient des lieux de violence extrême, de massacres, de

tortures et de viols collectifs. Les viols collectifs étaient définis dans les différents rapports comme

des viols effectués par plusieurs agresseurs sur une même victime – en même temps ou bien les uns

après les autres. Le projet d'une délégation de la CEE pour gérer l'ouverture de camps de réfugiés

fut présenté par la France. 

       Nous observons donc, dès le début de cette dénonciation médiatique le double-objectif de

dénonciation des viols de masse et de mise en lumière des actions françaises qui furent menées pour

essayer de stopper cette pratique. La dénonciation médiatique des viols informait le public français

133  Cf Annexes tableaux et graphiques III-1, III-2, III-3 et III-4  pp.214-215.
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de l'accusation du nettoyage ethnique comme stratégie militaire, et le caractère raciste que prenait la

guerre, dont la pratique des viols faisait partie touchant majoritairement des femmes musulmanes.

L'article du 1er février 1993 du Monde corroborait la pratique de viols publics, pratique qui avait

pour but de terroriser toute la communauté dans un double-objectif de ruiner l'identité et la cohésion

communautaire en l'attaquant en son sein, et en attaquant majoritairement les jeunes femmes signes

de l'avenir de la communauté, afin de pousser cette communauté à fuir sous la pression des horreurs

commises.  Les viols  systématiques furent  un instrument pratique dans la  stratégie de nettoyage

ethnique.  Dans  l'article  du  8  janvier  1993  du  Monde,  les  journalistes  relatèrent  les  propos  du

ministre irlandais des affaires étrangères, Mr David Andrews : les victimes de viols systématiques

seraient environ 20 000 femmes. Madame Sakic-Hatibovic – journaliste bosniaque qui a enquêté sur

les viols puis s'est réfugiée en France – faisait état de 20 000 à 50 000 femmes violées134. Ce nombre

fut donc variable dans les médias oscillant entre 60 000 (chiffre avancé par certaines associations

dont Amnesty International et  repris par  Paris Match notamment) et  20 000 (chiffre utilisé par

Libération, Le Monde, le Journal du 20 Heures du TF1 et France 2, chiffre officialisé par l'ONU en

1993). 

         Cette dénonciation médiatique s'appuyait sur des faits, des lieux, des noms, des nombres etc.

pour non seulement consolider son argumentaire avec des preuves mais aussi pour obtenir un effet

réaliste des descriptions. La région de Bihac, de Biélina et de Zepa135 furent des lieux répertoriés

comme  zones  de  purification  ethnique  par  les  journalistes,  où  sévissaient  massacres,

bombardements, viols et camps-bordels.  Des lieux très précis furent aussi mentionnés, comme le

lycée de Rogatica136, les maisons closes de Foca, un bar érigé en quartier général près d'un camps de

détention de femme137 et le gymnase ''Partisan''138, qui étaient des camps-bordels dans lesquels les

fillettes et les femmes étaient séquestrées plusieurs jours voire plusieurs mois et étaient réduites à

l'esclavage sexuel. Ces camps devenaient de véritables lieux de prostitution, dans lesquels les jeunes

filles et les femmes étaient serveuses et prostituées. C'était dans ces camps que certaines jeunes

femmes  furent  été  violées  à  mainte  reprise,  tombèrent  enceintes  de  leurs  agresseurs  et  furent

séquestrées pendant plusieurs mois pour éviter qu'elle ne puissent avorter.

        Les faits et témoignages étaient présents dans une grande majorité des articles qui dénonçaient

la pratique des viols. Par exemple dans l'article du 1er février 1993, les journalistes firent part du

134  ''Bosnie : l'arme du viol'', DUMAY Jean-Michel, Le Monde, 5 janvier 1993.
135  ''Le viol arme de guerre'' p.4, GELIE Philippe et BOLLAERT Baudouin, Figaro, 10 janvier 1993.
136  ''Bosnie : l'arme du viol'', DUMAY Jean-Michel, Le Monde, 5 janvier 1993.
137  ''Violeurs Sarajevo'', Floquet Michel, Journal de 20 Heures, TF1, Production TF1, 24 janvier 1993.
138  ''Sous les yeux des enfants …'' p.4, LORIEUX Claude, Figaro, 1er février 1993.
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témoignages de plusieurs femmes bosniaques musulmanes réfugiées en Turquie, et qui avaient été

victimes de menaces, de coups et de viols. Elles racontèrent les viols collectifs pratiqués par leurs

agresseurs qu'elles nommèrent ''Tchetniks''139, qui étaient d'autant plus atroces psychologiquement et

physiquement,  et  les viols  publics qui  étaient  pratiqués  devant  la  famille,  les  voisins  etc.  Elles

laissèrent entendre, dans leur témoignage, l'idée d'une purification ethnique par la pratique des viols

et des grossesses. 

       Outre les témoignages de ces femmes relatés dans d'autres articles de presse, des témoignages

de médecins ou de membres d'associations humanitaires sur place, corroboraient ces faits. C'est le

cas  de  l'article  du  5  février  1993 du  Monde,  dans  lequel  nous  lissons  le  témoignage  de  deux

médecins  de  l’hôpital  de  Sarajevo qui  expliquaient  qu'ils  avaient  pratiqué  des  interventions  de

grossesses très tardives. Ils avaient mit en place un centre d'accueil et d'écoute pour les victimes

souhaitant et pouvant se rendre à ce dernier. Un serbe – dont le procès allait avoir lieu à Sarajevo –

a témoigné qu'il avait reçu l'ordre de son supérieur hiérarchique, de  violer cinq femmes dans le

camp de détention dans lequel il était. S'il refusait, on menaçait de le tuer140. 

2)  La  médiatisation  des  rapports  officiels     :  prise  en  considération  progressive  des  viols

systématiques

        À partir de janvier 1993 parurent, dans les médias français des résumés des diverses enquêtes

menées par le gouvernement ou par les instances internationales. Cela permis une médiatisation des

rapports officiels concernant les viols systématiques, et une prise de conscience progressive de la

société française. L'enquête de terrain effectuée par Joëlle Kauffmann fut diffusée par France 2 dans

le  Journal  du 20 Heures.  Dans ce  reportage  le  téléspectateur  constatait  que  la  journaliste  avait

recueilli de nombreux témoignages qui attestaient de la violence, des viols de masse, de grossesses

forcées, et de l'existence de camps-bordels – existence qui était remise en question par les autorités

internationales et en conséquence par une partie de l'opinion publique française lors des premiers

mois de la guerre. Certaines femmes ont donné leur enfant à l'association Caritas puisqu'il leur était,

dans certains cas, difficile socialement et psychologiquement de garder le fruit d'un viol141.

        À partir du 8 janvier 1993, parurent les résultats du rapport de la délégation européenne pour

l'enquête  sur  les  viols  systématiques  en  Bosnie142.  Libération titra  même  son  article  ''Viols

139   Les Tchetniks étaient des guérilleros anticommunistes serbes, royalistes, pendant la Seconde Guerre mondiale.
Pendant la guerre en Bosnie-Herzégovine certains groupes paramilitaires serbes ont repris ce nom, mais le terme fut
utilisé le plus souvent péjorativement par les Croates et les Musulmans pour désigner les combattants serbes.

140  ''Prison bosniaque'', Laroche Jobert, Martine, Journal de 20 Heures, Production France 2 Paris, 29
janvier 1993.
141  ''Les violées de Bosnie'', pp.50-54, AUQUE Roger,  Paris Match,24 février 1993.
142  Trois journaux font des articles sur le rapport de la délégation européenne, Le Monde, Figaro et Libération.
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systématiques, le rapport qui accable les serbes''. Les journalistes firent une description de l'enquête

menée par la délégation européenne dont Warburton et Simone Veil étaient membres. D'après les

différents articles, ce rapport  concluait  que la majorité des femmes violées étaient musulmanes.

L'article de Libération allait donc jusqu'à titrer ce qui n'était pas  explicitement dit dans le rapport

puisque ce dernier faisait aussi état de victimes de viols non musulmanes. Ce rapport décrivait,

selon les journalistes, les viols de masse comme une certaine stratégie de nettoyage ethnique dans le

but soit  de détruire  la jeunesse féconde,  avenir  de la communauté,  soit  de mettre enceintes les

femmes pour qu'elles mettent au monde en enfant du sang d'une autre communauté.

      L'action médiatique s'appuyait très souvent sur les divers rapports qui étaient publiés par le

gouvernement,  par l'ONU, ou bien par des associations humanitaires.  Le premier est  le rapport

annuel du département d'état américain sur les Droits de l'Homme, qui fut analysé et mis en lumière

par les journalistes de  Libération143. Ces derniers relatèrent que ce rapport faisait état de sévices

commis par les serbes à la limite du génocide. Ils firent la liste – reprise du rapport – des crimes de

guerre  commis  en  Bosnie  puis,  annoncèrent  la  demande  de  création  d'un  Tribunal  Pénal

International auprès de l'ONU.  Le Monde consacra un article aux écrits de Véronique Nahoum-

Grappe,  qui  fut  membre  d'une  équipe  plurielle  d'aide  humanitaire  qui  s’est  rendue  en  Bosnie-

Herzégovine constater ces pratiques, et fit pression pour une intervention. Cette équipe avait pu

avoir  accès  à  cinq  camps  de  détention,  et  écouter  des  prisonniers.  Dans  son  interview,  Mme

Nahoum-Grappe  analysa très bien la question des viols, la nécessité de raconter ces faits et de les

dénoncer, mais aussi l’ambiguïté médiatique avec ''l'aspect vendeur'' des quotidiens exposant des

images  dures  et  des  témoignages  choquants.   Elle  ne cita  d'ailleurs,  dans  son interview,  aucun

témoignage,  affirmant que ces derniers pourraient abîmer encore plus la victime, dans certaines

circonstances.  Nous observons donc que les articles de presse, et les reportages télévisés, mais à un

degré moindre, suivaient dans leur publication les divers rapports réalisés soit par des commissions

mandatées par l'Union Européenne ou par l'ONU, soit par des équipes envoyées par des associations

humanitaires. La retranscription de ces différents rapports procurait à l'opinion publique française,

de nouvelles connaissances précises et des informations plus récentes  concernant la pratique des

viols de masse. Elle disposait ainsi d'informations  sûres et pertinentes retransmises et publiées par

les médias dont les sources étaient fiables – les rapports de commissions ou d'enquête de terrain. Il

est  délicat  d'obtenir  en  temps  de  guerre  des  informations  de  première  main,  et  ces  rapports

d'enquêtes  de  terrain  furent  des  sources  précieuses  de  documentation  et  de  faits  précis  qui  se

déroulaient en Bosnie-Herzégovine.

143' 'Un rapport américain accable les Serbes'', p.13, F. Fx., Libération, 11 janvier 1993.

68



      Certains médias dénoncèrent également à plusieurs reprises la passivité de l'opinion et des

autorités internationales, au courant depuis plusieurs mois des faits selon certains journalistes, mais

qui n'intervenaient pas. Ce fut par exemple le cas de l'éditorial de la Une du quotidien national le

Figaro de  10  janvier  1993,  suite  à  l'assassinat  la  veille  du  vice-premier  ministre  musulman.

L’éditorial de cette Une dénonçait la faible intervention des autorités internationales et l'insuffisance

de la FORPRONU face aux divers crimes de guerre commis :  massacres, viols de masse,  viols

collectifs, tortures etc. De même, dans plusieurs articles parus entre janvier et mars 1993144, des

journalistes dénoncèrent l'hésitation et la lenteur des autorités internationales à réagir, voire même

leur inaction. La pratique des négociations entreprise avec des criminels de guerre fut aussi remise

en cause dans  l'article  de  La Croix du 13  janvier  1993,  dans  lequel  le  journaliste  signala  une

possible amnistie pour les criminels de guerre qu'étaient les serbes Milosevic et Radinak en échange

de la signature du Traité de Paix de Genève. Un certain engagement international commença avec la

décision de créer un Tribunal Pénal International. De nombreux articles et de nombreuses émissions

diffusèrent cette information à l'opinion publique française, à partir de février 1993, pour l'inciter à

agir aussi, en accord avec les décisions prises par l'ONU et l'opinion publique internationale.

3) Une dénonciation médiatique inégale   : 

       Cette dénonciation médiatique ne fut pas constante dans le temps, et elle fut variable selon les

journaux. Certains médias dénonçaient plus que d'autres les viols de masse (Le Figaro par exemple

ne fit  pas beaucoup d'articles  de presse sur  ce thème comme nous pouvons le  constater  sur le

tableau en annexe145.  Le Monde fut le premier à dénoncer les viols systématiques dès le mois de

décembre 1992 avec trois articles, alors que les autres journaux commencèrent quelques semaines

plus tard – sauf un article de La Croix le 25 décembre et du Figaro le 26.  La Croix et Le Monde

sont les deux journaux quotidiens qui dénoncèrent le plus cette pratique en janvier 1993. En février

1993  c'est  Libération  qui  publia  le  plus  d'articles  développant  cette  thématique. Les  journaux

hebdomadaires eurent une action médiatique un peu moins intense, mais L'Express a publié presque

autant  d'articles  en  référence  aux  viols  en  Bosnie  que  Le  Figaro.  Cette  faible  dénonciation

médiatique du  Figaro par rapport aux autres journaux nationaux quotidiens, s'explique en partie

parce que ce dernier  publia  d'avantage d'articles concernant  la  guerre  en Bosnie et  les longues

négociations, plutôt que de faire des allusions aux viols dans tous ses articles. En ce qui concerne

les médias audio-visuels c'est la chaîne de télévision France 2  qui dénonça le plus cette pratique. 

144''À Genève la paix perd son plan et désespère'', p.12, HAZAN Pierre,  Libération, 1er février 1993;''UNE : Crime
contre la paix à Sarajevo'',  UNE et Éditorial par QUINIO Dominique,  La Croix L’Événement  ,  10 janvier 1993
''Amnistie pour Milosevic ?'',p.2, B.T., La Croix L’Événement , 13 janvier 1993

145  Annexe III-4 p.215
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          Si cette pratique varia en fonction des journaux, elle varia aussi dans le temps. En effet si

nous analysons le nombre d'articles traitant des viols en Bosnie sur toute la période de la guerre,

nous constatons qu'entre décembre 1992 et mars 1993 l'action médiatique fut la plus intensive146.

Celle-ci  fut  un peu tardive par  rapport  au début  de la  guerre,  et  par rapport  aux dénonciations

médiatiques dans d'autres pays147. Elle s'estompa assez rapidement aussi. Seuls quelques articles

concernant les viols de masse en Bosnie-Herzégovine furent publiés les deux dernières années de

guerre.  La  dénonciation  médiatique  –  par  la  presse  écrite  ou  les  médias  audio-visuels  –  fut

importante pendant toute l'année 1993, mais après, à part quelques articles ou quelques émissions

en références aux viols de masse, elle fut  quasiment inexistante pendant tout le reste de la guerre.

Seuls les procès judiciaires en cours en Bosnie-Herzégovine de certains soldats accusés, entre autre,

de viols, ravivaient un peu cet intérêt médiatique.  

        Nous nous demanderons alors si ce déclin était dû à la mise en place d'éléments juridiques ou

militaires qui condamnaient cette pratique, et que donc il n'était plus besoin de la dénoncer  ? Ou

bien si c'était parce que nous n'avions plus d'informations supplémentaires concernant cette pratique

et parce que d'autres sujets furent relayés et prirent plus d'importance ? Tout d'abord il est probable

que la pratique des viols systématiques se soit estompée dans les dernières années de guerre : c'est

en effet ce qu'affirmaient les derniers rapports Mazowiecki. Cette pratique perdant de l'ampleur, sa

dénonciation médiatique en France avait moins d'influence. Ensuite il faut aussi comprendre l'action

médiatique comme le premier vecteur de la dénonciation, ne faisant qu'impulser une dénonciation

plus générale de toute l'opinion publique française. Ainsi il est normal qu'au bout d'un certain temps

l'action  médiatique  se  soit  épuisée,  laissant  place  à  d'autres  formes  de  mobilisation  et  de

contestation.  Enfin  il  faut  aussi  analyser  cette  dénonciation  médiatique  dans  le  contexte  social

français des années 1990.  On s'aperçoit  que cette dénonciation médiatique française fut un peu

tardive et plus nuancée par rapport à d'autres presses étrangères. L'opinion publique française fut

d'abord assez méfiante vis-à-vis de ces pratiques de ''nettoyage ethnique'' et de ''viols de masse''.

         Selon Véronique Nahoum-Grappe, la dénonciation médiatique française fut prudente148. Elle

fut un peu tardive déjà – la plupart des journaux français dénonçaient les viols en Bosnie à partir de

janvier-février 1993 alors que les faits furent déjà dévoilés par des associations humanitaires et déjà

146  Annexes II-1, III-2, II-3 et III-4 pp.214-215.
147 La presse étrangère allemande et nord-américaine ont traité des viols systématiques bien plus tôt que le presse
française : ''Rape by order'', New York Newspapers, 23 août 1992// ''Weapons in Bosnia : rape, dregadation'', USA Today,
10 août 1992// Emma, septembre 1992
148 NAHOUM-GRAPPE Véronique ''Les viols systématiques, Ex-Yougoslavie 1991-1995'',  in De la violence et des
femmes, pp162 et 171, Dauphin Cécile et Farge Arlette.
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repris dans plusieurs journaux étrangers depuis la fin de l'été 1992149. C'est un journaliste américain

de  Newsday, Roy Gautman, qui dénonça le premier les viols et les camps de détention, le 2 août

1992. Mais les faits ne furent rapportés en France qu'à partir de décembre 1992 par l'audio-visuel,

qui était un peu plus précoce, suivit par le journal Le Monde, et seulement à partir de janvier 1993

par les autres grands journaux nationaux. De plus, les journalistes français rappelaient sans cesse

l'incertitude  des  nombres150,  les  journalistes  du  Monde et  de  Libération notamment  exposaient

''l'impossibilité de les [les viols] dénombrer exactement''151.  Dans les divers reportages du Journal

de 20 Heures de France 2 et TF1, les journalistes rappelaient l'incertitude concernant le nombre des

viols  systématiques  et  se  demandaient  si  les  faits  relatés  pouvaient  être  qualifiés  « de  viols

systématiques » et « de nettoyage ethnique ». Ces deux expressions ont suscité de nombreux débats

en France et à l'étranger. Qu'il y ait eu des viols ou des massacres, personne ne le niait, mais pas de

là à les qualifier de pratiques systématiques et de massacres racistes.

        Dans ce contexte d'incertitude, certains journaux de la presse ou de télévision ont préféré

limiter les risques et ne pas trop s'avancer. Les journalistes soulignaient aussi la difficulté d'avoir

des  faits  exacts  et  prouvés  en  temps  de  guerre.  Cette  mise  en  garde  était  légitime,  mais  nous

pouvons nous demander si, couplée avec la lenteur des révélations et la mise en garde excessive

qu'elles introduisirent, elle ne révéla pas un certain manque de dynamisme et d'engagement dans

cette dénonciation. Finalement cette dénonciation fut assez active mais sur un laps de temps très

court en ce qui concerne la guerre – décembre 1992 à avril 1993 – même si, certes, cette pratique

des viols de masse a semblé fléchir un peu dans les dernières années de guerre. En conséquence,

nous pouvons en conclure qu'elle ne fut pas constante et ne poussa pas la dénonciation jusqu'à son

paroxysme. 

       C'est aussi  face à une opinion publique contrastée que l'action médiatique effectua cette

dénonciation. La pratique des viols systématiques fut très nuancée, non seulement dans l'opinion

internationale  mais  aussi  dans  l'opinion  publique  française.  Il  n'y  avait  pas  que  les  autorités

internationales qui hésitaient quant au caractère systématique d'une telle pratique, l'opinion publique

aussi rechignait  à le croire. En effet,  les viols en temps de guerre avaient toujours existé, et la

réaction était soit de penser que c'était banal, soit de penser que cela ne pouvait être vrai tellement

c'était gros152. Jusqu'alors quand les viols en temps de guerre n'étaient pas dénoncés. De plus c'est

dans  une  société  qui  commence  tout  juste  à  considérer  les  viols  comme  un  crime,  que  cette

149  The Times, Newsday.
150   ''Yougoslavie : mission d'enquête sur les viols'', p.3, Reuter, Le Monde,1er février 1993.
151  Cité dans ''Disparition du langage et trucage humanitaire'', p.12, GALLAZ Christophe, Libération, 15 février 1993 
mais l'idée est reprise par plusieurs journalistes du Monde.
152  ''Les  viols  systématiques,  Ex-Yougoslavie  1991-1995'',  Véronique  Nahoum-Grappe in  De la  violence  et  des
femmes, pp162 et 171, Dauphin Cécile et Farge Arlette
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dénonciation  fut  menée,  il  est  dont  évident  que  certaines  parties  de  la  population  restèrent

suspicieuse quant à l'existence de cette pratique. D'autant que les médias ont toujours eu un rôle

ambigu dans les conflits et sont connu pour leur exagération ou leur minimisation des faits. 

4) Instrumentalisation médiatique     : le rôle ambigu des médias dans la guerre

        Véronique Nahoum-Grappe soulignait dans son interview pour Le Monde dans l'article du 13

janvier  1993153,  l’ambiguïté  des  médias  dans  la  guerre,  qui  forment  l’impulsion  de  cette

dénonciation, et constituent son premier vecteur,  mais qui sont aussi soumis à la loi du marché et se

doivent d'être ''vendeurs''. Ainsi cette dénonciation s'accompagna aussi d'une stratégie de vente, et

de diverses pratiques médiatiques pour attirer le lecteur ou le téléspectateur. Les médias, surtout en

temps de guerre étaient divisés entre l'impératif de dénoncer des pratiques inhumaines et l’impératif

de vendre sur un sujet aussi grave. De fait, comme l'analyse très bien Véronique Nahoum-Grappe,

les médias usèrent d'images choquantes pour baigner le public dans une ambiance morbide dont il

était aussi friand. Les médias utilisèrent aussi des descriptions morbides précises et des musiques

tristes et graves pour appuyer l'effet dramatique. Tout était dans l'effet presque cinématographique

des reportages, avec parfois des gros plans sur des cadavres ou bien sur des corps mutilés, avec des

séquences dynamiques pour ne pas ennuyer le téléspectateur.

       En ce qui concerne la presse écrite même si les images sont toujours plus criantes, les écrits

n'étaient  pas  moins  sensationnels.  Comme nous  allons  le  voir  plus  précisément  ci-dessous,  les

termes  utilisés  étaient  tout  aussi  choquants  et  provoquaient  une  forte  émotion  au  lecteur.  Les

meilleurs moyens pour transmettre rapidement un message à l'opinion publique était de toucher

l'affect des personnes, de les choquer pour qu'elles se souviennent de ce qu'elles ont vu. Véronique

Nahoum-Grappe  montra  que  l'action  médiatique  en  temps  de  guerre  fut  nécessaire,  mais

correspondait aussi à ce que les français des années 1990 voulaient voir, c'est-à-dire du choquant, du

sensationnel, de l'émotif etc.                   

          Les médias, en cas de guerre, envoyaient des reporters – au risque de leur vie – sur le terrain.

Beaucoup de reporters se transmettaient les informations ou travaillaient en collaboration avec des

confrères journalistes de Bosnie. Les articles passaient souvent entre plusieurs mains et étaient relus

et les nombres revus à la baisse par les directions éditoriales qui s'étaient déjà faites épinglées pour

avoir gonflé des chiffres dans d'autres situations de guerre154.  Afin de ne pas prendre de risque, les

journalistes utilisaient des témoignages ou des récits de seconde main et veillaient toujours à ne pas

trop s'avancer. Ils avaient donc pour mission en même temps de dénoncer et de relativiser. Il est

toujours très délicat, surtout en temps de guerre, de dénoncer une pratique et de ne pas tomber dans

153  ''Bosnie : le jeu des assassins – Sur les violences et les viols sur la population civile'', Le Monde, 13 janvier 1993
154   Ibid, Véronique Nahoum-Grappe.
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l'exagération ou dans la minimisation de peur d'en faire trop. La plupart des maisons éditoriales ont

préféré sous-estimé les chiffres et afficher les chiffres de 20 000 femmes violées, similaires à ceux

des commissions de l'ONU et de l'Union Européenne – d'autres ont suivis les chiffres avancés par

des associations comme nous l'avons déjà souligné mais ils furent minoritaires. Réussir à obtenir

des témoignages, des informations précises, et surtout voir par soi-même les atrocités commises est

très délicat en temps de guerre. Le journaliste est dépendant  de ses affectations, des autorisations

qui lui sont concédées, de sa connaissance de la langue et du danger de la situation. 

           Enfin, l'action médiatique fut soumise, notamment à partir de cette époque, à la contradiction

entre son objectif de dénonciation et la non-intervention des journalistes auprès de la population

civile. Ce dilemme s'imposa aux journalistes de terrain et reporters de guerre : dénoncer l'horreur

d'une pratique mais ne pas pouvoir intervenir, ou du moins très peu, auprès de cette population

civile pour leur venir en aide. Certaines critiques constataient que l'image comptait plus que l'aide

apportée à la personne en danger : elles dénonçaient ce côté voyeurisme. Cette question éthique se

posa tout particulièrement aux médias dans le contexte de la guerre en Ex-Yougoslavie dès 1991, de

la guerre civile au Congo en 1993 et du génocide du Rwanda en 1994. Montrer des scènes de

barbarie et ne pas intervenir semblaient deux choses contradictoires. Cependant, comme le  souligne

Véronique Nahoum-Grappe, les journalistes prirent beaucoup de risque dans cette guerre, et nombre

de journalistes furent tués sur le terrain en voulant montrer à l'opinion publique se qu'il se passait

sur place. Certes, montrer les atrocités sans pouvoir intervenir pose un dilemme éthique, mais les

journalistes  se  retrouvaient  aussi  dans  la  situation où il  ne leur  restait  que leur  reportage  pour

essayer d'agir et de stopper les massacres. Finalement ce voyeurisme, ce sensationnel fut aussi un

outil médiatique pour transmettre un message auprès de l'opinion publique pour que les personnes

en grand nombre agissent. Ce sensationnel était utilisé dans les images, les gros titres et les termes

employés dans les articles de presse écrite et dans les séquences et commentaires de l'audio-visuel,

pour attirer l'attention du public et le toucher en quelques secondes.

         Nous allons maintenant étudier plus en détail la construction de la dénonciation médiatique

avec l'analyse des photos, des titres, des termes et expressions utilisées dans les articles puis des

images et termes utilisés dans les reportages télévisés.  Tout d'abord les dénonciations médiatiques

étaient souvent des articles courts, ou des reportages d'une ou deux minutes dans le Journal du 20

Heures. Il faut donc capter très vite l'esprit du public, donc en misant sur la pitié, les images brutales

ou les descriptions choquantes. Dans ce cas, l'objectif des journalistes n'était pas de développer des

analyses  sur  ces  faits,  mais  d'informer  de  manière  succincte  un  public  le  plus  large  possible.

Contrairement aux dénonciations faites par des chercheurs dans des articles universitaires ou par
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des associations lors de conférences etc. les dénonciations médiatiques misaient sur l'émotion du

public et non pas sur leur rationalité.  

      Les termes suivants : ''sang''  ''viols''  ''éclopés''  ''massacres''  ''désastre''  ''ruines''  ''détresse''

''dévastés'' ''holocauste''155 ''viols  collectifs''  ''viols  publics''  ''mort''  ''horreurs''  ''purification

ethnique'' ''bombardement'' ''atrocités'' ''blessés''  etc. sont des termes péjoratifs et évocateurs, qui

provoquaient  une  forte  émotion  chez  le  lecteur  ou  le  téléspectateur.  Après  l'analyse  de  la

terminologie  médiatique  des  journaux  nationaux  quotidiens  et  hebdomadaires,  nous  pouvons

observer l'utilisation massive de termes qui évoquaient l'effroi et la pitié156. Les articles de tous les

journaux étudiés  étaient  bourrés  de  termes imagés  qui  allaient  choquer  l'opinion  publique.  Les

termes  ''viols''  ''morts''  ''crimes''  ''massacres''  ''tortures''  etc.  étaient  utilisés  en  moyenne  une

vingtaine de fois dans tous les articles répertoriés pour un journal, sur la période de guerre. Tous les

journaux  utilisaient  cette  terminologie,  avec  certains  termes  qui  pouvaient  varier,  mais  dans

l'ensemble  ils  privilégiaient  l'utilisation  en  masse  de  termes  imagés  et  choquants.  Les  médias

utilisaient aussi cette terminologie dans les titres afin de capter immédiatement l'attention du public

et de dresser un tableau visuel des atrocités. Afin de créer une forte émotion, les reportages télévisés

diffusaient  des  musiques  graves  et  tristes  accompagnant  les  séquences  d'images  entre  deux

commentaires du journaliste – ou du reporter. Cette ambiance sonore avait pour utilité de souligner

le tragique de la situation pour amener le téléspectateur dans une immersion totale afin de le toucher

d'autant plus. La musique déclenche rapidement des émotions fortes chez les personnes. Toucher la

corde émotive du public était l'enjeu principal des articles, reportages ou interviews. L'autre objectif

était  de  décrire,  au  public,  les  scènes  d'horreurs  qui  se  passaient  dans  les  différentes  villes  de

Bosnie-Herzégovine :  détails  chocs,  descriptions  précises,  retransmission de l'ambiance morbide

aussi bien visuelle que sonore – les cris, les bruits, le silence de plomb etc. Même en étant loin

géographiquement, le public devait se sentir concerné et se mettre à la place des victimes grâce aux

descriptions précises faites par les médias : on cherchait à rapprocher le public des victimes. 

        Il n'y avait pas que la terminologie médiatique qui répondait à cette loi du sensationnel, il y

avait  aussi  les images et  les titres des articles et  des reportages.  Des dossiers-images de  Paris

Match157 par exemple montrant des portraits de femmes violées, les yeux larmoyants, cherchaient à

provoquer la pitié du public.  D'autres images, illustrant les témoignages des victimes, comme par

exemple celle de ce jeune garçon qui a reçu des projectiles d'obus dans les yeux, avec son bandeau

155  Propos de Margaret Thatcher ''le nouvel holocauste'' rapportés dans l'article ''Morillon : le général qui dérange''
p43, Pierre Beylau, Le Point, 17 avril 1993.

156  Annexes III-5, III-6, III-7, III-8, III-9 et III-10 pp.215-218.
157  ''Srajevo les bûcherons du désespoir'', pp.40-44, AFP, Paris Match, 7 janvier 1993 et ''Les violées de Bosnie'',pp.50-

54, AUQUE Roger, Paris Match, 28 janvier 1993.
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ensanglanté devant ses yeux aveugles158, avaient pour objectif de provoquer l'effroi du public159. Les

images aussi choquantes que celles utilisées dans les journaux et dans les reportages, montraient les

atrocités  et  provoquaient  une forte  émotion à  l'opinion publique.  Enfin,  la  même pratique était

utilisée dans les titres des articles, premières lignes que lissait le public, il fallait donc qu'ils soient

accrocheurs et attirent d'office l'attention du lecteur.  ''Violées et héroïnes de guerre'' ''Le nettoyage

croate'' ''L'enfant de Srebrenica'' ''Les cerveaux de la purification'' etc. furent quelques titres utilisés

pour  toucher  l'affect  et  l'intérêt  des  lecteurs.  Cette  terminologie  et  ses  images  médiatiques

sensationnelles étaient d'ailleurs dénoncées dans certains articles de presse : Véronique Nahoum-

Grappe fut la première à dénoncer ces méthodes dans son interview pour Le Monde. Elle reprochait

les pratiques médiatiques et vendeuses du sensationnel et de l'émotif.  Ce sensationnel fut d'ailleurs

dénoncé par l'article critique de Jean-Marc Gonin qui décrivait un ''reality-show de la barbarie et

de l'injustice''160.  Jean-François Revel quant à lui, concluait son commentaire pour  Le Point  ainsi

''Telle est la réalité inédite, qui appelle une solution également inédite et réclame d'urgence un

effort intellectuel d'une autre envergure que les sautillements verbaux et médiatiques dont on nous

gratifie''161.  Il  opposait  donc l'action médiatique à une véritable réflexion qui développerait  une

solution  pour  mettre  fin  à  ces  atrocités.  Par  ailleurs,  les  médias  n'ont  jamais  eut  la  prétention

d'affirmer qu'ils allaient trouver une solution pour stopper ces pratiques, mais certains critiquaient

quand même leurs méthodes sensationnelles.

       Une autre pratique médiatique accompagnait celle de l'utilisation de l'émotif : celle du réalisme.

En effet nous avons déjà souligné les nombreux témoignages et descriptions précises qui étaient

retransmis  par les  journalistes.  Pour  étayer  leurs  informations,  les journalistes  citaient  les  lieux

précis,  noms, âges et professions des femmes victimes de viols qui témoignaient ou furent citées

dans certaines scènes d'horreurs. Ces précisions étaient autant de preuves pour appuyer la véracité

de leurs propos. En effet, le lecteur ou téléspectateur allait plus facilement croire ce qu'il voyait s'il

y avait des précisions sur ce qui était avancé. Ces précisions avaient une autre utilité : le réalisme.

Pour cause, des descriptions précises de scènes d'horreurs qui se sont passées étaient retranscrites

avec de nombreux détails, le lieu de la scène, les noms des personnes, ce qu'elles faisaient ici, ce

qu'il  s'est  ensuite  passé  etc.  Par  exemple  dans  l'article  ''Violées  et  héroïnes  de  guerre'',  les

journalistes retranscrivirent le témoignage de Aziza, 29 ans qui fut violée à plusieurs reprises par

des miliciens serbes devant ses trois fils dans la rue de Brocko, la ville où elle avait trouvé refuge

158  ''L'enfant de Srebrenica'' p.51, DUHAMEL Olivier, L'Express, 29 avril 1993.
159  Annexes  photographies numéro IV-3 à IV-7 pp.223-225.
160   ''Les Pactes secrets de Sarajevo'', dossier pp.42-44, GONIN Jean-Marie, L'Express, 22 avril 1993.
161   ''Erreurs en cascade''p33, Jean-François Revel, Le Point, 16 janvier 1993.
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avec eux. Les miliciens serbes avaient  humilié aussi  ses fils en urinant dans la bouche du plus jeune

et en soûlant l’aîné de 12 ans. Elle tomba enceinte et avait peur que son mari, parti à la guerre, la

répudie s'il apprenait qu'elle portait l'enfant d'un autre, qui plus est d'un serbe.  Dans l'article ''Les

violées de Bosnie'' de Paris Match, est décrit le témoignage poignant de Kadija Balidj, enlevée dans

son  village  près  de  Banja  Luka  par  des  miliciens  serbes  qui,  après  avoir  abattu  une  trentaine

d'hommes, ont pris des femmes en otages pendant plusieurs jours.  Quatre Tcheknics se sont jetés sur

sa fille, Amira, 15 ans, puis l'ont violé elle aussi à plusieurs reprises. 

      L'objectif était d'obtenir la description la plus précise possible afin que le public puisse aisément

visualiser la scène. L'objectif du journalisme de terrain, et notamment de guerre, était de réussir à

placer la guerre qui éclatait à des milliers de kilomètres, dans le quotidien du public, pour que ce

dernier ait  l'impression d'être impliqué. L'effacement de la distance géographique et des barrières

culturelles, linguistiques et intellectuelles était  primordial pour que le public se sente concerné et

s'indigne des atrocités commises dans un autre pays. Effectivement, il était impossible de ne pas se

sentir concerné par un événement  atroce dont on était témoin : l'objectif médiatique était donc de

toucher le public grâce à toutes les scènes d'atrocités qui étaient décrites.  Les images servaient à

atteindre le public directement, à les persuader en touchant leur affecte, alors que les raisonnements

des articles universitaires par exemple cherchaient à convaincre le public. 

        Concernant l'audio-visuel, nous pouvons analyser un reportage d'une vingtaine de minutes relatif

à  notre  sujet  de  recherche,  diffusé  sur  France  2.  L'émission  Envoyé  spécial  a  fait  un  reportage

spécifique sur la pratique des viols de masse en Bosnie, nommé ''la Honte'', qu'ils ont diffusés sur

France 2 le 4 février 1993. Dans ce reportage nous voyons successivement cinq témoignages de

femmes bosniaques et serbes victimes de viol, une  interview de médecin-gynécologue travaillant en

Bosnie, et d'un membre du Comité International de la Croix-Rouge, Iris Wittwer. Les journalistes,

Jérôme Boni et Jean-Marie Le Maire s'étaient rendu à Belgrade, Zagreb ou encore à Sarajevo, pour

essayer de répondre à deux questions : 

– Les viols concernaient-ils que les femmes bosniaques ?

– Était-ce une pratique courante mais horrible en temps de guerre, ou bien était-elle incorporée

dans une véritable politique de purification ethnique ?

Les nombreux témoignages et interviews de femmes victimes de viols les amenèrent à penser que

cette  pratique  était  commune à tous  les  camps,  des  femmes serbes  étaient  aussi  violées  par  des

miliciens bosniaques, même si les femmes musulmanes semblaient être en plus grand nombre les

victimes de cette pratique. Les témoignages précis permirent de pointer les pratiques de grossesses

forcées, de viols publics et de viols collectifs ainsi que des lieux servant de ''camps-bordel''. Nazira

par exemple fut détenue pendant plusieurs semaines dans une prison improvisée par des serbes de son
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propre village, les femmes étaient réduites à être des prostituées et des femmes de ménages. 

        Finalement tous ces témoignages très précis et bouleversants furent un élément primordial pour

la dénonciation médiatique en France. C'est la seule émission qui traita aussi longuement, et avec

autant d'interviews et de précisions, de la pratique des viols systématiques. De plus, cette émission fut

diffusée en première partie de soirée, elle fut donc vue par une majorité des foyers français. Les

journalistes arrivèrent à la conclusion que cette pratique n'était pas une simple récompense de guerre

mais une pratique plus courante, visant à détruire la communauté de l'autre notamment en forçant les

femmes à porter et mettre au monde un enfant conçu du viol d'un membre de l'autre communauté.

Mais même s'ils dénonçaient fortement cette pratique et qu'ils s’apercevaient que des faits horribles,

émanant de bien plus qu'une récompense de guerre, se sont déroulés, ils restaient prudents quant au

dénombrement. Sur place, ils constatèrent  des témoignages et des rumeurs tout à fait différents, qui

accentuaient les chiffres qu’ils avaient pu obtenir auprès des victimes elles-mêmes . Les journalistes

analysèrent  cet  effet  d'accroissement   comme  un  des  effets  recherchés  par  la  pratique  de  viols

systématiques,  visant  à  effrayer  la  communauté.  Chaque  camp  pouvait  accentuer  les  faits  pour

effrayer les autres. Néanmoins, si cette pratique était justement amplifiée c'est parce qu'elle existait.

La  question  si  primordiale  de  la  quantification  était  donc  une  grande  difficulté  dans  cette

dénonciation médiatique, mais aussi sur le plan juridique comme nous l'avons vu avec les différents

rapports  qui  étaient  rédigés.  D'après  la journaliste  bosniaque Sakic-Hatibovic162,  les viols  publics

d'une vingtaine de femmes filmés par la télévision bosniaque furent refusés par la banque européenne

d'images télévisées qui croyait à une falsification. Si les médias misaient des descriptions précises et

des témoignages, c'était aussi pour prouver la véracité de leurs propos. Ils ne voulaient pas qu'on les

accuse d'amplifier ou de minimiser les faits, ils utilisaient donc des témoignages précis et réalistes

comme preuve.

5) Ancrage de la dénonciation médiatique dans la division de la société et de l'intelligentsia

française en soutien aux serbes ou aux musulmans     : 

           L'utilisation des termes dans les médias faisaient souvent référence à un camp des victimes et

un autre de l'agresseur. Plusieurs articles mettaient en évidence la division de la société française

entre  les  pro-serbes  et  les  pro-musulmans.  Ils  dénonçaient  par  exemple l'attirance pro-serbe  du

général français Morillon. Ce dernier fut longtemps soupçonné par l'opinion publique, de ne pas

intervenir sur place avec les Casques bleus, et de préférer les Serbes. Certains soldats dénonçaient

aussi ce fait. Des photographies très intéressantes publiées par L'Express163 montraient des affiches

réalisées  par  Médecins  du  Monde,  dénonçant  la  pratique  du  nettoyage  ethnique  et  des  viols

162  ''Bosnie : l'arme du viol'', DUMAY Jean-Michel, Le Monde, 5 janvier 1993
163 Cf. les photographies en annexes extraites de l'article ''L'histoire recommence-t-elle ?'', dossier pp74-81, GONIN
Jean-Marc et CONNAN Eric, L'Express, 18 mars 1993
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systématiques, sur lesquelles figuraient des inscriptions au marqueur. Ces photographies montraient

toute l’ambiguïté et la tension qui régnaient dans l'opinion publique française par rapport  à ces

dénonciations. 

     Des  Serbes  vivant  en  France,  ou  des  Français  ayant  des  origines  serbes,  se  sentaient

particulièrement visés par les dénonciations de nettoyage ethnique et de viols systématiques malgré

que ces pratiques aient  été accordées à tous les camps, même si  plus de victimes musulmanes

étaient répertoriées. Ces messages sur les affiches cristallisaient tout à fait le malaise dans l'opinion

publique française. Le journal Le Monde164 avait relaté un événement qui confirmait cette division :

une vingtaine de Serbes avaient fait irruption lors de la conférence-débat organisée à la Sorbonne,

par l'AFD. Cette division de l'opinion publique française fut menée avant tout par des intellectuels

Serbes et des pro-musulman comme Bernard Henry-Lévy. Cette division qu'on observe au travers

de la presse était peut-être l'une des explications de la lenteur des actions du gouvernement français

qui  rechignait  à  intervenir  militairement.  Ce  n'est  qu'un  premier  élément  de  réponse,  d'autres

facteurs intervenaient comme le refus de certains gouvernements à agir et, donc, la France pouvait

difficilement  agir  seule.  Dans  certains  articles,  les  journalistes  n'étaient  pas  impartiaux.  Ce fut

notamment le cas, dans l'article de Libération165 intitulé ''Viols systématiques : le rapport qui accable

les  Serbes''.  En  effet,  le  journal Libération accusait  ouvertement  les  Serbes.  Dans  les  autres

journaux traitant du même thème (le rapport Warburton), les journalistes affirmaient que celui-ci

mettait en évidence des exactions commises par les trois camps, même si il y avait plus de femmes

musulmanes victimes de ces viols. D'autres formulations dans de nombreux articles mettaient dos à

dos victimes et bourreaux comme s'il n'y avait que des atrocités commises par un seul des camps.  

        Nous avons déjà analysé les résumés faits dans les médias des différents rapports et notamment

le reportage d'Envoyé Spécial, qui montraient que les Serbes n'étaient pas les seuls à commettre des

exactions, même si ils usaient d'avantage de ces pratiques si l'on s'en rapporte au dénombrement des

victimes de chaque camps. Pourtant certains médias faisaient très vite – trop vite – le rapport entre

les Serbes et les exactions. Et cette ambiguïté fut dénoncée par les Serbes vivant en France et les

pro-serbes. Il y avait une instrumentalisation médiatique des expressions et termes employés qui

influençait  l'opinion  publique  dans  une  interprétation  de  ce  conflit  complexe.  Toute  l'action

médiatique  s'ancrait  dans  cette  division  de  l'opinion  publique  et  de  l’intelligentsia  française  et

biaisait plus ou moins les faits en fonction d'une interprétation de ce conflit adoptée par la ligne

éditoriale des journaux. Dans presque tous les articles ou reportages, nous pouvons observer que

c'était les musulmans qui étaient désignés comme les victimes innocentes de ce conflit, et les Serbes

164   ''Débat à la Sorbonne : des femmes réclament un tribunal pour juger les violeurs'', Le Monde,21 janvier 1993.
165    '''Viols systématiques : le rapport qui accable les Serbes'', p.26, AFP Reuter, Libération, 8 janvier 1993.
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comme les  auteurs  de  toutes  les  exactions.  Certains  articles  prenaient  plus  de  précautions  que

d'autres  en  signalant  que  des  exactions  étaient  commises  par  chaque  camp  mais  étaient  plus

nombreuses chez les Serbes. Quoi qu'il en soit, cette dénonciation médiatique était un instrument

pour influencer l'opinion publique en faveur d'un des camps, et attisait encore plus la division de

l'intelligentsia française. Cette division se retrouvait aussi  dans les actions menées par l'opinion

publique et l'associatif français contre les viols de masse, que nous allons donc maintenant observer

au travers de leur couverture médiatique. 

6 ) Double objectif de la dénonciation médiatique     :

         Si les premiers articles de l'hiver 1992-1993 furent des dénonciations des viols de masse, les

autres articles à partir de janvier-février 1993 abordaient aussi les actions qui étaient menées par

l'opinion  publique  française,  le  milieu  associatif  et  humanitaire  en  solidarité  avec  les  femmes

victimes des viols de masse, comme nous pouvons l'observer sur le tableau ci-dessous. L'action

médiatique avait un double-objectif : 

– impulser la dénonciation des viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine

– mettre en avant les actions qui sont menées par l'opinion publique en solidarité avec les

femmes victimes des viols pour faire pression afin que ces pratiques cessent.

       L'action médiatique ne pouvait pas agir seule, elle était le premier et le principal vecteur de

dénonciation mais elle cherchait aussi à impulser d'autres formes de dénonciation qu'elle couvrait

pour leur donner aussi de l'ampleur. En fait l'action médiatique se nourrissait aussi des actions de la

société française en générale. Selon l'analyse des articles et reportages télévisés des sept médias

étudiés, sur 95 articles et reportages qui traitaient des viols en Bosnie sur toute la période de la

guerre, 28 faisaient référence aux actions menées par l'opinion publique française et la nébuleuse

associative en solidarité et venant en aide aux femmes et enfants victimes de la guerre en Bosnie.

Cette couverture médiatique des actions de solidarité menées en France représentait environ 1/3 de

l'action  médiatique,  ce  qui  prouve  que  cet  autre  objectif  de  l'action  médiatique  était  assez

conséquent. 

        De plus cette couverture médiatique des autres formes de dénonciation en France permet de

saisir l'importance ou la visibilité que pouvaient avoir ces dernières dans les médias. Ce qui est

important puisque réciproquement les médias permettaient d'impulser une plus grande dénonciation

en montrant ce qui était déjà fait par les associations. Cela amenait à une sorte de cercle vertueux :

la dénonciation médiatique impulsait en partie une dénonciation de plus grand ampleur de l'opinion
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publique en général,  et  ces actions de solidarité  étaient retransmisses dans les médias  qui eux-

mêmes donnaient encore plus d'ampleur au mouvement qui commençait. Une grande partie de cette

couverture des actions de solidarité en France est effectuée par les médias audio-visuels, avec les

reportages de TF1 notamment en décembre 1992, janvier et février 1993 et de France 2 en février

1993, même si Le Monde en janvier 1993 et La Croix en février 1993 publiaient aussi quatre articles

traitant des actions menées par l'opinion publique chacun sur les mois de janvier-février 1993. Cette

couverture médiatique était à peu près simultanée à la dénonciation médiatique des viols de masse,

même si elle apparu quelques semaines après. 

       Certains reportages télévisuels diffusèrent  très tôt les actions menées par des associations en

faveur des femmes de Bosnie. Le journal du 20 Heures de TF1 montra à deux reprises le 7 et 8

novembre  1992,  dans  des  reportages,  de  respectivement  deux et  trois  minutes,   la  mission  de

l'association Équilibre qui avait  envoyé un convoi humanitaire de 27 camions pour ramener en

France plus d'un millier de femmes et enfants.  L'objectif était d'arracher à leur quotidien terrible ses

populations civiles grandes victimes des guerres. Ces femmes potentiellement victime de viol ainsi

que leurs enfants étaient mises à l'abri. Ils étaient accueillis dans des familles volontaires françaises

sur Lyon. Ils avaient reçu une autorisation de séjour de trois mois renouvelable si la guerre continue.

Dans le deuxième reportage le public voyait l'interview d'Irène Lachize, qui accueillait avec son

compagnon une jeune mère et ses trois enfants. Elle faisait part de ses doutes mais de son envie

d'aider ces populations qui subissaient les horreurs quotidiennes de la  guerre  et  risque leur  vie

chaque jour. Le Président de l'association Équilibre disait dans son interview ne pas intervenir au

nom de l'association,  de la France ou de l'un des camps en guerre,  mais  au nom de toutes les

populations  civiles  qui  étaient  les  victimes  collatérales  de  guerre.  D'ailleurs,  ces  populations

n'étaient plus considérées, dans certains reportages, comme des victimes collatérales – comme c'est

souvent le cas en temps de guerre – mais comme des victimes réellement incorporées aux stratégies

de guerre. En effet selon les reports d'enquêtes sur les atrocités commisses en Bosnie-Herzégovine,

les femmes et les enfants par exemple étaient des victimes non plus collatérales mais réellement

ciblées dans les pratique de viols  de masse et  de nettoyage ethnique.  À la fin du reportage,  la

journaliste diffusa l'adresse de l'association pour que le public puisse adresser ses dons. C'est donc,

dans l'optique de mettre en valeur et d'aider à développer ce réseau de dénonciation et d'aide aux

victimes  que  l'action  médiatique  intervenait.  Pour  ce  faire  cette  dernière  couvrit  les  actions

politiques françaises qui étaient menées, les actions impulsées par des associations féministes ou

des  associations  humanitaires  qui  demandaient  l'aide  de  la  société  française.  Nous  allons  voir

réciproquement la couverture médiatique de ces deux formes de dénonciation.
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7)  Couverture  médiatique  des  actions  menées  par  la  société  française  contre  les  viols

systématiques     :

         Simultanément à la dénonciation médiatique des viols de masse en Bosnie-Herzégovine, se

mit en place une couverture médiatique des actions menées par la sphère politique et par la sphère

associative pour dénoncer les viols et les mesures prises pour faire pression sur les dirigeants des

camps en guerre. Les actions politiques relayées par les médias furent, comme nous l'avons déjà

analysé, les nombreux rapports menés par la CEE et l'ONU, et les différentes actions des femmes

politiques. Le 22 janvier 1993, avec Elisabeth Guigou, elles lancèrent un appel à la solidarité à

l'opinion publique française au Journal de 20 Heures de France 2. Cet appel de solidarité pour une

aide financière pour l'associatif humanitaire et pour un engagement de la société civile contre les

viols commis en  Bosnie fut relayé par l'audio-visuel – le soir-même au Journal de TF1 et de France

2 –  et par la presse. En effet, dès le 15 janvier  Le Monde mentionnait le projet de souscription

nationale qui allait être lancé par Elisabeth Guigou et Simone Veil. Le quotidien  La Croix, aussi,

mentionnait dans quelques lignes de son article ''Les rescapés de l'horreur'',  l'appel de solidarité

lancé, par ces femmes politiques françaises, à l'opinion publique. Cette couverture médiatique des

actions menées par le gouvernement français et par certaines femmes politiques – très impliquées

vis-à-vis de cette problématique – apporta un soutient  précieux à ces autres formes de dénonciation

et  de  mobilisation  contre  les  viols  en  Bosnie-Herzégovine.  En  effet,  la  couverture  médiatique

permettait que ces actions soient connues de l'opinion publique et aient, ainsi, plus d'impact encore.

        L'information qui était retransmisse à l'opinion publique était très importante parce qu'elle

permit de décupler les effets des actions en touchant un public beaucoup plus large. Elle permit

aussi  de  montrer  à  la  société  française  que  des  actions  étaient  menées  pour  faire  cesser  ces

pratiques, et que son soutien était  primordial pour être nombreux à faire pression. L'objectif de

cette couverture médiatique était de montrer à l'opinion politique que son gouvernement dénonçait

cette pratique et qu'il était important  qu'elle se mobilise aussi. Cette couverture médiatique mettait

en valeur les premières actions qui étaient menées par certaines femmes politiques, en solidarité

avec les victimes de viols, dans le but d'amplifier le mouvement en faisant connaître, à l'opinion

publique, la mobilisation actuelle.

          Outre les actions diplomatiques et la mobilisation de certaines femmes politiques pour l'aide

aux victimes  des  viols  de  masse,  c'était  aussi  les  manifestations  de  soutien,  les  conférences  et

débats, et les missions humanitaires qui étaient relayées dans les médias. Effectivement l'opinion

publique  française  se  mobilisa  un  peu  pour  dénoncer  la  pratique  des  viols  systématiques  et

s’engagea auprès d'associations pour venir en aide aux femmes victimes de ces viols. Ce furent tout
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d'abord les reportages télévisés du Journal de 20 Heures de TF1 du 7 et 8 novembre 1992 qui

expliquèrent  la  mission  humanitaire  organisée  par  l'association  lyonnaise  Équilibre.  Selon  ces

reportages,  une vingtaine de camions étaient partis  de Split  pour amener  en France environ un

millier de réfugiés. Ces femmes et enfants bosniaques furent accueillis dans des familles qui se

portaient volontaires. La présentatrice donna à la fin du reportage les coordonnées de l'association

afin que les téléspectateurs puissent adresser leurs dons. Un autre commentaire de la présentatrice

du Journal de 20 Heures de TF1 le 22 janvier 1993 appelait les téléspectateurs à adresser leur don à

la Fondation française de Femme d'Europe, au 40 avenue Hoch Paris 8e. 

      Nous voyons donc que la couverture médiatique de ces missions humanitaires appuyait leur

importance et leur permettait de se faire connaître au grand public et potentiellement de capter des

donateurs ou des personnes qui  allaient s'engager dans les missions. Plusieurs mois après c'est la

presse écrite, avec les hebdomadaire  Paris Match166 et  La Croix L’Événement167, qui revenait sur

l'action  menée  par  l'association  Équilibre.  Ces  journaux  interviewaient  les  familles  qui  avaient

accueilli  des  réfugiés  et  racontaient  comment  leur  intégration  s'effectuait.  Les  journalistes

exposèrent plusieurs problèmes rencontrés pendant la période d’accueil, le mal du pays, la mauvaise

intégration,  le  retour  précoce  de  vingt-quatre  d'entre  eux.  MSF  et  l'association  Équilibre

dénoncèrent la mauvaise politique d'accueil en France.  La Croix L’Événement168 rapporta aussi la

vie de 98 femmes et enfants réfugiés accueillis dans un village vacances dans le Lot. Les reporters

interviewèrent une famille de réfugiés qui raconta les atrocités de la guerre, les camps de détention ,

les tortures, les viols systématiques et publics, les exécutions sommaires etc. Jacques Blocquaux

était l'homme qui supervisait ces actions de solidarité. D'autres réfugiés étaient déjà accueillis dans

le foyer de Sonacotra à Saint-Etienne, et dans le WF de Coubon. La couverture médiatique des

actions  d'accueil  aux  réfugiés  permit  d'informer  un  large  public  et  d'inciter   des   personnes  à

s'engager dans ces actions d'accueil. 

         Ce furent aussi les actions de solidarité et de protestation effectuées lors de conférences ou de

manifestation à l’occasion de la journée mondiale des droits de la femme le 8 mars que les médias

relayèrent.  Premièrement,  par exemple,  Le Monde annonçait  dans son article du 13 janvier une

conférence-débat qui devait se tenir à la Sorbonne le 19 janvier sur le thème des viols de masse

commis en Bosnie, organisée par Antoinette Fouqué, la présidente de l'association féministe AFD. Il

faisait donc de la publicité pour cette action de protestation afin de sensibiliser et d'inciter le plus

grand nombre de personnes à y participer.  Le rapport de cette conférence fut d'ailleurs publié dès le

166   ''Dans l'ex-Yougoslavie, on a voulu le droit sans la force. On a eu la force sans le droit. Il ne faut plus attendre qu'il
y ait des cadavres pour intervenir'' p.56, DENIAU Jean-François, Paris Match,20 janvier 1993.
167   ''La France réseau de sociabilité'', p.24, propose recueillis par MASSON Marie-Françoise et MIGLIORINI Robert,
La Croix L’Événement, 24 février 1993.
168   ''Les rescapés de l'horreur'', p.8, FOUCHET Antoine, La Croix L’Événement, 20 janvier 1993.
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lendemain169, environ un millier de personne y avaient participé  et avaient discuté notamment de la

nécessité de sanctionner les coupables de viols. Une vingtaine de Serbes vivant en France avaient

interrompu cette  conférence,  car  selon  eux   elle  accusait  sans  nuance  le  camp serbe.  L'article

affirmait  que  malgré  cette  tension,  d'autres  conférences  allaient  être  organisées  pour  lancer  un

mouvement militant en faveur de la création d'un tribunal pénal chargé de juger les auteurs de viols

et de crimes de guerre en tout genre. Cet article est très important pour mes recherches puisqu'il

expose,  non seulement,  les  conférences  ouvertes  à  toute  la  société  française  pour  organiser  un

mouvement global de dénonciation et de mobilisation, mais aussi, les tensions qui régnaient dans la

société française entre les pro-serbes et pro-musulmans – comme nous l'avons déjà analysé.

       La Croix170 fit de la publicité pour une manifestation de solidarité organisée le lendemain sur

Paris à 14H30 et pour un appel des médecins français à signer une pétition pour faire pression pour

stopper les crimes de guerre commis en Bosnie-Herzégovine. Un reportage sur cette manifestation

de solidarité fut diffusé le soir-même au Journal de 20 Heures de TF1. Nous apprenons grâce à ce

reportage qu'environ 2 000 personnes étaient rassemblées pour protester contre la pratique des viols

systématiques utilisée en Bosnie.  Plusieurs intellectuels  étaient  présents comme Bernard Henri-

Lévy, Alexandre Minkowski et Alain Finkielkraut. 

       Deuxièmement, nous observons grâce à la couverture médiatique des ce événements, que les

actions de mobilisation de l'opinion publique française  étaient menées notamment à l'occasion de la

Journée  des  droits  de  la  femme.  Libération171 avait  réservé  un  encart  pour  l'appel  à  une

manifestation de solidarité organisée par l'AFD qui eu lieu le 6 mars. Le Journal de 20 Heures de

TF1 et de France 2 firent deux reportages le 6 mars 1993 sur cette manifestation qui avait eut lieu

l'après-midi  organisé  par  l'AFD  sur  Paris.  Ces  reportages  précisèrent  que  2000  participants

protestaient contre les crimes de guerres et les viols de masse avec des slogans tels ''stop aux camps

de viols et de tortures''. La presse écrite aussi relata les manifestations ayant lieu aux alentours du 8

mars. La Croix172 interviewa Simone Veil le jour de la manifestation, qui s'était déroulée à Paris le 8

mars, en solidarité avec les femmes de Bosnie. Elle dénonça la pratique des viols systématiques et

l'inaction des  autorités  internationales  et  européennes.  Elle  évoqua les missions humanitaires  et

l'aide envers ces femmes qui était encore très insuffisante parce que beaucoup de femmes avaient

besoin de soins gynécologiques qu'elles pouvaient difficilement trouver dans un pays en guerre. Elle

169   ''Débat à la Sorbonne : des femmes réclament un tribunal pour juger les violeurs'', Le Monde,21 janvier 1993.
170  ''Les Nations Unis se penchent sur les crimes de guerre'', p.4, BALLIN Luisa,  La Croix L’Événement,22 janvier
1993.
171   ''Appel à la solidarité avec les femmes victimes du viol dans l'Ex-Yougoslavie'',p.13,  Alliance des Femmes pour la
démocratie, Libération, 4 mars 1993.
172   '« Le viol, crime contre l'humanité »'' p.4, propos recueillis par FOUCHET Antoine, La Croix L’Événement, 9  
mars 1993.
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exposa l'importance de la mobilisation de l'opinion publique française pour être nombreux à faire

pression afin que les auteurs de crime de guerre soient punis, et qu'ensuite il y ait une intervention

internationale pour arrêter ces pratiques. Libération173 aussi, écrivit un article sur cette manifestation

de solidarité. Comme La Croix, Libération  rapporta que, quelques milliers de personnes, s'étaient

réunies, à Paris, à l'occasion de cette journée internationale des droits de la femme pour dénoncer la

pratique  des  viols  systématiques  et  protester  contre  l'inaction  internationale.  Le  Journal  du  20

Heures de TF1 traita, très rapidement, les manifestations de solidarité effectuées en cette journée du

8 mars dans plusieurs capitales du monde, à Anka, aux États-Unis, en Europe dont Paris etc.  

       Grâce à la couverture médiatique des diverses actions menées, nous voyons comment l'opinion

publique  s'est  mobilisée  et  l'ampleur  que cela  eut.  Cependant,  la  couverture médiatique  de ces

actions n'était pas objective, et les événements rapportés dans les médias étaient souvent biaisés. De

plus si nous pouvons nous fier à cette couverture médiatique pour obtenir des informations quant à

la mobilisation de l'opinion publique qui a eut lieu, il ne faut pas penser, réduire la mobilisation

français, strictement qu'à ce qui était reporté dans les médias. Il est tout à fait possible que d'autres

actions et manifestations eurent lieu sans aucune couverture médiatique. Nous pourrons comparer

dans nos recherches, cette couverture médiatique des actions menées avec les archives des actions

menées par les associations humanitaires et féministes par exemple, pour observer si tout coïncide,

ou bien si certaines actions de dénonciations ont été passé sous silence. La couverture médiatique

des ces événements fut très importante pour leur donner de l'ampleur et leur permettre de viser un

public beaucoup plus large en touchant aussi l'opinion publique en général, mais elle introduisit

aussi une vision biaisée de ces actions selon leurs codes et leur pratique médiatique. Il faut donc

tenir compte de cette spécificité des médias lorsque l'on étudie des événements retransmis par ces

derniers. 

         Enfin, certains articles ou reportages dans les médias firent part de la nécessité d'une aide

humanitaire, allant jusqu'à parler d'une révolution de l'aide humanitaire dans ce contexte de guerre

en Bosnie-Herzégovine, mais aussi de l’ambiguïté de l'aide et de la dénonciation des crimes de

guerre  et  des  viols  de  masse.  Paris  Match diffusa,  en  trois  séquences,  un dossier  nommé ''La

Révolution de l'humanitaire et du droit d'ingérence'' dans lequel le journaliste Jean-François Deniau,

montra que la guerre en Bosnie-Herzégovine avait entraîné un renouveau dans l'action humanitaire.

Le droit d'ingérence avait évolué, les actions humanitaires devenaient les seuls remparts face à la

violence dans des guerres aussi complexes dans lesquelles les autorités internationales rechignaient à

intervenir militairement.  Il  était  donc très important  que l'opinion publique participe à cette  aide

humanitaire. Le droit d'ingérence, en tout cas en matière d'aide humanitaire, était,  si non reconnu

173  ''Mobilisation pour la femme au nom des droits de l'Homme'', p.5, COLSON Marie-Laure, Libération, 8 mars 1995
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officiellement, du moins une pratique qui devenait courante dans cette guerre. Effectivement, face à

l'inaction des autorités, l'opinion publique internationale estima que l'aide humanitaire était le seul

moyen d'essayer de stopper cette pratique et de venir en aide aux populations civiles. 

       Dans un article de Libération174 Didier François et Dominique Garraud estimèrent aussi que l'aide

humanitaire était nécessaire dans ce conflit pour essayer de sauver des vies et d'en protéger d'autres.

L'action humanitaire était le seul moyen pour venir en aide aux populations civiles parce que les

négociations de paix n'aboutissaient pas et les différents gouvernements ne voulaient pas intervenir

militairement. De nombreuses associations humanitaires tels MDM, MSF, la Croix-Rouge, Caritas

etc. sont intervenues dans ce conflit, non au nom d'un camp particulier mais pour venir en aide à

toute la population civile. Mais de nombreuses remises en question de l'action humanitaire était aussi

en  jeu.  Dans  un  article  de  Libération,  Christophe  Gallaz  dénonça  la  commercialisation  et

l’instrumentalisation de l'action humanitaire. Bernard Khrouchner, ministre de la Santé et de l'Action

humanitaire, était, selon lui, la figure emblématique de cette instrumentalisation humanitaire puisqu'il

faisait en sorte de lier l'action humanitaire avec les domaines économique et politique. De plus, Mr

Khrouchner se mobilisait assez peu pour dénoncer les crimes de guerre et les viols systématiques.

L'action  humanitaire  était  ambiguë  parce  que  relevant  pour  certains  d'une  sorte  d'acceptation  de

l'échec d'une intervention ou pression de la part des autorités internationales, et d'une banalisation de

la violence à force de montrer et dénoncer les atrocités. 

       L'article d'Olivier Duhamel pour L'Express175 commença par le commentaire suivant : ''L'action

humanitaire laisse parfois le goût amer d'un alibi face à notre impuissance. Elle marque plutôt un

progrès dans le refus de l'horreur politique et donne la mesure du chemin à parcourir''. Il montra

l’ambiguïté de l'action humanitaire devenue une nécessité d'intervention immédiate pour sauver des

vies, mais qui ne pourrait résoudre seule le conflit. Certains allaient même jusqu'à dénoncer l'action

humanitaire comme une sorte de  statut quo qui apaisait l'opinion publique internationale et servait

d'alibi pour ne pas agir militairement ou diplomatiquement. Pourtant cette action humanitaire s'était

révélée indispensable pour la société civile victime de la guerre, et il était certain qu'elle avait sauvé

des milliers de vie. Mais si c'était une première réponse nécessaire dans ce conflit, elle était loin d'être

suffisante et ne pouvait résoudre le conflit seule. L'action humanitaire triomphe ou désastre ? C'était

une question que certains se posaient. 

       D'autres médias avaient dénoncé ''l'action humanitaire touriste'', puisque les différentes enquêtes

pour  les  commissions  internationales  ou humanitaires  se  résumaient  à  des  visites  de  camps,  des

interviews de prisonniers et puis un simple retour chez soi.  Cette pratique fut dénoncée par Jean-

174  ''Arrêter l'aide serait dramatique'', p.13, FRANCOIS Didier et GARRAUD Dominique, Libération, 15 février 1993
175  ''L'enfant de Srebrenica'' p.51, DUHAMEL Olivier, L'Express, 29 avril 1993.
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François Deniau pour Paris Match176, lorsqu'il parla de la visite de François Mitterrand à Sarajevo en

janvier 1993 :''À Sarajevo Mitterrand a fait la preuve que l'humanitaire-spectacle ne suffit pas''.  Ce

dernier s'était rendu sur place, avait observé des camps de détention, avait parlé à des prisonniers,

s'était fait prendre en photo, puis était reparti. Ces pratiques étaient déjà dénoncées par Simone Veil,

et  c'était  l'une  des  raisons  pour  lesquelles  elle  n'avait  pas  participé  à  la  deuxième  commission

Warburton.  Elle dénonçait  justement des  enquêtes  qui  étaient  trop un spectacle  de l'horreur  sans

jamais  d'actions  précises.  Cette  aide  humanitaire,  et  surtout  sa  médiatisation,  avait  entraîné  une

instrumentalisation politique qui servit d'alibi pour prouver qu'on intervenait un peu, même si  les

négociations et interventions diplomatiques n'aboutissaient que très peu, voire pas du tout.

''Jamais l'action humanitaire n'a connu pareille  gloire.  Elle fait  les titres de tous les

médias.  […]  on  est  en  passe  de  changer  tout  le  système  de  références  juridique  et

politique  des  Nations  Unies  pour  elle,  le  devoir  d'ingérence  commence  enfin  à  être

reconnu ! Mais jamais elle n'a été aussi critiquée, et sans aucun doute critiquable. […]

Elle n'a servi que d'alibi pour donner bonne conscience à des Occidentaux divisés et

impuissants.''

Cette  couverture  médiatique  des  actions  humanitaires,  féministe  et  politique  eu  donc  des

répercussions importantes sur toute la géopolitique et les relations internationales dans ce conflit. Si

elle  favorisa  le  dynamisme  et  la  visibilité  de  cette  mobilisation,  elle  servit  aussi  une

instrumentalisation politique. En France avec la division de la société civile entre pro-serbes et pro-

musulmans, le contexte était tendu, et les autorités rechignaient à intervenir militairement, et c'était

sous couvert d'une action humanitaire dynamique que le gouvernement a feins d'agir. La façon dont

l'opinion publique percevait ces informations et, réagissait à ces dernières eu aussi un grand rôle dans

toute cette imbrication. Effectivement, comme ces messages et ces informations lui étaient adressées,

tout dépendait de la façon dont l'opinion publique allait les comprendre. Tout le processus d'influence,

de dénonciation, de mobilisation et d'instrumentalisation différait selon que l'opinion publique estima

que ces informations concernant l'action humanitaire doivent être prises au sérieux, ou qu'au contraire

elle émettait de forts soupçons.  

                                          

176 ''Dans l'ex-Yougoslavie, on a voulu le droit sans la force. On a eu la force sans le droit. Il ne faut plus attendre qu'il 
y ait des cadavres pour intervenir'' p.56, DENIAU Jean-François, Paris Match,20 janvier 1993.
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CONCLUSION DE LA PARTIE

      Les acteurs politiques et médiatiques ont permis d'officialiser les viols systématiques qui se

produisaient en Bosnie-Herzégovine, et ainsi de corroborer les dénonciations qui étaient déjà faites

par  les  milieux  associatifs  français.  Ces  deux  acteurs  publics  ont  permis  d'initier  un  véritable

mouvement de mobilisation et de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie à partir de janvier

1993. L'action médiatique a permis d'informer une grande partie de la société civile française de ce

qu'il se passait en Bosnie-Herzégovine. Si cette dénonciation médiatique fut assez tardive et ne dura

seulement que quelques mois, ne faisant plus mention des viols de masse les deux dernières années

de guerre,  elle  impulsa néanmoins une dynamique au mouvement de dénonciation nationale en

relayant les actions de solidarité mises en place par quelques personnalités politiques et par les

associations.  Effectivement, nous avons vu qu'elle avait mis en évidence de nombreuses actions de

solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie. Les actions médiatiques et politiques ont permis de

sensibiliser  un  public  plus  diversifier  que  celui  des  associations  féministes.  Une  dynamique

s'instaura à partir de janvier 1993, le mouvement de solidarité était à son apogée en France avec les

acteurs politiques, médiatiques et associatifs. 

     Même si la dénonciation médiatique française fut assez restreinte, elle permit l'impulsion d'une

dénonciation  plus  générale  en  France,  mettant  en  valeur  de  nombreux  acteurs,  et  donnant  une

visibilité aux actions qui étaient menées par les acteurs associatifs [Partie III]. Elle fut donc tout de

même primordiale  et  nécessaire  pour  cette  dénonciation  et  mobilisation  générale  de  la  société

française contre les viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine. L'officialisation des viols

systématiques  et  leur  médiatisation  ont  été  l'étape  majeure  de  la  prise  en considération  de  ces

derniers par la société française. Elles  ont permis de sensibiliser un public plus large que les seules

associations  féministes.  Et  réciproquement,  elles  ont  permis  d'impulser  une  dynamique  à  la

mobilisation féministe puisque leurs dénonciations étaient maintenant corroborées. 
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PARTIE III
L'action féministe     : argumentation, organisation de la solidarité

et mobilisation publique
(1993-1994)

Les  associations  féministes  se  sont  particulièrement  investies  pour  dénoncer  les  viols

systématiques commis en Bosnie-Herzégovine comme nous l'avons déjà analysé dans la Partie I.

Elles ont notamment été dans les premières à relayer l'information dans les médias de la presse

féministe et dans les émissions de radio féministes.  À partir de janvier 1993, l'officialisation des

viols  systématiques  par  la  CEE et  l'ONU et  leur  médiatisation  ont  impulsé  une  dynamique au

mouvement  de  solidarité  féministe.  Le  mouvement  de  dénonciation  des  viols  systématiques

s’intensifia,  pour  former  un  véritable  mouvement  de  solidarité  national.  Les  actions  et

manifestations  féministes  se  multiplièrent,  impulsées  par  la  médiatisation  et  la  divulgation  des

rapports  officiels.  Puisque  les  associations  féministes  n'avaient  plus  à  justifier  toutes  leurs

dénonciations, comme c'était le cas au début du mouvement, elles accentuèrent leurs efforts autours

de trois points : 

– la continuité de la dénonciation des viols

– des revendications d'actions politiques et juridiques pour lutter contre les viols

– et des actions et projets concrets d'aide aux femmes de l'ex-Yougoslavie.

      Nous  étudierons d'abord, dans cette partie les spécificités et les objectifs du mouvement de

solidarité féministe qui se mit en place puis, nous analyserons la presse féministe pour comprendre

la construction de l'argumentaire de la défense des droits des femmes.  L'étude de la mobilisation

féministe dans cette partie, nous permettra de répondre à la problématique suivante  :

La dénonciation féministe des viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine et la mise en

place de la défense des droits des femmes ont-t-elles été un des facteurs de l'évolution  des mœurs et

des considérations sociales sur le viol en France ?
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CHAPITRE 1)  L'apogée  de  la  solidarité  féministe  et  sa  portée  dans  la  société
française (1993)

        Les mouvements militants féministes étaient très actifs à partir de l'hiver 1993 pour dénoncer

les viols systématiques, et se mobiliser pour aider les femmes victimes de viols.  Depuis les mois

d'octobre  et  novembre  1992,  les  organisations  féministes  avaient  publié  de  nombreuses  lettres,

articles et tracts dénonçant les viols systématiques. Et au début de l'année 1993, les manifestations,

les actions et les projets de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie se sont considérablement

développés. Effectivement, pendant cette année 1993, la solidarité féministe fut à son apogée avec

de nombreuses  publications  et  émissions  dans  les  médias  féministes  ainsi  que  de  nombreuses

manifestations  et  projets.  Nous allons  analyser,  dans  ce chapitre,  les  diverses  manifestations  et

projets  qui  ont  été  menés,  puis nous  allons  voir quels  étaient  les différents objectifs  des

organisations féministes, et  enfin, comment leurs arguments et leurs objectifs ont pu évoluer entre

1992 et 1994.

1) L'apogée de la solidarité féministe pendant l'hiver 1993     :

        Les associations féministes et humanitaires ont été dans les premières, en France, à dénoncer les

viols systématiques en ex-Yougoslavie. Le mouvement de solidarité qui s'est mis en place autour

des militant-e-s féministes dès les mois d'octobre-novembre 1992 s'est accru à partir de l'hiver 1993.

À  partir  de  janvier  1993,  les  organisations  féministes  n'eurent  plus  besoin  de  légitimer  leurs

dénonciation des viols systématiques  car les rapports de l'ONU et de la CEE ont officialisé ces

pratiques utilisées dans le conflit en Bosnie-Herzégovine. Cependant, les organisations féministes

redoublèrent d'efforts pour continuer à dénoncer ces viols de masse, informer la société civile, et se

mobiliser pour venir en aide aux victimes.

       En décembre 1992, les premières manifestations de solidarité furent organisées en France. Le 4

décembre  1992  une  réunion-débat intitulée  ''La  guerre  sans  fin  dans  l'ex-Yougoslavie :  quelle

solidarité ?'' fut  organisée  au  cinéma  «  La  Clef-images  d'ailleurs »  à  Paris  par  le  Collectif

Féministe de Solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie177 et l'Association Sarajevo. L'objectif

était de regrouper des associations féministes afin d'instaurer un mouvement de solidarité avec les

femmes de l'ex-Yougoslavie. C'est la première réunion qui fut organisée, à ce sujet, sur Paris. Suite

à cette  première  rencontre,  un groupe de militantes  décidèrent  de manifester  régulièrement  sur

Paris,  dès  le  19  décembre  1992,  toutes  habillées  de  noir  en  solidarité  avec  les  mouvements

féministes, Les Femmes en Noir de Belgrade. Les mouvements féministes ont distribué des tracts

177   Nous appellerons maintenant l'association Collectif Solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie : le Collectif.
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dans les rues pour sensibiliser la population à cette manifestation qui se déroulait à l'Opéra Bastille

à 15H30178.

       À partir de janvier-février 1993, de nombreuses manifestations et conférences eurent lieu en

France, et de multiples projets de solidarité furent organisés. L'objectif des associations et collectifs

féministes était alors d'informer la société civile de ces viols systématiques qui avaient été attestés

par les instances internationales depuis le mois de janvier 1993.  En  janvier et février 1993, plus

d'une vingtaine de manifestations et de projets de solidarité sont organisés par l'AFD et le Collectif

comme le  démontre  le graphique en annexe179. Les diverses actions de solidarité (manifestations,

publications,  distribution  de  tracts,  conférences,  acheminement  de  convois,  fêtes  de  solidarité,

projets  d'accueil  et  d'aide médicale  aux femmes,  voyages  de solidarité  etc.)  menées en France,

durant la période de la guerre en ex-Yougoslavie, furent les plus nombreuses pendant  les mois de

janvier à  avril 1993 (cf le graphique et la chronologie générale). Effectivement, nous remarquons

que les actions et manifestations des organismes féministes sont extrêmement nombreuses et variées

pendant l'hiver 1993. Des manifestations  furent programmées tous les mercredis pendant ces trois

mois devant l'Opéra Bastille. Des publications et des tracts furent distribués et publiés en grand

nombre, des conférences, des réunion-débats, une souscription nationale, des acheminements de

convoi, des fêtes de solidarité et des projets d'aide aux femmes en ex-Yougoslavie, furent élaborés.

       Les objectifs de ces diverses manifestations ne sont pas  identiques. Certaines associations

privilégièrent les manifestations régulières sur Paris, les tracts et les conférences, pour informer la

société  française  que  des  viols  étaient  commis  en  masse  en  Bosnie-Herzégovine.  D'autres,  ont

organisé des voyages pour mener à bien des projets d'aide aux femmes victimes de la guerre sur le

territoire  de  l'ex-Yougoslavie.  D'autres  encore,  ont  préféré  en organiser  une  solidarité avec  les

femmes de l'ex-Yougoslavie élaborer  des événements  ou projets  permettant d'apporter  une aide

financière  et  matérielle  aux  associations  yougoslaves.  Nous  analyserons les  actions  et  les

manifestations  qui  furent  organisées  par  les  deux  associations  que  nous  avons  privilégiées :  le

Collectif Solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, et l'AFD ou Comité Solidarité.

*Le Collectif féministe Solidarité avec les Femmes de l'ex-Yougoslavie     :

        Le Collectif solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, avait deux objectifs principaux :

– informer la société civile des viols systématiques

– créer un réseau de solidarité pour participer à des projets médicaux et humanitaires en ex-

Yougoslavie.

178  ''Rassemblement féministe en soutien aux femmes de l'ex-Yougoslavie'', décembre 1992.
Archives privées de Claudie Lesselier.  Annexe V-6 p.246.
179   Annexes III-15 p.221.
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À partir de janvier 1993, le Collectif a multiplié les publications, les tracts, les manifestations, les

réunions, les fêtes de solidarité, les convois de vivres et médicaments, les pétitions etc. En janvier

1993, deux principaux tracts et pétitions lancés par le Collectif ont circulé dans le milieu associatif

féministe à Paris. La pétition nommée ''Le viol tactique de guerre'' élaborée par Les femmes et

groupes féministes de Croatie, a été traduit et publié par le Collectif.  Elle a été envoyée à diverses

associations féministes et distribuée dans les rues de Paris180. L'objectif était d'obtenir le plus de

signatures  possible  pour  ensuite  envoyer  cette  pétition  aux  instances  internationales,  et  au

gouvernement français. Plusieurs autres tracts181 élaborés par le Collectif dénonçaient les violations

des  Droits  de  l'Homme dans  ce  conflit  et  la  non-intervention  des  autorités  internationales.  Le

Collectif exigeait que le viol soit reconnu comme crime de guerre, et crime contre l'humanité. De

plus il incitait les citoyens français à se mobiliser non seulement pour dénoncer ces crimes, mais

également pour venir en aide matériellement à ces femmes. Il faisait également pression auprès du

gouvernement  français  et  des  instances  internationales  pour  que les  femmes victimes des  viols

puissent obtenir le statut de réfugiés dans n'importe quel pays d'Europe, et puissent être soignées. Le

Collectif a également dénoncé les propos du pape concernant les femmes victimes des viols, en

affirmant que ces femmes n'avaient pas pêché et qu'elle avaient le droit d'avorter n'importe où en

Europe.

      Dans le but d'informer la société civile des viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine,

le  Collectif  participa,  le  6  février  1993,  à  une manifestation nationale  contre  le  fascisme et  le

racisme place de la République à Paris (à partir de 14H30). De nombreuses associations telles que

l'association Sarajevo-Vukovar, le Collectif contre l'épuration ethnique, l'AFD,  le Collectif Action

Femmes, entre autres, y ont participé. Le Collectif a manifesté en brandissant une banderole sur les

crimes contre les femmes. L'objectif  était  de rappeler que les pratiques des viols  systématiques

étaient également des outils de l'épuration ethnique. Le Collectif a également organisé toute une

semaine d'action de sensibilisation à Montpellier auprès des enfants dans les écoles, et des citoyens

de Montpellier. Du 20 au 26 février, une dizaine d'activités ont été présentées dans la ville par le

Collectif : des manifestations, des interventions dans les écoles, des fêtes de solidarité, l'envoi de

vivres et de jouets pour les enfants. A l'issue de cette semaine, un dossier de presse ''Sensibiliser

l'opinion publique aux violences faites aux femmes dans l'ex-Yougoslavie'' est constitué puis publié.

       D'autres actions de solidarité furent organisées par le Collectif pendant le mois de mai. Suite à

180   Lors de ma rencontre avec Claudie Lesselier à la Maison des Femmes sur Paris, cette dernière m'informait que de
nombreux tracts avaient circulé dans les associations féministes, et avaient été distribué dans les rues de Paris par
des militant-e-s.

181   ''Féministes contre la guerre et l'épuration ethnique en ex-Yougoslavie''  Collectif, février 1993 / ''Viol, crime
contre l'humanité, les femmes violées doivent pouvoir avorter à tout moment, dans tous pas'', Collectif, mars 1993.
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la Convention nationale contre la purification ethnique, qui eut lieu  à Saint-Denis, le 4 avril 1993,

les 70 associations et collectifs présents décidèrent d'organiser une manifestation le 1er mai. Cette

manifestation contre  la  purification ethnique et  contre  les viols  fut  organisée entre  autre  par  le

Collectif, à 14H30 à la place de la République à Paris. D'autres manifestations de sensibilisation

furent  planifiées.  Les  thèmes  de  cette  manifestation  étaient  ''Halte  à  la  purification  ethnique''

''Sauvons la Bosnie-Herzégovine'', et ''Passivité = complicité''182. Le Collectif appelait à manifester

avec des banderoles contre les viols systématiques. Le 8 mai, une autre manifestation fut organisée

à Strasbourg  à 14H place Klerber dans le cadre du Rassemblement des citoyens d'Europe pour

l'arrêt  de l'agression et  des  violations  des  droits  fondamentaux et  pour  marquer  le  soutien  aux

mouvements de paix en ex-Yougoslavie. Plusieurs cars partirent de différentes associations de  Paris

jusqu'à Strasbourg, dont un depuis la Maison des Femmes. Le Collectif était également soucieux de

mettre en place des réseaux nationaux de solidarité et également de sensibiliser des militant-e-s aux

questionnements des viols systématiques. Il organisa donc le samedi  29 et dimanche 30 mai, un

week-end de débats et de réunions autour de la solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie et la

condamnation des viols, à la Maison des Femmes de Paris. Étaient réunis les Collectifs de solidarité

avec  les  femmes  de l'ex-Yougoslavie  de Quimper,  Besançon,  Toulouse,  Lyon,  Avignon,  Nancy,

Caen, Paris et Genève, ainsi que des militant-e-s féministes d'autres associations, et des groupes

travaillant sur l'ex-Yougoslavie. L'objectif était d'organiser un week-end de rencontre nationale de

divers collectifs de solidarité pour établir des projets communs. Plusieurs thèmes furent abordés

afin de définir  les actions  réalisées  et  les  actions  à  promouvoir  comme par  exemple  ''les  viols

comme arme de guerre et  instrument  de la  purification  ethnique,  témoignages  et  analyses'' ou

encore ''les viols, crime de guerre ou crime contre l'humanité : comment analyser, juger et punir ces

crimes ?''. La deuxième journée était réservée à l'élaboration de projets communs relatifs aux deux

thèmes  suivants  ''Confrontation  des  expériences  et  des  activités  les  unes  des  autres'' et

''perspectives d'activité en commun''183.

         Ces diverses actions ont permis de sensibiliser la société française aux viols systématiques

commis  en  Bosnie-Herzégovine.  Si  certaines  actions  s'adressaient  plus  particulièrement  aux

militant-e-s féministes, les grandes manifestations organisées à Paris, à Strasbourg et à Montpellier

étaient destinées à informer les personnes au-delà des milieux militants féministes. Les nombreux

tracts  et  lettres  d'information  distribués  dans  les  rues  étaient  également  destinés  à  informer  la

société civile. Le Collectif était, par ailleurs, soucieux de mettre en place un réseau national de

182   ''Planning activités de mai'', Collectif féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, mai 1993.
Archives privées de Claudie Lesselier.

183    Lettre d'information numéro 1, ''Compte-rendu des rencontre des 29 et 30 mai 1993'', Féministes Solidaires des
femmes de l'ex-Yougoslavie, 30 juin 1993
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solidarité,  organisant  des  manifestations  et  des  projets  avec  les  organismes  participant  à  la

Convention nationale contre la purification ethnique, ou bien avec les autres groupes de Collectifs

des autres régions de France ou avec les autres associations sur Paris. Il avait également un autre

objectif  que  l'information  et  la  sensibilisation  des  viols  systématiques  en  France :  élaborer  des

projets ou une aide concrète aux femmes de l'ex-Yougoslavie.

         La première action pour  aider concrètement  les femmes de l'ex-Yougoslavie, fut menée en

janvier par le Collectif. Un convoi est parti du siège du Collectif au 4 square Saint Iréné à Paris,

pour  acheminer  des  vivres,  des  médicaments,  des  vêtements,  des  contraceptifs,  des  produits

d'hygiène du quotidien etc. à des associations à Zagreb184. Cette action fut relayée par l'émission

Femmes Libres sur Radio Libertaire pendant tout le mois de janvier, et également par des tracts

distribués au planning familial du Square Saint Iréné, au siège de Radio Libertaire, à la Maison des

Femmes, et également dans diverses associations féministes de Paris185. Les dons de chaussures,

vêtements, jouets, matériel médical et chirurgical, et de produits d'hygiène ont été distribués aux

femmes et enfants des camps de réfugiés. Le rapport nommé ''Innombrables...'' qui a été rédigé par

les deux militantes revenues de Zagreb, relate leur rencontre avec les femmes et enfants réfugiés, et

avec les acteurs et les associations yougoslaves qui s'occupaient de ces camps186.

       Le Collectif a également lié des contacts avec des militant-e-s et des associations de l'ex-

Yougoslavie en participant au Congrès International de solidarité féministe avec les femmes de l'ex-

Yougoslavie et de dénonciation des viols, organisé le 7 février 1993 à Zagreb. Ce Congrès était

organisé  par  les  féministes  de  l'ex-Yougoslavie  et  des  féministes  allemandes  socialistes  de

Perspektive Berlin.  Les féministes d'Europe étaient invitées à s'y joindre, plusieurs organisations

réunies  sous  la  CLEF  (coordination  française  pour  le  lobby  européen  des  femmes)  étaient

présentes : l'AFD, Réseaux Femmes Ruptures, Collectif Solidarité Femmes. L'objectif était de créer

un réseau de solidarité à l'échelle continentale, et d'entamer des projets communs. Les associations

et  militant-e-s  yougoslaves  étaient  amenées  à  décrire  leur  quotidien  et  les  problèmes  qu'elles

rencontraient. Ces contacts ont permis d'établir les projets que nous allons mentionner ci-dessous.

      Le  Collectif  a  effectivement  mis  en place  de  nombreux projets  en  coopération  avec  les

associations yougoslaves. Par exemple, en mars 1993, le Collectif et l'association Cotravaux ont été

184  Tract ''A toutes les femmes. Manifestation du 23 janvier 1993''',  Collectif Solidarité Féministe avec les femmes de 
l'ex-Yougoslavie, Paris, janvier 1993.  Archives privées de Claudie Lesselier ;

185  Nous avons dépouillé les archives de plusieurs associations qui contenaient des tracts mentionnant ce convoi dans 
les coupure de Ruptures féministes aux archives de la Bibliothèque Marguerite Durand, et dans les archives audio de
Femmes Libres sur Radio Libertaire au Centre des Archives du Féminisme à Angers.

186  Compte-rendu  de  mission Innombrables,  Frankie,  Collectif  Solidarité  Féministe  avec  les  femmes  de  l'ex-
Yougoslavie, Paris, janvier 1993. Archives privées de Claudie Lesselier.
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partenaires de l'association croate Suncokret pour la création d'un projet d'animation à l' intention

des femmes dans les camps de réfugiés en Croatie et en Bosnie-Herzégovine187. L'objectif était de

proposer des activités de tricot, cuisine, écriture, jardinage etc. aux femmes réfugiées, ainsi que de

leur apporter un accompagnement social et psychologique si besoin. En mai 1993 un « programme

de re-socialisation des femmes de Dubrovnik » a été mis en place par le Forum des femmes de

Dubrovnik avec l'aide française de plusieurs associations dont le Collectif féministe de solidarité188.

L'objectif était d'aider ces femmes à retrouver une activité professionnelle et les aider à vendre leurs

produits pour survivre. Des ateliers d'apprentissage de langue, de couture ou encore de jardinage

étaient mis à leur dispositions.

       Enfin, en mai 1993 le Collectif co-organisa le financement et la mise en place d'un refuge pour

les  femmes  victimes  de  violences  à  Zagreb.Ce  refuge  nommé  la  Maison  Femmes  Aide

Maintenant189 se veut un lieu d'écoute et d'aide aux femmes violées ou victimes de la guerre. Le

Collectif envoya du matériel pour équiper la maison, des produits de premières nécessités et une

aide financière. L'objectif était de pouvoir accueillir les femmes qui ne pouvaient pas se loger, de

leur proposer des activités, ainsi que de leur fournir des soins médicaux et psychiatriques.

     En  plus  d'informer  et  de  sensibiliser  la  société  française  aux  questionnements  des  viols

systématiques, de lutter pour que les viols soient reconnus par les instances internationales comme

des crimes de guerre et crime contre l'humanité et de lutter pour que la communauté internationale

intervienne,  le Collectif  voulait  intervenir  directement auprès des femmes victimes des viols en

partenariats avec de nombreuses associations locales.  Ces différents projets ont permis d'instaurer

un  réseau  de  solidarité  au  niveau  européen.  L'objectif  du  Collectif  n'était  pas  d'intervenir

uniquement au niveau national, mais également sur le territoire de l'ex-Yougoslavie. Il avait deux

objectifs qui s'inscrivaient dans des temporalités différentes :

– Une temporalité de la guerre avec les dénonciations des viols et  les aides concrètes aux

victimes des viols.

– Une temporalité plus longue avec la volonté de faire reconnaître les viols comme crime de

guerre et comme crime de l'humanité et avec le changement de législation avec le TPIY.

Les associations féministes françaises étaient coincées entre deux actions de solidarité : dénoncer

ces  viols  et  permettre  que  cette  pratique  soit  stoppée  par  l'intervention  de  la  communauté

187  Dossier  ''Projet  d'animation  à  l'intention  des  femmes  dans  les  camps  de  réfugiés  en  Croatie  et  Bosnie-
Herzégovine'', Collectif Solidarité Féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie,  Cotravaux et Suncokret, mars
1993. Archives privées de Claudie Lesselier.

188    Dossier ''Programme de resocialisation des femmes et la revitalisation de la région de Dubrovnik'', Forum des
Femmes de Dubrovnik. Archives privées de Claudie Lesselier.

189   Traduction du nom croate qui est indiqué dans un des tracts du Collectif.
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internationale ;  mais en attendant que la guerre finisse et  que cette pratique s'arrête,  mener des

projets d'aide concrète aux femmes victimes de la guerre.

*Alliance des Femmes pour la Démocratie     :

        Les objectifs de l'AFD étaient de sensibiliser la société française aux viols systématiques qui

étaient  commis  en  Bosnie-Herzégovine,  et  d'organiser  la  solidarité  avec  les  femmes  de  l'ex-

Yougoslavie. L'une des actions les plus importantes qu'a mis en place l'AFD était la souscription

nationale et la pétition intitulée ''solidarité avec les victimes du viol dans l'ex-Yougoslavie''190. Cette

souscription fut mise en place  dès le 8 janvier. Des tracts, des publications et des interviews ont

permis la médiatisation de cette action191.  L'objectif était de recueillir des fonds pour l'envoi de

médicaments, de vivres, de vêtements ainsi que le financement de projets sur place en aide aux

réfugié-e-s. La souscription dura deux mois192. Plusieurs milliers de personnes, dont de nombreuses

personnalités politiques et universitaires  ont signé cette souscription et ont versé des dons.  Le 19

janvier  1993, l'AFD a également organisé une conférence  à la Sorbonne, présidée par Antoinette

Fouque,  avec  plusieurs  intervenants  (dont  des  personnalités  universitaires,  politiques  et

humanitaires). Cet événement a été médiatisé quelques jours auparavant. L'objectif était d'informer

la  population  française  des  viols  commis  en  Bosnie-Herzégovine,  et  de  débattre  des

questionnements que soulevait cette pratique, et des actions de solidarité à mener.

      Suite à une réunion générale  organisée à Hanovre le 23 janvier,  regroupant des centaines

d'associations féministes d'Europe, la volonté de mettre en place de réels programme d'aide aux

victimes des viols fut mise en  exergue. L'AFD et le Comité Solidarité ont alors programmé quatre

missions  en  ex-Yougoslavie,  principalement  en  Croatie,  pour  élaborer  différents  projets  d'aides

médicales et sociales aux femmes victimes de la guerre193.

       La première mission eut lieu du 2 au 3 février. Antoinette Fouque et une délégation de l'AFD

ont pu rencontrer diverses associations yougoslaves, tels que le Groupe des femmes de Tresnjevka,

SOSTelefon, Merhamet, Caritas, l'UNICEF, et divers acteurs locaux. La délégation a rencontré Nina

Kadic,  coordinatrice  du  groupe Les  Femmes  de  Tresnjevka.  L'AFD et  Nina  Kadic  ont  élaboré

ensemble un programme d'action  afin d'ouvrir un centre d'accueil et de soins  pour les femmes

victimes des viols, notamment des centres gynécologiques mobiles. Dans un second temps, il  fut

190 ''Appel à  la solidarité  avec les victimes du viols dans l'ex-Yougoslavie'',  AFD, janvier 1993.  Archives privées
Claudie Lesselier. Annexe V-11 p.256.

191  Par exemple un tract intitulé ''Appel à la solidarité avec les femmes victimes du viol dans l'ex-Yougoslavie'' a été
publié et a circulé dans Paris pendant le mois de janvier.

192  Il  n'a pas été possible d'avoir accès aux compte ni aux fiches des donateurs, nous n'avons pu obtenir aucune
information sur l'ampleur de cette souscription sur la population française.

193 ''Compte-rendu des missions envoyées par l'AFD en ex-Yougoslaves'', AFD, mars 1993. Archives privées de l'AFD.
Annexe V-20 p.280.
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nécessaire d'instaurer des projets et programmes de réinsertion et d'aides sociales afin de faciliter la

vie de ces femmes après la guerre. L'AFD a également rencontré Charifa, membre de l'UNICEF, qui

souhaitait  organiser  un  réseau  d'entre-aide  impliquant différents  groupes  d'intervenants  et

d'associations.

      La deuxième mission, qui eut lieu du 6 au 8 février 1993, permis à l'AFD de rencontrer d'autres

groupes de femmes de la région, et d'enquêter sur les camps de réfugiés. Le 7 février, la délégation

participe à la conférence internationale des féminismes Zagreb  réunissant des femmes de 16 pays. 

Les résolutions suivantes furent adoptées :

– Fermetures des camps de viols, et libération des prisonnières.

– Aide et protection immédiate aux femmes et aux fillettes violées.

– Accueil démocratiques des femmes et de leur famille par les États européens.

– Que le viol soit reconnu comme motif pouvant ouvrir droit au statut de réfugiés.

– Que les accords de Genève et la Croix Rouge reconnaissant le viol comme crime de guerre

soient respectés par les belligérants.

Cette manifestation leur a permis de créer des contacts avec les associations féministes et médicales

de  l'ex-Yougoslavie,  et  plus  généralement  d'Europe,  pour  organiser  des  projets  en  commun.

Ensuite, la délégation a été visitée le camp de Karlovatz au sud de Zagreb. Alexandra Morelli, la

responsable de ce camp, leur a expliqué que les femmes réfugiées ici, en attente d'un hébergement à

l'étranger, étaient traumatisées et parfois blessées. Ce ne sont pas tant les vivres ou  vêtements  qui

manquent  mais  des  programmes  d'aides  psychologiques pour  les  femmes  victimes  de  viols  ou

d'autres  traumatismes.  Enfin,  la  délégation  a  rencontré  le  docteur  Vesna  Bozanac,  directrice  de

l'hôpital de Vukovar, qui prodiguait  des soins aux  victimes, quelque soit leur nationalité. Au cours

de ces deux premiers voyages, l'AFD et le Comité Solidarité  avaient décidé,  que la souscription

lancée  le  8  janvier,  servirait  en  partie  au  financement  de  ces  projets,  et  principalement  au

financement d'une clinique pour femmes, en coordination avec les divers acteurs que l'association

avait rencontrés.

        La troisième mission, qui eut lieu du 27 février au 1er mars, était plus spécifiquement  orientée

vers les interventions et projets médicaux. La délégation était composée de deux médecins et d'une

sage-femme.  L'objectif  de  cette  mission  était  de  rencontrer  des  militants  et  des  spécialistes  et

professionnels de la santé. La situation de ces professionnels en Croatie est tout à fait particulière

puisque le pays accueille 700 000 réfugiés. La délégation rencontra  la docteure Dragiga Kosaric,

médecin psychiatre, chef du service de l'hôpital psychiatrique de Vrapce. Cette  dernière a rencontré

une vingtaine de femmes victimes de viols recluses dans des camps de réfugiés, qui sollicitaient une
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demande d'avortement  car  elles  avaient  tenté  de se suicider. Elle  constatait  que ces femmes se

terraient dans le silence ainsi que leur famille, et elles refusaient d'aborder ces viols. Elle précisait

que l'expérience était tellement traumatisante qu'un programme de suivi et de réhabilitation psycho-

thérapeutique après les accouchements ou avortements était extrêmement difficile à mettre en place.

Les services de soins, mais également les services gynécologiques étaient saturés depuis le début de

la  guerre  à cause de  la destruction de nombreux centres de soins. Au service gynécologique de

Sveti Duh et à la maternité de Petrova, les services étaient bondés depuis le début de la guerre. Le

nombre d'accouchements  avait   presque doublé, et le nombre de césariennes pratiquées  avant la

guerre était passé  de 8,9%  à plus de 10% en 1993194, et dans certains services le taux d'avortement

a été multiplié par deux.

       En raison du silence des femmes violées dû au traumatisme et au poids social,  il  est difficile

pour les médecins de calculer le pourcentage des femmes violées dans le nombre d'avortements et

de grossesses. Cependant, de plus en plus d'enfants sont nés prématurés et hypotrophiques pendant

la guerre. La situation empira à cause du manque de médicaments, de matériels lourd et de matériels

à usage unique.  La maternité de Petrova était une structure immense, qui pratiquait entre 5 000 et 6

000 accouchements par an. Le personnel manquait de lits (jusqu'à neuf personnes étaient entassées

dans  les  chambres),  d'antibiotiques,  d’anti-hémorragiques  etc.  La  délégation  de  l'AFD avait

emmené des médicaments et du matériels à usage unique lors de la  visite de l'établissement.

        Enfin, la délégation médicale a rencontré les mères de Vokovar et de Borovo. Depuis la prise

de Vukovar, le 20 novembre 1991, les mères étaient dans un hôtel transformé en vaste camp de

réfugiés,  elles  n'avaient  plus  de  nouvelles  de  leurs  fils.  Plus  de  2  600  personnes  sont  portées

disparues dont 400 femmes âgées de 16 à 55 ans, et plus de 80 enfants. Borovo, le village voisin, a

subi le même sort. Pour survivre une soixantaine de femmes ont formé une association et vivaient

maintenant en communauté. Elles militaient pour l'amélioration de leur quotidien, ainsi que pour

avoir des nouvelles des disparus. Elles  ont  constitué des listes, avec les noms des disparus, et les

noms des responsables de ces disparitions, exactions et enlèvements. Elles ont également adressé

une pétition signée par plus de 5 000 mères aux instances internationales afin que la vérité soit faite

sur  les  disparition  et  que  les  prisonniers  soient  relâchés.  L'objectif  était  que  l'AFD et  d'autres

associations fassent également pression pour que l'armée et les dirigeants serbes soient contraints de

respecter les  règles normes internationales.

        Pour finir, La quatrième mission eut lieu le 25 mars 199. Antoinette Fouque avait été mandatée

par le Comité ''Femmes d'Europe'' pour rencontrer plusieurs spécialistes et responsables de l'accueil

des  victimes  de  guerre.  Elle  est  donc  partie  avec  la  délégation  médicale  pour  rencontrer  des

194  ''Compte-rendus des missions organisées par l'AFD en 1993'', AFD. Archives privées AFD. Annexe V-20 p.280.
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professionnels de la santé. Ils ont été en contact avec sept personnes, et explicité leur projet pour les

aider au financement, à l'envoi de matériel etc195.

 Nous n'allons traiter que d'une partie de ces rencontres.

 La  première  personne qu'ils  ont  rencontré  était  Tanja  Vucelic,  de  la  direction  du  département

médical, office des personnes déplacées ou réfugiées. 

L'Office est divisée en plusieurs départements :

– nourriture et transport

– accueil des femmes violées et victimes de torture

– information

– psychologie

L'Office lança un projet d'allocation de survie. L'idée est apparue lorsque le gouvernement et les

associations se sont aperçus que  peu de femmes se rendaient dans le centre situé  à Vazarin pour

l'accueil  des  femmes  victimes  de  viols,  car  elles  avaient  peur  d'être  stigmatisées  comme  des

femmes violées. Un autre moyen d'aider ces femmes à obtenir des soins, et à se  reconstruire était

de leur donner de l'argent. La Croix Rouge donnait 15 dollars par mois aux réfugié-e-s pour les

aider à survivre. Antoinette Fouque lança alors une campagne en France ''Si vous donnez 15 dollars

par mois, vous permettez à une personne de survivre''196. 

       Antoinette Fouque et la délégation médicale ont ensuite rencontré le professeur Antun Budak,

médecin généraliste et directeur de l'école de Santé Publique ''Andrija Stampa''  à l'université de

Zagreb. À la demande de la population croate, des organisations internationales, et des associations

et institutions caritatives, il a mis en place un centre pour aider et accueillir   les  victimes de la

guerre C'était un projet très important, parce qu' on dénombrait plus de 10 000 personnes en Croatie

victimes de violations de la personne et de la dignité humaine. Ce centre permettait l'accueil des

femmes violées sans pour autant les stigmatiser puisque que le centre accueillait aussi des victimes

de sévices autres que le viol.  Le  centre était par ailleurs situé à quelques minutes d'une clinique

gynécologique  et  d'une  clinique  psychiatrique.  En mai  1993,  le  centre  tournait  au  ralenti  avec

seulement  l'aide  de  quelques  volontaires.  L'objectif  était  de  réussir  à  trouver  du  personnel,  du

matériel, et des financements. Les financements pour le  fonctionnement du centre furent estimé à

300 000 dollars pour un an. L'AFD contribua à promouvoir ce projet et trouver des financements.

 

        Ces quatre missions en Croatie ont permis à l'AFD d'établir des contacts avec de nombreuses

195 ''Compte-rendus des missions organisées par l'AFD en 1993'', AFD. Annexe V-20 p.280.
196  Idem.
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associations  et  professionnels  médicaux.  Leurs objectifs  étaient   multiples ;  il  s'agissait  non

seulement d'apporter du matériel et des médicaments lors de leurs missions, mais également de

promouvoir  ces  projets  en  France  et  de  trouver  des  financements.  L'argent  récolté  par  la

souscription nationale lancée le 8 janvier fut totalement  reversé aux financements de ces  projets.

Ces missions, et la coordination des différents projets ont permis d'établir des réseaux de solidarité

européens, et d'intervenir concrètement et immédiatement pour venir en aide aux femmes victimes

de la guerre et victimes des viols.

*Les autres organismes féministes français     :

          D'autres organismes féministes ont également mené des actions de solidarité pendant les mois

d'hiver et de printemps 1993. En janvier, le Réseau Femmes sous lois musulmanes de Montpellier

reproduit et publia le dossier sur la systématisation du viol et de la torture dont sont victimes les

femmes en ex-Yougoslavie. Une pétition fut envoyée aux associations féministes et humanitaires

par le Groupe de réflexion sur l'Histoire et l’Anthropologie des Femmes pour dénoncer les viols

comme arme de guerre et les femmes victimes de la guerre. L'objectif était de pouvoir envoyer cette

étude  menée  par  des  chercheurs  universitaires  au  gouvernement  français  et  aux  instances

internationales. Par ailleurs, le  Collectif Action Femmes CAF a lancé un appel contre le viol des

femmes, crime de guerre et crime contre l'humanité à Bruxelles.

        Enfin, certaines associations françaises ont médiatisé les projets qui se mettaient en place en

ex-Yougoslavie pour venir en aide aux femmes victimes des viols. Par exemple, le Réseau Femmes

sous lois  musulmanes de Montpellier  publia  un dossier  ''Centre  thérapeutique pour femme''  qui

relatait les activités et les besoins de l'association Medica, pour son projet de centre d'accueil , de

soins médicaux et psychologiques à Zagreb. Ce dossier fut envoyé à de nombreuses associations

féministes en France.Un autre dossier intitulé  ''Project for Centrer for Women War-Victims''  publié

en mars 1993 relatait l'avancée du projet Medica, et cherchait des financements  pour le Center of

Women  War-Victims à  Zagreb.  D'autres  associations  ont,  au  contraire,  dénoncé  la  faible

médiatisation des actions par les médias traditionnels. Le 7 mars, une lettre de Ligue Internationale

des Femmes pour la Paix et la Liberté adressée au Comité de rédaction du journal de 20H de France

2, dénonçait que les journaux de TF1 et de France 2 aient filmé la manifestation du 6 mars mais

seul TF1 a réalisé un compte-rendu.

     L'AFD, le Collectif et de nombreuses autres associations françaises ont organisé de multiples

actions de solidarité pendant l'hiver et le printemps 1993. Plus d'une cinquantaine d'actions ont été

menées pour sensibiliser la population. Par ailleurs, ces actions de solidarité ont été très variées :
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tracts,  publications,  manifestations,  fêtes  de  soutien,  financements  à  des  projets  menés  en  ex-

Yougoslavie, partenariats avec des associations locales pour élaborer des projets pour venir en aide

aux  femmes  victimes  de  viols.  Les  associations  féministes  avaient  deux  objectifs  principaux :

élargir le mouvement de solidarité et favoriser une prise de conscience dans la société, et mener des

projets d'aide aux femmes de l'ex-Yougoslavie. Les nombreuses manifestations et la distribution

régulière  de  tracts  et  publication  dans  l'espace  public  en  France,  ont  favorisé  une  prise  de

conscience des viols systématiques dans la société française. 

2) Des actions régulières dans l'espace public     : prise en considération des viols systématiques

dans la société

       Nombre des manifestations que nous venons de relater étaient menées dans l'espace public197, et

avaient pour objectif d'influencer la perception des viols systématiques dans la société française. Il

fallait  que  la  société  française  prenne  conscience  des  viols  qui  se  produisaient  en  Bosnie-

Herzégovine. Pour cela, des manifestations régulières furent organisées à Paris, mais aussi dans

d'autres grandes villes de France (Strasbourg, Lyon, Toulouse, Montpellier, Caen etc.). La régularité

des manifestations dans l'espace public permettait de sensibiliser davantage la société civile aux

questionnements  des  viols  systématiques.  Ces  manifestations  n'avaient  pas  pour  objectif  de

convaincre immédiatement les citoyens de s'engager dans le mouvement de solidarité, mais de les

sensibiliser afin qu'ils puissent par la suite s'informer et s'engager dans le mouvement. L'importante

fréquence  des  actions  menées  dans  l'espace  public  (manifestations,  distribution  de  tracts,

conférences etc.), comme nous le montre la chronologie générale et les tableaux en annexes, eut un

impact  dans  la  prise  en  considération   des  viols  systématiques,  bien  que  beaucoup  de  ces

manifestations rassemblaient peu de militant-e-s.

        L'espace public était l'un des vecteurs principaux de la construction de la défense d'une cause,

avec  la  médiatisation.  Il  devenait  un  lieu  privilégié  d'expression  citoyenne.  Les  méthodes  de

distribution de tracts et de publications étaient relativement nouvelles et permettaient de sensibiliser

directement  les  citoyens.  L'objectif  n'était  pas  que  tous  les  citoyens  s'investissent  dans  cette

mobilisation, mais du moins qu'ils participent à la dénonciation des viols en signant les pétitions, et

qu'ils  participent  financièrement ou matériellement  aux différents projets  de solidarité que nous

avons explicités ci-dessus. 

        Les actions d'information, de sensibilisation, et de manifestation pour la dénonciation des viols

systématiques furent les actions de solidarité les plus nombreuses pendant l'année 1993. Depuis le

197 Selon  la  définition  donnée  dans  l'article  de  TOMAS  François  ''L'espace  public  un  concept  moribond  ou  en
expansion ?'', in Géocarrefour, numéro 1 volume 76, 2001pp.75-84, l'espace public est « l'ensemble des lieux où les
citadins se croisent et se rencontrent ».
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mois de décembre 1992 un rassemblement avait lieu tous les mercredi devant l'Opéra Bastille à

Paris, et depuis de janvier 1993, un rassemblement de solidarité avait lieu tous les samedi de 15H à

16H30 à la place Bellecour à Lyon198. Le 12 janvier, une réunion d'information et de débats eut lieu

à l'Institut Océanographique à Paris199 pour informer sur la pratique des viols en Bosnie et sur les

mouvements de dénonciation entamés en France. Le 20 janvier une Marche contre l'indifférence,

contre la barbarie et les viols dans l'ex-Yougoslavie fut organisée par le CODIF et la Délégation

Municipale  aux  femmes.  D'autres  manifestations,  organisées  par  l'AFD  ou  le  Collectif,  ont

également eu lieu pendant les mois de janvier et février 1993. Et de nombreuses manifestations ont

été  programmées  dans  plusieurs  villes  de  France  le  6  ou  8  mars  à  l'occasion  de  la  Journée

Internationale des Droits des Femmes. 

       Tous ces exemples montrent que le mouvement féministe était soucieux d'élargir le mouvement

de solidarité à d'autres sphères sociales. Il était nécessaire, pour que ce mouvement de dénonciation

perdure,  que  d'autres  acteurs  que  les  militant-e-s  féministes  s'engagent  également.  Plus  un

mouvement de dénonciation et  de solidarité englobe d'acteurs variés,  plus il  peut influencer les

schémas de pensées dans la société et mobiliser de nombreux citoyens. Les acteurs féministes ont

essayé  d'apporter  une  dynamique  et  une  diversification  au  mouvement  de  dénonciation  et  de

solidarité national.

      Les  mois  d'hiver  et  de printemps 1993 ont  été  l'apogée  de la  solidarité  féministe,  et  de

nombreuses actions ont été menées dans l'espace public. L'objectif était de faire prendre conscience

des  viols  systématiques  qui  se  produisaient  en  Bosnie-Herzégovine  à  la  société  française,  et

progressivement  de  changer  la  perception  que  cette  dernière  avait  sur  les  viols  de  guerre.  De

nombreuses autres actions furent menées pendant toute l'année 1993 dans ce même objectif et dans

l'objectif  plus  concret  de  venir  directement  en  aide  aux  femmes  victimes  des  viols  en  ex-

Yougoslavie.

3) Les autres manifestations en 1993     : actions de solidarité

      Les actions qui furent organisées la deuxième moitié de l'année 1993 étaient principalement

centrées sur l'aide à apporter aux femmes violées, la solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie,

et  les  projets  à  mener  en  collaboration  avec  des  associations  yougoslaves. Même si  les

manifestations organisées en soutien aux Femmes en Noir de Belgrade devant l'Opéra Bastille ont

continué, les actions de l'Alliance ou du Collectif étaient  davantage centrées sur les projets d'aide

aux femmes violées que sur l'organisation de grandes manifestations de sensibilisation.

198  Tract ''Femmes de Lyon contre les viols dans l'ex-Yougoslavie''. Archives privées Claudie Lesselier. 
199  Tract ''Débat à la Sorbonne'', janvier 1993. Archives privées Claudie Lesselier. 
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      Samedi 19 juin, à 19H le Collectif organisait à la Maison des Femmes une soirée de solidarité

avec  les  femmes  de  l'ex-Yougoslavie.  La  fête  de soutien  était  ouverte  à  toutes  les  militant-e-s

féministes des diverses associations de Paris, aux bénévoles et aux femmes fréquentant la Maison

des Femmes. L'argent récolté pendant la soirée, et les nombreuses donations furent utilisées pour les

projets  que  le  Collectif  menait  en  partenariat  avec  des  associations  yougoslaves  (La  Maison

d'accueil  des femmes violées à Zagreb,  le programme d'accompagnement et  d'activités dans les

camps  de  réfugiés  en  Bosnie-Herzégovine,  entre  autre).  Cette  fête  de  soutien  rencontra  un  vif

succès, une autre fut organisée le 18 septembre 1993 et le 2 octobre 1993200. Toute une semaine de

solidarité fut organisée à Paris du 11 au 19 octobre 1993 par le Collectif, avec les mêmes objectifs.

       Ces associations restèrent également  en contact avec les associations et  les militant-e-s

féministes yougoslaves,  pour l'élaboration de projets d'aide aux femmes de l'ex-Yougoslavie, ou

pour  la  participation  aux  conférences  féministes  intercontinentales.  Le  Collectif  fut  invité  au

Symposium ''Femmes victimes de la guerre, leurs souffrances, leurs attentes''201 organisé du 14 au

18 octobre 1993 par l'association Desa-Dubrovnik à Dubrovnik202. Le Collectif était invité à titre de

gratitude  des  nombreuses  manifestations  de  solidarité  qu'il  avait  menées,  et  des  projets  qu'il

soutenait financièrement. Le Collectif avait notamment coordonné la mise en place du programme

de resocialisation des femmes de Dubrovnik. Une délégation s'est rendue au Symposium avec une

dizaine  d'autres  militant-e-s  féministes  françaises  de  diverses  associations.  L'objectif  était  de

comprendre les attentes des femmes victimes de la guerre, et les besoins des associations locales

pour venir en aide à ces femmes.

      Par  ailleurs,  le  Collectif  et  l'AFD continuèrent  de mener  divers  projets  en lien  avec  des

associations yougoslaves. Par exemple, le 25 novembre 1993 une lettre de l'association Humanitary

Organization intitulée  ''Refugees from Bosna and Herzegovina'' a été envoyée au Collectif  à la

Maison des Femmes de Paris. L'association demandait une aide matérielle et  financière pour la

Maison d'Amitié203 et  pour les écoles.  L'enjeu était  également de mettre  en contact  des enfants

français avec des enfants bosniaques en proposant l'envoi de lettres et de cadeaux. Le Collectif avait

alors organisé une donation, et mis en place un réseau de solidarité avec les enfants de l'école du

quartier.  L'AFD,  quant  à  elle,  avait  organisé  pendant  toute  l'année  1993,  un  projet  de  centre

d'accueil des femmes victimes de la guerre à Zagreb en coordination avec le Groupe des Femmes de

200  ''Soirée de soutien du Collectif  de lesbiennes et  féministes en lutte avec les lesbiennes et féministes de l'ex-
Yougoslavie'', Collectif, octobre 1993.  Archives privées de Claudie Lesselier.  Annexe V-27 p.298.
201  ''Femmes victimes de la guerre, leurs souffrances et leurs attentes'', programme du Symposium Dubrovnik, octobre

1993.  Archives privées Claudie Lesselier.  Annexe V-29 p.301.
202  Dubrovnik est une ville du sud de la Croatie, sur la côte et frontalière avec la Bosnie-Herzégovine. Annexe p.209.
203   Nous citons le nom traduit qui apparaît dans la publication faite par le Collectif.
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Tresnejvka. Les fonds récoltés grâce à la souscription lancée en janvier 1993, servirent en grande

partie au financement de ce projet. En novembre 1993, la Villa Izida vit le jour, c'était un centre

d'accueil, de soin, et de travail pour les femmes réfugiées. La Villa est composée de bureaux, de

salle de réunion , salle de travail de couture et autres activités, des dortoirs, salle commune, cuisine,

un espace d'exposition et de vente des travaux réalisés, une cave pour l'entrepôt des colis et de l'aide

humanitaire acheminée à Zagreb, ainsi qu'une clinique pour des soins de premier secours, un suivi

psychologique ou gynécologique. Nina Kadic interviewée par l'AFD décrit le projet :

« Nous essayons d'atteindre le plus grand nombre possible de femmes ayant besoin d'un

soutien  matériel  et  moral,  et  mettons  l'accent  plus  particulièrement  sur  les  femmes

survivantes de violences sexuelles »204.

La  Villa  fonctionne  avec  plus  d'une  dizaine  de  bénévoles,  un  groupe  psycho-social  était  en

formation au début d'année 1994. Des cours d'anglais, des ateliers de coutures, sont proposés aux

femmes.  Un  magasin  fut  mis  en  place  courant  de  l'année  1994  afin  que  les  femmes  vendent

directement leurs produits. L'aide sociale et  psychologique  sont primordiales.

« Nous continuons de faire des recherches et de rassembler des informations sur les expériences

des femmes survivante des viols, et de les soutenir de la manière la plus appropriée possible. Bien

que les camps des viols et les survivantes des viols ne fassent plus la Une de l'actualité dans le

monde, nous nous efforçons activement de défendre leurs droits pour que justice leur soit rendue »,

explique Nina Kadic.

Cette dernière mentionne également qu'une équipe de juristes et avocats états-uniens et canadiens

élaborèrent  des  enquêtes  et  interviews  dans  des  camps  de  réfugiés  et  hôpitaux  en  Bosnie-

Herzégovine  et  en  Croatie,  pour  établir  des  rapports  officiels,  principalement  sur  les  violences

sexuelles, pour la Commission des experts des Nations Unies, chargée de rassembler des preuves

pour l'ouverture des procès du TPIY. Cependant, elle s’inquiétait de la durée trop courte de cette

mission (seulement un mois), car de par son expérience, elle savait qu'il est impossible d'obtenir des

informations précises des femmes victimes de viols  qu'après  plusieurs semaines  voire  plusieurs

mois de contacts réguliers.

      Enfin, l'un des grands objectifs des associations féministes mené la deuxième moitié de l'année

1993 consistait à  lutter pour l'accueil des réfugié-e-s et des femmes victimes de la guerre. Les

associations souhaitaient que le droit d'asile soit reconnu aux personnes victimes des horreurs de la

guerre, et notamment aux personnes victimes des viols en Europe. De nombreuses publications et

204  ''A Zagreb, la Villa Izida, un lieu pour les femmes victimes de la guerre'', Lettre de l'Alliance des Femmes, 8 mars 
1994. Archives privées  AFD. Annexe V-33 p.317.
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études  ont  été  envoyées  au  gouvernements  français  et  à  la  Communauté  Européenne  afin  de

demander que les femmes victimes de la guerre, et plus particulièrement celles qui avaient besoin

de soins urgents, obtiennent le statut de réfugiées de guerre pour être soignées en Europe.

      Le Collectif a publié un tract le 9 juillet intitulé  ''Droit d'asile pour les réfugié(e)s de l'ex-

Yougoslavie''205.  Parce  que  des  milliers  de  réfugié-e-s  étaient  obligés  de  fuir  vers  les  pays

musulmans du Magrehb, ou bien restaient dans une misère effroyable dans les camps de réfugié-e-s

en Bosnie-Herzégovine ou en Croatie, le Collectif et d'autres associations (ELLES SONT POUR,

Réseaux Femmes Ruptures, Association Sarajevo, AEC, Cimade, Groupe accueil solidarité, et bien

d'autres) lancèrent un appel au gouvernement français et aux instances européennes pour que les

États   d'Europe occidentale  acceptent  d'accueillir  des réfugié-e-s.  De plus,  la  situation dans  les

camps de réfugié-e-s en Croatie était préoccupante : les tensions entre les communautés croates et

musulmanes étaient exacerbées par le gouvernement croate qui menaçait de renvoyer les réfugié-e-s

musulmans.  Les  groupes  féministes  demandaient  à  ce  que  les  gouvernements  européens

interviennent et acceptent d'accueillir des réfugié-e-s de guerre sans restriction. Ils souhaitaient que

l’obtention du visa ne soit plus obligatoire  pour venir en France.

       Les femmes victimes des viols avaient une place prioritaire dans leur argumentaire. L'objectif

étant que les femmes qui fuient la guerre, les viols, les grossesses forcées, obtiennent le droit d'asile

en France.  Il est  nécessaire que les femmes ayant besoin de soins médicaux et  gynécologiques

soient  prises  en  charge  dans  les  pays  de  l'Europe  occidentale  où  le  matériels  et  les  bâtiments

n'étaient  pas  détruits,  et  les  professionnels  actifs.  Elles  estimaient  que  c'étaient  les  conditions

élémentaires du droit d'asile, et demandèrent à être reçues par les autorités compétentes.

       Ces diverses actions organisées tout au long de l'année 1993, avaient des objectifs différents, et

étaient menées non seulement  sur le terrain français et   mais aussi yougoslave. Ces actions et

projets répondaient à différentes phases de la solidarité féministe : entre 1992 et 1995 les objectifs

et  les  arguments  de  la  solidarité  féministe  ont  évolué  en  fonction  des  événements  qui  se

produisaient en ex-Yougoslavie,  et  également de la prise en considération progressive des viols

systématiques à l'échelle internationale et nationale.

4 ) L'évolution des arguments et des objectifs du mouvement de solidarité féministe pendant

la guerre     :

           Les objectifs des actions de solidarité féministe ont beaucoup évolué entre 1992 et 1995. Ils

répondaient, premièrement, à la volonté de dénoncer ces viols, et  de lutter pour une législation

205  ''Droits d'asile  pour les réfugié(e)s  de l'ex-Yougoslavie'',  Collectif,   juillet  1993. Archives privées  de Claudie
Lesselier. Annexe V-24 p.295.
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internationale,  et  deuxièmement,  aux  besoins  des  associations  yougoslaves.  Les  arguments  des

féministes ont également évolué en fonction des enquêtes et des études qui ont été menées sur  les

viols  systématiques,  et  les  différents  questionnements  qu'ils  posaient.  Nous  pouvons  définir

différentes phases des objectifs de la solidarité féministe :

– Automne 1992 : les premières dénonciations des viols et justification de ces dénonciations.

– Janvier-février 1993 :  les actions féministes s'appuient sur la légitimation officielle de la

dénonciation des viols systématiques grâce aux rapports Warburton et Mazowiecki.

– Hiver et  printemps 1993 : lutte  afin  que les viols  soient qualifiés de crime de guerre ou

crime contre l'humanité, et que les réfugié-e-s obtiennent le droit d'asile.

– Hiver et printemps 1993 : actions pour la mise en place d'un Tribunal Pénal pour punir les

auteurs des viols systématiques.

– Deuxième moitié de l'année 1993 et 1994 : critiques de ce Tribunal

– Deuxième moitié de l'année 1993 et 1994 : projets d'aide aux  femmes de l'ex-Yougoslavie.

      Tout d'abord comme nous l'avions déjà esquissé dans la Partie I, à la fin de l'année 1992

l'objectif des associations féministes françaises était principalement d'informer la société civile des

viols systématiques qui se déroulaient en Bosnie-Herzégovine. Ces dernières devaient justifier leurs

arguments, et la dénonciations des viols dans un contexte où les médias et la sphère politique n'en

parlaient pas. Ce sont leurs contacts avec les associations yougoslaves, et le réseau féministe entre

l'Europe de l'est et l'Europe occidentale qui leur ont permis d'obtenir des informations sur ces viols

et de les dénoncer. La dénonciation des viols pendant les mois de l'année 1992 est accompagnée de

nombreux exemples et témoignages pour justifier que ces viols systématiques sont réels face aux

soupçons qui pesaient sur une telle pratique.

         Ce sont le rapport Warburton qui résumait l'enquête menée par la CEE et le premier rapport de

l'ONU qui ont officialisé, en janvier 1993, les viols systématiques comme pratique de guerre utilisée

en Bosnie-Herzégovine. À partir de cette date, les médias ont commencé à traiter considérablement

de cette pratique, et des personnalités politiques ont dénoncé ces viols. Les actions des associations

féministes ont alors été modifiées. L'objectif n'était plus tant de justifier et de prouver l'existence de

ces viols au travers d’exemples, de témoignages, et la publication d'enquêtes ou de lettres envoyées

par des associations yougoslaves, que de les dénoncer et de sensibiliser la société française à cette

pratique  utilisée  en  Bosnie-Herzégovine.  Les  tracts,  les  publications,  les  conférences  et  les

manifestations ont eu une ampleur plus importante que  les lettres d'information ou la publication

des  dossiers  envoyés  par  les  associations  yougoslaves.  L'objectif  principal  des  associations
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féministes  devenait  alors  l'information  et  la  sensibilisation  de  la  société  française  aux  viols

systématiques qui se produisaient dans les conflit en ex-Yougoslavie.

       À partir de janvier 1993, les manifestations, actions et publications féministes se sont multipliés

en  solidarité  avec  les  femmes  de  l'ex-Yougoslavie.  Les  principaux  objectifs  des  organismes

féministes étaient de faire pression  afin que la communauté internationale et l'ONU interviennent

pour  stopper  ces  viols206,  et  de  mobiliser  le  plus  grand  nombre  de  personnes  en  France  pour

dénoncer ces viols. Leurs arguments principaux confirmaient que les viols étaient utilisés en grand

nombre, et que des pratiques effroyables les accompagnaient (viols publics et collectifs, grossesses

forcées,  réduction  en  esclavage)207,  que  les  instances  internationales  et  la  société  civile  étaient

informées de ces viols, et ne pouvaient pas les ignorer. Il était important d'intervenir pour défendre

ces femmes parce que c'était la population civile qui était massacrée, qu'elle ne pouvait se défendre,

et  qu'on  assistait  à  une  purification  ethnique  dont  les  viols  étaient  l'un  des  outils. De  graves

violations  des  droits  de  l'Homme  se  produisirent  et  les  instances  internationales  avaient  pour

obligation d'intervenir. Les féministes se sont battues tout au long de l'année 1993 pour que les viols

soient reconnus comme des crimes de guerre par l'ONU208. Cette qualification était importante au

niveau symbolique – montrer que les viols systématiques sont des atteintes grave aux droits de

l'Homme et au droit de la guerre – mais également au niveau juridique – en tant que crime contre le

droit de la guerre, les instances internationales auraient pour mission d'intervenir pour faire stopper

les viols.

L'objectif était que les femmes victimes des viols puissent alors être protégées par une législation du

droit de la guerre et du droit humanitaire. Par ailleurs, il devenait nécessaire que les populations

réfugiées puissent bénéficier  du droit d'asile dans les pays européens, et pas seulement en Croatie.

Les  féministes  françaises  se  sont  alors  battues  pour  que  le  statut  de  réfugié-e-s  politiques  soit

accordé aux femmes victimes des viols, comme nous l'avons analysé.

      Par ailleurs, les organismes féministes ont également exigé que soit créée une commission

d'enquête  uniquement  représentée  par  des  femmes  à  l'ONU  qui  serait  compétente  en  ce  qui

concerne  les  viols  systématiques209 et  qui  permettrait  d'établir  des  bases  pour  des  procès

internationaux. Plusieurs associations ont milité pour qu'un Tribunal Pénal International soit mis en

place pour juger spécifiquement les atteintes au droit de la guerre commises en ex-Yougoslavie, et

206 Par exemple de nombreuses pétitions ont été signés par des milliers de personnes puis envoyées au gouvernement
français et à l'ONU.

207 Ce sont les arguments qu'on retrouve dans de nombreux tracts et publications féministes. 
208  Tract ''Soutien à toutes les femmes de l'ex-Yougoslavie. Viol = crime'',  Collectif Solidarité féministe avec les

femmes de l'ex-Yougoslavie.
209  Tract ''Soutien à toutes les femmes de l'ex-Yougoslavie. Viol = crime'',  Collectif Solidarité féministe avec les

femmes de l'ex-Yougoslavie.
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plus particulièrement la purification ethnique et les viols systématiques. C'était le cas de l'AFD et

d'Antoinette Fouque qui  avaient  soulevé  cette question lors de la conférence à la Sorbonne, en

janvier 1993. Un groupe spécifiquement juridique fut crée au sein du Comité Solidarité pour étudier

les  possibilités  de  création  d'un  Tribunal  Pénal  International.  Leurs  études  ont  été  envoyées  à

l'ONU210. Le Collectif avait également élaboré plusieurs tracts exigeant la création d'un Tribunal

Pénal International211. 

         Ces diverses revendications ont permis aux acteurs féministes d'influencer la dénonciation

nationale des viols systématiques, et de promouvoir des changements au niveau social, politique et

juridique concernant  ces  viols.  Les  revendications  concernant  la  qualification des  viols  comme

crime de guerre et comme crime contre l'humanité, l'instauration d'un Tribunal Pénal International

et les débats sur le statut de réfugié-e-s, ont permis d'ancrer dans l'espace public et dans l'agenda

politique français divers questionnements concernant les viols systématiques.

5) Sa capacité à mobiliser la société française et les difficultés auxquelles elle est confrontée     :

       L'objectif de la défense d'une cause est de réussir à englober au-delà des militant-e-s et des

défendeurs  de la  cause,  une large partie  de la  société  civile  pour  que les pouvoirs  publics,  les

instances internationales, les ONG et les réseaux de solidarité interviennent. Cette intervention doit

permettre, premièrement, une amélioration sur le long terme et deuxièmement, un investissement

dans des actions de sensibilisation et de solidarité. C'est pourquoi les associations féministes ont

organisé  de  nombreuses  actions  qui  visaient  à  sensibiliser  et  mobiliser  la  société  civile.  Elles

écrivirent, par exemple, plusieurs pétitions qu'elles distribuèrent dans les rues, ou qu'elles publièrent

dans les médias, et qui devaient être signées par la société civile puis envoyées au gouvernement et

aux  instances  internationales.  Certaines  de  ces  pétitions  furent  signées  par  des  milliers  de

citoyens212, dont des personnalités célèbres. C'est le cas de la pétition nommée ''Les femmes contre

la barbarie''213 mise en place par l'AFD et publiée dans le magazine ELLE le 19 janvier 1993, et

repris par d'autres médias, qui fut signée par une centaine de personnages publics (Isabelle Adjani,

Florence Arthaud, Jane Birkin, Claire Chazal, Mirielle Dumas, Juiliette Greco etc.). Les pétitions

qui eurent le plus d'impact sur la société française sont celles qui ont été publiées dans les médias

nationaux,  qui  avaient  une  audience  bien  plus  large  que  les  associations  féministes.  Si  les

signatures, ou mieux, la mobilisation de personnes publiques dans le mouvement de solidarité était

210 Lors de mon entretien avec Elizabeth Nicoli et Catherine Guyot ces dernières m'ont expliqué que leurs études
juridiques sur la création d'un Tribunal Pénal International avaient été envoyées à l'ONU.

211  Prenons par exemple le tract  ''Soutien à toutes les femmes de l'ex-Yougoslavie. Viol = crime de guerre'', Collectif,
19 décembre 1992.  Archives privées de Claudie Lesselier  Annexe V-8 p.249.

212  Une lettre d'information de l'AFD mentionne que la pétition a été signée par des milliers de citoyens français, et a
été transmise au gouvernement français et aux instances internationales.

213  ''Les femmes contre la barbarie'', ELLE, 19 janvier 1993. Annexe V-10 p.255
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primordiale, il  était  également  nécessaire  qu'une  partie  des  citoyens  s'investissent  dans  cette

solidarité.

         C'est pourquoi les associations féministes ont organisé, pendant l'année 1993, des conférences

et des réunions-débats dans plusieurs lieux de Paris, ouvert à tous, pour informer les citoyens des

viols qui étaient  commis en ex-Yougoslavie, et du mouvement de solidarité qui se mettait en place.

Ces conférences ou réunions n'ont jamais rassemblé plus de quelques centaines de personnes214. Les

associations menèrent également des grandes manifestations dans plusieurs grandes villes de France

(Paris, Strasbourg, Toulouse, Montpellier, Caen etc.) Elles voulaient sensibiliser la société civile

non seulement dans la capitale (c'était le plus important pour faire pression directement devant les

instances publiques), mais également dans d'autres grandes villes de France, afin que le mouvement

de  solidarité  devienne  un  mouvement  national.  Pour  cela,  il  était  nécessaire  d'effectuer de  la

publicité  dans  les  rues   pour  informer  de  l'organisation  de  ces  manifestations,  ou  bien  que

l'information soit relayée par les médias nationaux.

         Effectivement, la médiatisation des actions féministes leur permettaient d’intéresser la société

civile et  pas seulement les milieux militants. Nous avons analysé dans la Partie II que l'un des

objectifs de l'action médiatique était d’informer de l’existence des mouvements de solidarité  ainsi

que des actions menées par les associations féministes. C'est en partie grâce à la médiatisation de

certaines pétitions, à la publicité effectuée pour des manifestations et des actions de solidarité, que

les  associations  féministes  ont  pu  sensibiliser la  société  civile  française.  La  médiatisation  des

actions  féministes  a  facilité  leur  développement car  les  auditeurs  et  les  lecteurs  des  médias

nationaux étaient informés des différentes actions. 

         Cependant, l'information des médias était parfois partiale. Une lettre de la Ligue Internationale

des Femmes pour la Paix et la Liberté a été adressée au Comité de rédaction du journal de 20H de

France 2, dénonçant que les journaux de TF1 et de France 2 aient tous deux filmé la manifestation

du 6 mars et que seul TF1 en a diffusé un compte-rendu. Cette lettre démontre l’importance de la

médiatisation pour les associations féministes car il s’agit d’un vecteur primordial pour s'adresser à

la population civile, et faire connaître les actions de solidarité qui se déroulaient en France pour que

de plus en plus de citoyens-ennes s'investissent dans les nouvelles actions qui seront menées. Le

succès et la médiatisation des actions passées, servaient de catalyseur pour la mobilisation à venir.

        Pour mobiliser la société civile, les associations féministes ont mis en place deux stratégies

différentes : des manifestations ponctuelles de grande ampleur, et des manifestations moindres mais

régulières. Dans le premier cas l'objectif était que cette action soit visible, qu'elle fasse l’objet d'une

214  L'article sur la conférence de la Sorbonne mentionne une centaine de personnes réunies et les réunions qui se
tenaient régulièrement dans les locaux de la Maison des Femmes ne  réunissaient que des dizaines de personnes,
m'informait Claudie Lesselier.
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publicité, et qu'elle soit relayée par les médias nationaux ; dans le deuxième cas, l'objectif était de

sensibiliser  régulièrement  la  société  civile  aux  viols  systématiques,  et  de  faire  pression

régulièrement sur les pouvoirs publics. Les manifestations du 23 janvier, du 6 et 8 mars à Paris, et la

semaine de solidarité à Montpellier, ont été les plus médiatisées et ont réussi à réunir de nombreux

participants. La plus grande manifestation qui fut organisée en solidarité aux femmes victimes des

viols fut celle de Paris le 6 mars dans le cadre de la Journée Internationale des Droits de l'Homme.

Elle  avait  réuni  plus  de  100  000  participants.  Plusieurs  médias  ont  facilité  la  publicité  de cet

événement puis rédigé ou diffusé un compte-rendu ensuite215. De plus petites manifestations furent

organisées régulièrement devant l'Opéra Bastille tous les mercredis ; étaient présentes des dizaines

de manifestant-e-s. Des manifestations similaires et régulières se déroulaient à Lyon, où une dizaine

de manifestant-e-s habillé-e-s en noir affichaient des banderoles de solidarité aux Femmes en Noir

de Belgrade, et aux femmes de l'ex-Yougoslavie victimes des viols. L'objectif n'était plus cette fois-

ci que les citoyens-ennes se joignent directement aux manifestant-e-s, mais qu'ils soient interpellés

par cette manifestation et s'intéressent alors au mouvement de solidarité.

            Les actions féministes ont eu une portée inégale dans la société française sur le temps de la

guerre. Elles ont surtout eu, un écho, pendant l'année 1993 car  les actions, manifestations et projets

de solidarité étaient très nombreux, et visaient à toucher des publics variés (militant-e-s féministes,

milieux  militants,  auditeurs  et  lecteurs  des  médias  nationaux,  population  civile  etc.).  Même si

quelques  manifestations  dans  Paris  ont  mobilisé  plusieurs  milliers  de  personnes,  la  plupart  des

actions qui étaient menées rassemblaient surtout des militant-e-s féministes et seulement quelques

dizaines ou centaines de personnes.  La population civile  était sensible et solidaire aux arguments

des manifestants  en signant les pétitions et en faisant des dons matériels ou financiers. Même si la

mobilisation  de  la  société  française  était  assez  faible,  les  associations restèrent  le  centre  du

mouvement de solidarité national, et impulsèrent une dynamique dans les actions de solidarité, dans

la médiatisation de la dénonciation des viols,  et  dans les projets menés pour venir  en aide aux

femmes yougoslaves. Par ailleurs, les mouvements de dénonciation n'obtiennent jamais une très

grande mobilisation dans la société civile, la plupart des personnes ne souhaitant pas, ou n'ayant pas

le temps de s'investir  dans la défense d'une cause.  Cependant,  grâce aux nombreuses pétitions,

tracts, manifestations, et conférences, les actions féministes ont eu une portée assez considérable

dans la société française.

         Les associations féministes ont été confrontées à deux types de problèmes dans la mobilisation

215   ''Appel à la solidarité avec les femmes victimes du viol dans l'Ex-Yougoslavie'', p.13,  Alliance des Femmes pour
la démocratie, Libération, 4 mars 1993 ; ''Manif femmes'', Bonnemain Marie-Laure, Journal de 20 Heures, Production
Télévision Française 1 (TF1),  6 mars 1993 ;  ''Solidaires des femmes de Bosnie'', p.14, ENESCU Tania,  Libération, 8
mars 1993.
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de la société pendant la période de la guerre : les personnes septiques et les mouvements pro-serbes.

En effet, au début du mouvement de dénonciation, les féministes se sont opposées à tous ceux qui

ne croyaient pas qu'une telle pratique était possible. Véronique Nahoum-Grappe a mentionné dans

une interview216 que plusieurs personnes affirmaient que c'était incrédule, que les chiffres étaient

exagérés. D'autres part, très rapidement des mouvements pro-serbes se sont constitués et ont attaqué

les conférences féministes. Par exemple, la conférence d'Antoinette Fouque à la Sorbonne a été

interrompue par des militants pro-serbes qui refusaient que l'armée et les dirigeants serbes soient

affiliés à cette pratique217.  Les affiches de Médecins du Monde placardées dans Paris avaient été

également été taguées.

       Les associations féministes ont réussi  à sensibiliser et  mobiliser une partie de la société

française principalement pendant l'année 1993. Ces actions féministes ont apporté une dynamique

au mouvement de dénonciation des viols  dans l'espace public,  et  ont investi  l'espace public en

organisant de nombreuses actions et manifestations. Ces actions ont eu un impact sur la société en

s'inscrivant  directement  dans  l'espace  public,  et  en variant  les  actions  et  les  publics  visés.  Ces

actions soutenaient la cause des droits des femmes et tout un argumentaire féministe contre les viols

systématiques avait été élaboré.

CHAPITRE 2) Arguments de la défense des droits des femmes     : étude de la presse

féministe

     Les médias féministes s'intéressaient à cette époque à toutes les problématiques de dominations

masculines  et  patriarcales,  aux  questions  du  sexisme et  des  violences  faites  aux  femmes.  Dès

novembre 1992, certains médias féministes ont, soit consacré des émissions entières à la thématique

des viols, soit fait référence à cette pratique. Étudier la façon dont les associations féministes se sont

mobilisées permet de comprendre la perception féministe particulière des viols systématiques, et de

comparer leurs informations avec celles délivrées dans la presse quotidienne. Du fait de leur grille

de lecture particulière, les arguments utilisés par les féministes pour dénoncer cette pratique furent

parfois  divergents des médias traditionnels. Les arguments de la défense des droits des femmes

avancés par les médias féministes pendant la guerre ont contribué à l'évolution des considérations

sur les viols de guerre en France.

216  Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire ''Véronique Nahoum-Grappe'', référence 12 AF 1995-26. Centre
des Archives Féministes d'Angers. 
217  ''Débat à la Sorbonne : des femmes réclament un tribunal pour juger les violeurs'', Le Monde, 21 janvier 1993.
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1) Les viols systématiques     : une perspective féministe

        Les médias féministes ont une vision  singulière des viols systématiques  découlant  de leur

vision globale de la société et de l'opposition homme/ femme. Ils analysent les viols systématiques

d'une façon différente des médias traditionnels en argumentant  que ces violences  sont commises

par des hommes sur des femmes et  ne peuvent être assimilées à des violences ethniques. Cette

perspective féministe des viols systématiques diffère selon  les associations (modérées ou extrêmes

etc). Nous allons étudier leurs arguments spécifiques contre les viols de masse, les termes utilisés et

à quel public ces médias féministes s'adressent.

''Les viols sont d'abord des crimes commis par des hommes sur des femmes''218, cette phrase illustre

l'argument  principal  de  la  perspective  féministe219 :  c'est  un  crime  sexué  –  du  moins  dans  sa

quantification. Leur argument n'est donc pas d'analyser les viols en temps de guerre – dans le cas de

la  Bosnie – comme la  conséquence d'un conflit  ethnique,  comme peuvent  l'affirmer les  grands

quotidiens de l'époque, mais comme la conséquence de la domination masculine sur les femmes,

qui s'observe d'autant plus par temps de guerre. Dans plusieurs émissions de Femmes Libres sur

Radio Libertaire, la présentatrice et les intervenant-e-s mentionnent que dans l'idéologie serbe, et

dans la politique musulmane et croate, les femmes sont considérées comme des objets220 et précisent

que  leurs  maris  de  retour  de  la  guerre  sont  aussi  très  violents.  Effectivement,  les  témoignages

d'intervenantes (toujours en contact avec des associations sur place) attestent et confirment que le

nombre de violences conjugales en Bosnie a augmenté depuis le début de la guerre. Ceci est dû aux

propagandes de guerre et propagandes idéologiques comme nous l'avons déjà mentionné dans la

première partie.

       Les médias féministes  soulèvent alors un point non abordé par la grande presse ou par les

acteurs politiques : les viols en temps de guerre sont particulièrement révélateurs de la domination

masculine et des violences commises impunément contre les femmes. Dans un contexte de guerre, il

peut paraître étrange de souligner les violences commises uniquement contre les femmes alors que

toute personne est soumise à des violences et à la menace de la mort. Cependant, en analysant les

violences particulières  dont les femmes  font l'objet les féministes ont conclu que les périodes de

guerre  révèlent  en  profondeur les  dominations  qui  s'exercent  sur  la  femme  dans  nos  sociétés

contemporaines.

218 VISSER Willemien ''L'Europe féministe. Viols contre les femmes de l' ''ex''-Yougoslavie'', NQF, volume 14, numéro
1, 1993 pp.43-76.

219  Voir l'émission  Femmes Libres de Radio Libertaire du 16 décembre 1992 et ''Les viols en temps de guerre : crime
ou bavure ? Avancées et résistances de la condamnation du viol contre les femmes'', Sabine Masson, NQF, numéro
20 volume 3, 1999.

220  Comme nous  avons  pu  l'observer  plusieurs  émissions  de  Femmes  Libres  sur  Radio  Libertaire  dénoncent  la
politique paternaliste et nataliste de la Croatie  ainsi que l'idéologie paternaliste de la Serbie.
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           Les femmes sont confrontées  à la mort et aux violences comme les hommes qui partent au

combat – nous pouvons discuter de la quantification qui est certainement moindre pour la mortalité

féminine en temps de guerre. La divergence entre les hommes et les femmes concerne le statut

qu'ont ces dernières dans la guerre : elles sont considérées comme inférieures. Elles sont des objets

servant les propagandes nationalistes, elles sont la propriété de leurs hommes (maris, frères, pères)

et de leur société. Elles représentent seulement un corps :  soit butin de victoire,  soit  arme pour

toucher  leur  communauté.  Les  femmes  sont  chosifiées  dans  les  stratégies  guerrières  et  c'est  là

principalement que s'étend la différenciation. Les hommes peuvent aussi être humiliés et considérés

comme des objets, notamment dans les camps,  cependant, leur chosification ne découle pas d'une

stratégie  militaire  mais  d'un  instant  de  domination  d'une  personne  ou  d'un  groupe  sur  eux.

Véronique  Nahoum-Grappe  par  exemple  mentionne  plusieurs  exemples  dans  les  discours

nationalistes  serbes  qui  illustre  cette  volonté  de  chosifier  la  femme221.  Les  intervenant-e-s  de

l'émission sur Radio Libertaire, quant à elles  illustrent cette domination masculine sur les femmes

en  abordant  la  question  des  viols  systématiques.  Ces  derniers  ciblent  clairement  des  objectifs

militaires. Leur systématicité et le fait que ces viols soient collectifs ou publics, montrent clairement

que  la  femme  n'est  qu'un  intermédiaire  pour  atteindre  le  lien  communautaire  et  effrayer  la

population ennemie. Les grossesses forcées confirment que les femmes sont les objets qui peuvent

donner naissance à un ''tcheknik''. Elles ne sont considérées ni comme parent, ni comme membre de

la  communauté :  c'est  au  travers  du  sperme  et  du  sang  du  père  que  le  lien  familial  et  social

s'effectue. 

           Cette chosification des femmes,  qui consiste à nier leur appartenance communautaire et leur

statut de mère, à les assimiler à des armes contre leur propre communauté et à réduire à néant leur

humanité  en les considérant  comme des  esclaves  sexuelles,  atteint l'intégrité  de la  femme.  Les

homme sont touchés d'une manière toute aussi brutale par la guerre, mais ils ne sont pas dominés au

préalable par les propres membres de leur communauté. Les femmes sont dominées et chosifiées

non seulement par leurs ennemis,  mais ce discours est  également tenu par les hommes de leur

propre communauté : ils ne reconnaissent pas leur statut de parente et par là même, leur possibilité

de transmettre le lien familial et communautaire. C'est donc dans des sociétés ayant des discours

misogynes que s'instaure la  pratique du viol  systématique.  Ces discours sont ensuite  affiliés au

communautarisme et au nationalisme mais  cela  n'est  possible  que parce qu'auparavant  le  statut

inférieur de la femme a été instauré dans la société. Les viols sont donc d'abord des crimes sexistes,

et dans un second temps, ces crimes sont affiliés aux différentes communautés. Le viol en temps de

guerre  n'est  pas  un  crime  ethnique,  ce  n'est  pas  le  viol  d'un  serbe  sur  une  musulmane,  et

221  NAHIUM-GRAPPE Véronique '(1993).  Nous étudions cet article plus en détail dans la Partie IV.

112



inversement,  mais  bien le  viol  d'un homme sur  une femme.  Chaque homme  vise la  femme de

l'ennemi car elle est la propriété de sa famille et de sa communauté, et que son statut est inférieur.

C'est le statut de femme et d'infériorité qui est visé avant le statut de serbe, croate ou musulmane,

qui n'est justement atteint qu'au travers du corps de la femme. La femme devient alors un entre-

deux, un pont entre les ennemis et sa communauté : pas entièrement membre de sa communauté

mais toujours sa propriété. 

       Cette analyse féministe a d'ailleurs entraîné des divergences au sein du mouvement  féministe.

Alors que l'AFD et le Collectif222 luttaient pour que les viols systématiques soient reconnus comme

des  crimes  de  guerre  et  crimes  contre  l'humanité,  d'autres  militantes  les  ont  critiqué.  Danielle

Charest223 constatait  que  les  expressions  ''crimes  de  guerre''  et  ''crime  contre  l'humanité''  pour

qualifier les viols étaient toutes deux problématiques. L’appellation ''crime de guerre'' renvoyait à la

situation vécue par les populations dans le cadre spécifique de la guerre, alors que l’appellation

''crime contre l'humanité'' faisait référence aux crimes commis dans toutes situations. En recourant à

l’appellation  ''crime  contre  l'humanité'',  ces  associations  féministes  opéraient  ce  que  D.Charest

nommait  ''une déspécification des femmes''.  En incluant la catégorie de la population visée,  les

femmes, dans la généralité de l'humanité cela  ''risque d'occulter le fait que ces viols sont commis

contre des femmes, réalité qui ne tarderait pas à être effacée par l'emploi d'un vocable neutre''. À

l'inverse, l'expression '' crimes de guerre''  ne permettait pas de faire la liaison entre les viols en

temps de  guerre  et  les  viols  en  temps de paix. Fallait-il  alors  plutôt  dire que ces  viols  étaient

commis dans un contexte de guerre par certains hommes en particulier (au risque d'oublier que ces

crimes étaient avant tout commis par n'importe quel homme sur n'importe quelle femme du fait de

la société patriarcale) ou bien fallait-il dire que ces viols étaient commis dans toutes situations (au

risque de perdre dans l'emploi d'un terme générique, la spécificité sexiste de ces crimes ?

     Certaines  féministes  ont  préféré  dénoncer  uniquement  le  caractère  sexiste  de  ces  viols

systématiques, et non pas leur caractère raciste, pour éviter que les citoyens ne retiennent que le

caractère  raciste.  Leur  objectif  était  clairement  de montrer  que  les  viols  étaient  avant  tout  des

violences  exercées  par  n'importe  quel  homme que  n'importe  quelle  femme.  À l'inverse,  l'AFD

soutenait qu'il était important également de dénoncer ceux qui utilisaient le plus cette pratique224,

pour dénoncer ce qu'il se passait concrètement dans le conflit. Selon elle à force de ne pas cibler

concrètement  des  personnes,  l'action  féministe  se  perdait  dans  trop  de  généralités.  L'AFD

222  Bien d'autres associations féministes luttaient également pour que les viols soient qualifiés de crime de guerre,
mais l'article que nous citons s'attaque directement aux actions de l'AFD et du Collectif.

223  Danielle Charest (1993) citée  dans l'article de VISSER Willemien ''L'Europe féministe. Viols contre les femmes de
l' ''ex''-Yougoslavie'', NQF, volume 14, numéro 1, 1993 pp.43-76.

224  Nous en avons discuté avec Elisabeth Nicoli et Catherine Guyot pendant notre entretien le 21 novembre 2016.
Elles m'ont expliqué plus en détails les raisons de cette divergence. 
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reconnaissait que les viols systématiques étaient une soumission et une possession particulièrement

violente des hommes envers les femmes, mais dans ce contexte concret, ces viols étaient les plus

utilisés par les forces armées serbes.

       L’appellation ''viols comme arme de guerre'' est elle aussi sujette à confusion. Danielle Charest

se demande ''si le viol en temps de guerre est une arme, qu'est-ce alors en temps de paix  ?''. La

généralisation du viol à toute situation, appliquée par certaines associations féministes, permet de

sortir de cette impasse. ''Il y a un lien entre les viols commis dans les conditions extrêmes de guerre

en ex-Yougoslavie et les viols commis en temps de paix''225. Les viols sont une arme utilisée de tout

temps, et en toutes circonstances par les hommes sur des femmes. ''Ce n'est pas la guerre en soi qui

rend  les  femmes  objets  et  cibles  des  hommes,  mais  les  conditions  préalables  d'oppression  et

d'appropriation exercées contre les femmes, en tout temps par les hommes''.  L'analyse féministe

dénonce le viol comme une violence particulière faite aux femmes, quelque soit la situation. Bien

sûr, son caractère systématique et stratégique dans le conflit yougoslave le rend plus important,

mais il est toujours une arme et une stratégie des hommes contre les femmes quelques soient les

circonstances.

2) Objectif des médias féministes : informer des viols en Bosnie-Herzégovine et dénoncer ces

pratiques de guerre

       Pour l'étude des médias féministes je me suis basée, entre autre, sur les archives du Centre

féministe d'Angers. J'ai utilisé les archives d'une dizaine de grandes revues féministes françaises

ainsi que les archives de Femmes Libres sur Radio Libertaire. Suite aux analyses des archives, nous

pouvons observer que les médias féministes ont deux objectifs qui peuvent s'entre-mêler : 

– Informer les lecteurs et auditeurs de cette pratique de guerre.

– Dénoncer les horreurs de cette pratique.

Par  exemple,  dès  décembre  1992,  l'émission  Femmes  libres  sur  Radio  Libertaire a  dénoncé  à

plusieurs  reprises  les  pratiques  de guerre,  les  ''camps de sexes''  et  les  grossesses forcées. Cette

dénonciation des pratiques de guerre  permet non seulement d'informer les  auditeurs-trices mais

précise  également  les  actions  menées  par  des  associations  en  France  pour  venir  en  aide  aux

populations et aux femmes yougoslaves et  faire pression afin  que l’État français intervienne. Ce

double-objectif  de  dénonciation  et  d'information  s'observe  aussi  dans  tous  les  autres  médias

féministes. 

225  Entretient avec Claudie Lesselier et Michèle Larouy, ''Réflexions et mobilisations'', cité dans l'article de Visser,
NQF, avril 1993.
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      Dès le 9 décembre 1992, une première émission de Femmes Libres est consacrée aux viols

systématiques  en  Bosnie.  La  présentatrice,  Nelly  Trumel,  recevait  des  représentantes  de  la

Coordination européenne des femmes ayant participé à  un colloque en octobre sur la situation en

Bosnie-Herzégovine et, qui ont créé la Coordination européenne de solidarité avec les femmes d'ex-

Yougoslavie,  dont  le  siège  était  situé dans  le  11e  arrondissement  de  Paris.  Les  intervenantes

informèrent  que  des  ''camps de sexe''  étaient  mis  en place en Bosnie-Herzégovine.  Selon leurs

sources sur place, 16 camps bordels226 été instaurés et l'esclavage sexuel ainsi que les grossesses

forcées y étaient pratiqués.  Les associations et médias féministes se référaient à des sources tels

que les rapports des Femmes de Tresnjevka, dont un fut diffusé le 28 septembre 1992227. Ce rapport

a pour but d'expliciter aux lecteurs-lectrices les perspectives de pensées et les questions féministes

que soulèvent les viols commis en Bosnie. Il montre que les femmes sur les territoires des Balkans

s'organisent, et qu'elles ont besoin d'un soutien international. Leurs conclusions, après environ deux

mois d'enquête de terrain, sont les suivantes : 

– Les  viols  relèvent  d'une  domination  masculine  ancrée  dans  les  sociétés  plutôt  que  de

l'émergence des nationalismes.

– Les camps-bordels constituent un élément de la stratégie militaire.

– Comparaison des camps en Bosnie et des camps de concentrations nazis.

– Les camps de viols ne sont pas anodins, sur le chiffre de 120 000 prisonniers, environ 75%

sont des femmes et des enfants soumis aux viols et aux tortures.

– Il est nécessaire d'établir ou de rappeler le droit à l'avortement et à la naissance volontaire. 

Le  16  décembre  1992,  dans  une  émission  consacrée  aux  viols  en  Bosnie,  la  présentatrice  de

Femmes Libres lu un appel à l'aide internationale et à la solidarité avec les femmes yougoslaves 228,

effectué  par  les  femmes  de  Zagreb.   Les  objectifs  de  cet  appel  étaient  d'inciter  les  auditeurs-

auditrices  à  dénoncer  ces  pratiques  et  à  se  mobiliser  en  solidarité  avec  ces  femmes  de  l'ex-

Yougoslavie. Ce communiqué décrit la situation en Bosnie et la mise en place de l'organisation

associative et féministe secourant les femmes yougoslaves qui exige une aide et une intervention

internationale pour stopper ces crimes. C'est la première fois que le viol en temps de guerre est

qualifié  par  des  associations  féministes  de  ''crime  de  guerre''.  Le  viol  en  temps  de  guerre  est

considéré comme un crime tout  comme la torture par la Convention de Genève mais n'est  pas

226  Nous pouvons voir le dossier qui mentionne ces 16 camps bordels dans le Rapport des femmes de Tresnjevka
rédigé le 28 septembre 1992 puis envoyé aux associations françaises. Annexe V-3. La carte qui localise les camps de
viols à été mise en Annexe II-5.

227  Retranscription de ce rapport dans l'article de Frédéric Séchaud, Projets Féministes, 1993
228  Appel mis en Annexe V-5.
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qualifié de crime de guerre par les institutions internationales en 1992, comme nous l'avons analysé

dans la Partie II.

Les objectifs des Femmes de Zagreb sont donc multiples : 

– Dénoncer les pratiques de guerre et de viols systématiques qui sont dissimulés

– Obtenir une aide humanitaire internationale

– Obtenir une aide diplomatique internationale

– Obtenir un soutien social international pour faire pression au niveau de l'ONU

– Obtenir  une  aide  juridique  pour  juger  de  ces  viols  systématiques  devant  la  Cour

Internationale et  pour que le viol en temps de guerre soit  qualifié par la Convention de

Genève de crime de guerre.

– Obtenir  une  aide  juridique  afin que  les  femmes  victimes  de viol  aient  le  droit  à  l'asile

politique. 

          Des faits de plus en plus nombreux corroborèrent  ces pratiques.  Un dossier, envoyé par le

réseau Soutien aux Femmes Musulmanes,  à la présentatrice de l'émission décrivait très précisément

les lieux de seize camps-bordels et les pratiques qui s'y déroulent : viols collectifs, viols publics,

grossesses forcées, esclavage sexuel etc. Le groupe des Femmes de Zagreb ont également constitué

un dossier sur lequel la journaliste Nelly Trumel s’appuyait.  Il répertoriait les camps-bordels, le

témoignage de viols de fillettes et  de viols incestueux forcés, puis recensant nombre d'avortement

et d'infanticide liés aux grossesses forcées229. La présentatrice reprochait aux pouvoirs en place, au

pouvoir  serbe,  aux  pouvoirs  internationaux  de  ne  pas  intervenir  et  d’avoir  recours  aux

manipulations et propagandes.Elle comparait la situation en ex-Yougoslavie à l'armée nippone qui

kidnappait des coréennes pour être des esclaves sexuelles. Pourtant il semble que ces situations

soient encore différentes – et un article d'un autre média féministe vient attester cela230.  Bien sûr

cela  relève  de  la  possession  des  femmes  et  des  pulsions  sexuelles  en  temps  de  guerre,  mais

l'utilisation tactique du viol est totalement divergente  : dans un cas, c'est un viol considéré comme

butin de guerre, dans l'autre, c'est une arme de guerre, une stratégie de guerre qui est davantage

utilisée pour terroriser la population en Ex-Yougoslavie.

       Au-delà d'une simple information, la présentatrice dénonça ces pratiques de guerre, et elle

incitait les auditeurs-auditrices à l'action. Elle confirmait que ses informations et ses sources étaient

229   Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire ''Spécial ex-Yougoslavie'', référence 12 AF 1992-50.
230   MASSON Sabine ''Le viol en temps de guerre : crime ou bavure ? Avancées et résistances de la condamnation du

viol contre les femmes'', NQF, Volume 20, numéro 3, 1999 pp.63-80.
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fiables  et  elle ne croyait pas à un possible trucage :  ''c'est absolument sûr'', ''j'ai sous les yeux la

carte avec les points qui mentionnent l'indication exacte des camps'' ''les informations sont triées

dans la presse''  ''les pouvoirs politiques sont au courant mais n'interviennent pas''.  ''Le HRC a

même signifié que dans une guerre les viols ne comptaient pas'' ''ce qu'il se passe est vérifié c'est

absolument certain''231. Contrairement aux articles de la presse quotidienne qui nuançaient, au début

de l'action médiatique, le nombre de femmes violées et le caractère systématique des viols, Femmes

Libres  affirmait  que  cette  pratique  était  certaine :  de  nombreuses  investigations  d'associations

yougoslaves ont été menées, des témoignages et des cartes précises mentionnaient les lieux des

camps sexuels. Leur contact avec le réseau féministe d'Europe ne leur permettait pas de douter  : la

pratique des viols systématiques était réelle et il était temps, selon Femmes Libres, de la dénoncer

en France. Surtout qu'en Allemagne et aux États-Unis la presse révélait déjà cette pratique depuis

quelques mois232. 

     Plusieurs  intervenant-e-s  dont  la  Coordination  Européenne  des  femmes,  des  féministes

musulmanes vivant en France, des responsables d'associations de solidarité avec les femmes de l'ex-

Yougoslavie comme par exemple Femmes d'ex-Yougoslavie, ainsi que des psychiatres dénonçaient

les viols systématiques et  la guerre en Bosnie-Herzégovine. Deux émissions de Femmes Libres

furent  entièrement  consacrées  à  la  guerre  en Bosnie  et  aux femmes  yougoslaves :  ''Spécial  ex-

Yougoslavie''  et  ''Femmes  d'ex-Yougoslavie''.  Deux  femmes  originaires  de  l'ex-Yougoslavie

dénoncèrent ces pratiques de guerre dans un pays jugé non autoritaire et assez peu religieux233. Elles

expliquaient que la Bosnie était un pays très laïc du fait de l'imprégnation du communisme sous le

régime yougoslave  de  Tito.  C'est  le  nationalisme  qui  a  posé  difficulté  plutôt  qu'un  problème

religieux ou ethnique comme certains ont voulu le faire croire. Les hommes politiques ont voulu

cacher  un  problème  économique  et  politique  lors  de  la  chute  de  l'empire  yougoslave  par  un

problème religieux et ethnique. Elles démontaient l'image de la Bosnie très religieuse et autoritaire

qu'ont voulu imposer les occidentaux pour se dédouaner de ne pas intervenir. Véronique Nahoum-

Grappe corroborait dans plusieurs de ces articles et interviews que la Bosnie n'était pas ce pays

sauvage, en proie à des intégrismes religieux et traditionnels que certains décrivaient. Au contraire,

c'est un pays très cultivé, dont la classe moyenne est bilingue voire trilingue, et la population très

ouverte sur l'Europe234. Une femme yougoslave musulmane n'était pas forcément une femme voilée,

soumise à la religion, elle s'habillait à l'occidentale. 

231  Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire, 16 décembre 1992.
232  Nous pouvons citer ici les divers articles publiés dans le magazine féministe allemand Ema ainsi que les articles de

presses américains dans The Times et Newsday.
233   Ces deux femmes interviennent dans l'émission Femmes Libres intitulée ''Femmes d'ex-Yougoslavie'', référence 12
AF 1993-31.
234  Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire ''Véronique Nahoum-Grappe'', référence 12 AF 1995-26.
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       Les  deux intervenantes  d'origine musulmane démontraient  que l'image de la  population

bosniaque musulmane décrite par la Serbie était fausse :  de grandes différences existaient entre la

culture  musulmane  populaire  en  Bosnie  et  une  culture  religieuse  intégriste.  Quand  les

gouvernements indépendants des Balkans se sont mobilisés  pour faire disparaître  les populations

bosniaques  musulmanes,  ils  se  sont  retrouvés à éliminer  des  personnes  dont  seul  le  nom était

d'origine  musulmane,  beaucoup de ces  personnes  n'étaient  pas   croyantes,  ni  même de  culture

musulmane. Ce n'était  non pas une guerre civile,  mais une guerre d'occupation :  « Ce sont des

forces extérieures aux frontières bosniaques qui sont venues nous attaquer »235. Elles montraient

qu'une véritable propagande anti-musulmane avait été mise en place par la Serbie mais aussi par les

forces  du  HVO  (forces  croates).  Elles  citèrent  notamment  les  propos  d'un  représentant  de

l'ambassade croate en France : « ça fait ''tâche'' de voir des populations qui s'habillent ainsi et qui

ont une culture si différente sur nos terres et sur nos plages ». Françoise Sironi, une intervenante

psychiatre  expliqua  de  même, que  la  ''nation  musulmane''  faisait  référence  aux  différentes

nationalités  instituées  sous  Tito.  Alors  que  les  serbes,  croates  etc.  sont  considérés  comme une

nationalité, une nationalité nommée ''musulmane'' a été instituée pour rassembler ces populations.

Mais cette appellation a été instrumentalisée par le pouvoir serbe pour dénoncer une population soi-

disant religieuse intégriste, qui voulait instaurer la Charia. Slobodenka. 

      Une autre intervenante, souleva le problème des serbes vivant  en France ou des Français

d'origine serbe. Ils étaient, selon elle, à 90% pro-Milosevic et cela créa des tensions entre les deux

communautés en France. Ils étaient très actifs pour défendre la Serbie et ses agissements236, et ils

discréditèrent les dénonciations des pratiques de viols systématiques et de crime de guerre. Elle

souleva également le problème des avortements, et principalement le fait que certaines associations

humanitaires intervenaient afin que les femmes violées n'avortent pas, c'est le cas de Caritas. Les

branches  européennes  catholiques  et  les  organismes  de  Caritas  travaillaient  conjointement  pour

ouvrir  des  centres  afin  d'  accueillir  les  femmes  enceintes  et   les  encourager  à  accoucher.  Ces

associations menaient des propagandes pour éveiller ''l’instinct maternel de celles qui sont tombées

enceintes lors des viols''237.

         La question de la définition juridique des viols en temps de guerre et de la constitution d'un

Tribunal  Pénal fut  aussi  abordée.  Le rapport  de la commission de la CEE, qui avait  mené une

235   Parole de l'intervenante d'origine musulmane, nommée Françoise, dans l'émission ''Femmes d'ex-Yougoslavie'' de 
Femmes Libres sur Radio Libertaire, 4 août 1993

236  Nous l'avons déjà analysé au travers de la conférence de l'AFD à la Sorbonne interrompue par une dizaine de
personnes défendant la Serbie, et au travers des tagues retrouvés sur les affiches de Médecins du Monde.

237  VISSER Willemien  ''L'Europe féministe.  Viols  contre  les  femmes de  l'  ''ex''-Yougoslavie'',  NQF,  volume 14,
numéro 1, 1993 p.63.
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enquête sur les viols  en Bosnie,  fut  retranscrit  dans  Projets  Féministes238.  Ce rapport  d'enquête

officielle de la commission est retranscrit pour informer les lecteurs et répondre aux polémiques

d'atténuations  et  d'omissions  que  l'auteur  de  l'article,  Frédéric  Séchaud,  dénonçait.  Il  décrivait

plusieurs exemples dans la presse quotidienne et nationale, dans les interviews de représentants des

institutions nationales – notamment le président du HCR – et dans des rapports, qui appelaient à la

prudence  concernant  les  statistiques,  la  qualification  de  ''viols  systématiques'',  et  les  diverses

accusations, qui amenaient ainsi à considérer les viols comme moins graves que d'autres exactions

ou bien comme des faits isolés. 

3)    Les médias féministes     : inciter à l'action auprès des associations féministes

        Les médias féministes n'ont pas la même fonction que la presse quotidienne :  il y a une relation

entre la presse féministe et les associations féministes. La première sollicite les auditeurs ou lecteurs à

participer à des actions de solidarité menées par des associations féministes, et à se mobiliser auprès

d'associations  aidant  ces  femmes.   Par  exemple,  la  présentatrice  de  Femmes  Libres  invitait  ses

auditeurs à se mobiliser et à venir aux différentes manifestations  organisées par des associations

solidaires  avec  les  femmes  yougoslaves.  Elle  les  appelait  notamment  à  participer  à  un  premier

rassemblement organisé le 19 décembre 1992 de 15 heures à 17 heures devant l'Opéra Bastille. Les

participants devaient être habillés en noir en soutien aux femmes victimes, dénoncer la pratique des

viols systématiques, et lire l'appel des Femmes de Yougoslavie. Cet appel  était déposé à la Maison

des Femmes, au siège du planning familial, et au siège de Radio Libertaire. La présentatrice appelait

également à le signer massivement pour faire pression sur le gouvernement  afin qu'il  prenne des

décisions concrètes et que les institutions internationales s'intéressent à cette question. 

       Nelly Trumel mentionna également les diverses actions de solidarité mise en place par le

Collectif,  elle n'oubliait  pas de mentionner que ces actions étaient ouvertes à tous. Le Collectif

rassemblaient des médicaments, vêtements, vivres, contraceptifs pour essayer de les acheminer en

Yougoslavie. Il était possible aussi de déposer ces dons à la Maison des Femmes le mercredi et le

samedi. Une fête de soutien pour récolter de nouveaux dons, était aussi organisée à la Maison des

Femmes, le 30 janvier 1993. Certaines femmes françaises liées au mouvement Femmes en Noire

d'ex-Yougoslavie, se rassemblaient régulièrement devant l'Opéra Bastille. Une manifestation  était

organisée le 7 et 8 août 1993 à 21h au Trocadéro sur le Parvis des Droits de l'homme, pour protester

contre les horreurs de la guerre en Bosnie. Et, une autre eut lieu le 21 août pour le mouvement de la

Paix  en  Europe.  Le  9  mars  1994,  la  présentatrice  précisa  que  d'autres  convois  de  solidarité

238   SECHAUD Frédéric ''Le viol, stratégie de purification ethnique en Bosnie-Herzégovine : du rapport du groupe de
femmes de Tresnjevka à la mission de la communauté européenne'', Projets Féministes, avril 1993 numéro 2, pp.39-
61.
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internationale  partaient en direction de Tuzl et, qu'il était possible de déposer des dons chez Olivia

Meerson au 7 rue Léopold Bélan. 

     L'objectif  propre  des  médias  féministes  était  d'inciter  à  l'action  auprès  des  associations  et

organismes  féministes.  En  effet,  dans  chacune  de  ses  émissions  traitant  des  viols  en  Bosnie  la

présentatrice de Femmes Libres mentionnait les coordonnées des différentes associations. Elle stipula

l'existence d'une Coordination de solidarité avec les femmes d’ex-Yougoslavie, dont le siège est à la

Maison  des  Femmes,  au  8  Cité  Proust,  onzième  arrondissement  de  Paris.  Elle  fournit  même le

numéro de téléphone aux auditeurs-auditrices (02 43 48 24 91). Elle informa d'une réunion organisée,

par le Collectif, le 23 novembre 1992, au planning familial, 4 square Saint Iréné, Leur objectif était de

favoriser une convergence des actions entre les associations.  La journaliste invitait  ses auditeurs-

auditrices  à  se  renseigner  auprès  de  ces  divers  organismes  dont  elle  mentionnait  les  numéro  de

téléphone, les adresses, les noms des représentants etc. 

        Toutes ces analyses des médias féministes nous apprennent que les diverses associations telles

que  ''Femmes  en  noires'',  ''Femmes  de  Zagreb''  ''Femmes  de  Croatie,  de  Bosnie,  du  Kosovo,  de

Slovénie  et  de  Serbie'',  étaient  en  étroites  relations  avec  les  associations  féministes  françaises,

européennes  et  aussi  du  monde  arabe  et  des  États-Unis.  Un  véritable  réseau  féministe  et

gouvernemental se développait. Par exemple, une dizaine de femmes affiliées aux groupes féministes

israéliennes manifestent tous les mercredis pour protester contre le gouvernement Milosevic – ses

actions étaient scrutées dans le monde entier. Une réunion des divers organismes de l'ONU eut lieu le

11 janvier 1993 pour décider d'une action conjointe ''sur les allégations de viols sur les femmes et les

enfants d'ex-Yougoslavie''239.

      D'un point de vue national, un véritable réseau féministe se mit en place à partir de janvier 1993,

comme  nous  l'avons  analysé,  autour  du  Collectif  et  du  Comité  Solidarité,  qui  rassemblaient  de

nombreuses associations féministes et lesbiennes, ainsi que des participants individuels. Nelly Trumel

informa  ses  auditeurs-auditrices  qu'un  premier  courrier  fut  adressé  à  Mr.Delors,  président  de  la

Commission Européenne, à Mme. Sokado, haut commissaire pour les réfugiés aux Nations Unies, et

à Mr Ellemann Jensen, président du Conseil des ministres de la Communauté Européenne, afin que

les viols soient qualifiés de ''crimes de guerre'' par l'ONU et que les bourreaux comparaissent devant

une Cour pénale Internationale. Les 1280 signataires et des représentantes des différentes nationalités

du Parlement Européen exigeaient le démantèlement des camps, le droit à l'avortement et aux soins

des  femmes  violées  et  la  création  de  centres  d'accueil  et  de  soutien financier  pour  les  femmes

victimes des viols. 

239  L'UNICEF, HRC, OMS, CICR et d'autres ONG participent à cette réunion selon l'article de Visser, open cit. p.59.
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     De nombreuses  autres  actions  menées  en  France  par  les  associations  féministes  ont  été

médiatisées dans la presse ou dans les émissions de radio féministes : les diverses manifestations

organisées par le Collectif et l'AFD en janvier et février 1993, les manifestations du 6 et 8 mars

1993, ainsi que divers projets de solidarité. L'objectif était de médiatiser ces manifestations pour

que les auditeurs et auditrices aillent également manifester, puis d'en faire des compte-rendus pour

montrer qu'une mobilisation et une solidarité nationale se mettait en place, et qu'il fallait que chaque

citoyen s'investisse.

4) L'information et la dénonciation militante     : une information différente que dans celle de la

grande presse

       L'information et la dénonciation militante féministe ne se limite pas seulement à l'information

transmise  par  la  grande  presse.  Les  analyses  des  médias  féministes  sont  plus  poussées,  elles

abordent des questionnements plus pointus qui ne sont pas développés dans la presse quotidienne –

la longueur des articles parus dans la presse quotidienne  représente environ 2 pages contre 20 dans

la presse féministe, d'où une certaine généralité. L'objectif de la presse quotidienne et des médias

féministes n'est pas le même : la première informe rapidement les lecteurs-lectrices de ce qui se

passe dans le monde et dans le pays, les deuxièmes cherchent à informer, dénoncer et convaincre

que  les  pratiques  de  viols  systématiques  sont  un  questionnement  féministe  primordial.  Les

questionnements,  les  arguments  et  les  analyses  qui  sont  développés  pour  dénoncer  ces  viols

systématiques sont particuliers à la grille de lecture féministe en général. 

        Par exemple, Françoise Sironi, psychiatre travaillant en relation avec l'Institut Primo Levi qui

s'occupe  des  réfugié-e-s  de  guerre,  décrit  les  divers  problèmes  spécifiques  auxquels  étaient

soumises les femmes victimes des viols de masse. Elle développait la thématique d'une violence

proprement engendrée envers les femmes et d'une souffrance proprement féminine dans la guerre –

thématique  qui  n'était  pas  prise  en  compte  dans  la  grande presse.  Non seulement  ces  femmes

victimes de viols, n'existaient pas en tant que victimes, mais quand, en plus, elles bénéficiaient du

statut de réfugiées, c'était une double-peine : elles ont vécu des expériences de viol traumatisantes et

on leur demandait de se justifier tout le temps, on ne leur permettait pas de se reconstruire, on ne

voyait en elles que des parasites. Pour Mme Sironi, l'élément le plus important était que les victimes

de viol soient identifiées, puissent bénéficier de soins et d'une réelle protection et qu'elles puissent

s'exprimer et voir leur bourreau puni. 

      Selon elle, le TPIY est une bonne chose, les juristes le composent sont des personnes très

distinguées et engagées. Grâce à leur ténacité, certains procès ont pu avoir lieu, mais la situation

restait  difficile avec les négociations en cours et  la paix non instaurée Il  était  indispensable de
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préserver ce tribunal de la puissance des États. Même s'il y avait des limites à cette juridiction, c'est

un enjeu fort pour la paix et la justice en Bosnie, c'est une grande première dans l'histoire. Il ne faut

pas négliger, dans ce type de guerre, les violences que subissent les femmes. On a trop tendance à

penser que la torture ou les meurtres subis par les hommes sont les pires crimes. Mais,  il ne faut pas

chercher à comparer la violence et la souffrance, la perception est différente pour les hommes et les

femmes. Il était nécessaire de penser au statut particulier des femmes d'ex-Yougoslavie militantes et

engagées, qui étaient d'autant plus des cibles qu 'elles osaient s'engager dans la vie civile et se

présenter dans l'espace public. 

         Véronique Nahoum-Grappe montra que l'idéologie machiste des sociétés yougoslaves qui ne

pensait pas la femme, finit par la penser tout de même en affirmant le viol comme une atteinte à la

propriété des hommes ennemis. Le viol s'adresse au père incapable de protéger sa famille, souillé

dans son mariage et dans son honneur. La femme est totalement niée comme individualité : elle est

un objet pour les hommes  pour les désirs sexuels des militaires et pour une atteinte à la propriété

des hommes ennemis etc.  Cette stratégie des viols systématiques s'appuie sur le rôle de la femme,

rôle traditionnel et soumis au patriarcat, mais cette idéologie qui ne voulait pas penser la femme a

été obligée d'en tenir compte. Elle définit le lien de paternalisme entre le violeur et l'enfant né du

viol selon la théorie de la circulation du sang et du sperme. La femme devient un territoire dans

lequel il est aussi important de semer. 

      C'est une guerre dans laquelle la femme devient centrale pour anéantir tout le lien social et le

lien communautaire. Véronique Nahoum-Grappe parle de ''profanation du féminin'' et du ''sacré'' qui

est pensé dans ces actes (on viole la fillette, l’aïeule, qui représente ce qui est sacré dans le monde

social comme le sont les lieux de cultes). Une auditrice intervenait en demandant s'il n'était pas

dangereux  d'accepter  cette  vision  sacrée  que  les  hommes  imposent  aux  femmes  d'ex-

Yougoslavie.Véronique Nahoum-Grappe répondit que cette vision n'est pas instrumentalisée par les

serbes  uniquement  mais  par  toutes  les  sociétés  contemporaines :  la  femme enceinte,  la  fillette,

l’aïeule sont, même en temps de paix, quelque chose de sacré dans le monde social. Les rapports

entre les hommes et les femmes, et le statut des femmes sont posés uniquement par les médias

féministes. Les médias classiques s'en tenaient à dénoncer une pratique de guerre utilisée par un

camp envers l'autre, et vis-versa. Il n'était pas question d'une stratégie générale contre les femmes,

mais seulement contre un camp.

          La question de l'instrumentalisation des victimes de viols et de l'utilisation politique des viols

était aussi posée, notamment dans l'article de Visser240. Cette dernière signalait que la dénonciation

publique des viols par les plus hautes instances internationales et les divers gouvernements était

240 Open. Cit. Visser, p.66.
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faite, non pas en tenant compte des souffrances de ces femmes, mais seulement en tenant compte de

leur usage stratégique dans la guerre.  Autrement  dit  ce  n'était  pas les souffrances infligées aux

femmes qui étaient importantes pour dénoncer ces viols systématiques, mais le fait  Le lobby des

femmes de Zagreb avait signé une lettre d'intention  mettant en garde contre cette utilisation de la

solidarité :  ''l'aide aux femmes violées  prend une  tournure étrange,  dans la  mesure où elle  est

contrôlée  par  des  organisations  gouvernementales,  les  ministres  de  la  santé  de  Croatie  et  de

Bosnie-Herzégovine, et plus particulièrement des gynécologues hommes''241. 

        Les femmes étaient utilisées comme argument dans les négociations de paix, paix qui était

source  de  nouvelles  divergences  dans  les  mouvements  féministes.  ''Femmes de campagne anti-

guerre'' refusait le soutien à une intervention militaire occidentale, ou à la levée du blocus d'arme

concernant la Bosnie, estimant qu'il était impératif que le conflit cesse pour ne pas s'étendre au

Kosovo et  en Macédoine.  D'autres mouvements féministes, à l'inverse,  soutenaient que  la paix

négociée était injuste et qu'il fallait donner la possibilité aux bosniaques de se défendre. En ex-

Yougoslavie aussi,  les divergences se faisaient sentir,  entre les féministes anti-militaristes et  les

féministes qui  appelaient à se défendre,  et  les  féministes qui jouaient le jeu des nationalismes.

Plusieurs associations féministes sur place se sont alors dissoutes. Visser concluait que dans l'ex-

Yougoslavie,  le  nationalisme menaçait  aussi  les  associations  et  rassemblements  féministes.  Ces

informations concernant les mouvements féministes et la solidarité avec l'ex-Yougoslavie étaient

prépondérantes dans la presse féministe de l'époque. Et leur lien avec les mouvements féministes de

l'ex-Yougoslavie leur permit de mettre en exergue des informations nouvelles par rapport à la presse

nationale.

        Les  données  et  dossiers  sur  lesquels  les  médias  féministes  s'appuyaient  n'étaient  pas

exactement identiques à ceux de la grande presse. Leurs analyses se centraient davantage sur les

actions  des  associations  féministes  et  les  questionnements  féministes.  Les  médias  féministes

s'appuyaient  sur  leur  réseau  militant  européen  pour  se  procurer  des  informations  et  des

témoignages.  Les  sources  d'associations  féministes  ou  d'aide  aux femmes  qui  étaient  sur  place

étaient très importantes. Un article de Nouvelles Questions Féministes daté d'avril 1993, expliquait

les conclusions de deux auteures, Lepa Mladjenovic et Vera Litncin, sur les différents mouvements

des femmes en ex-Yougoslavie242. Les témoignages de viols, dont a eu connaissance la ligne du

SOS téléphone rouge qui a été mis en place, ont augmenté de 100% depuis le début de la guerre.

Les  cas  de  viols  conjugaux  ont  aussi  largement  progressé :  surtout  dans  les  cas  de  mariage

interethnique. Les deux auteures mentionnaient les actions menées par les associations yougoslaves

241  Open cit. Visser, p.66.
242  Idem.

123



pour venir en aide aux femmes victimes des viols. À l'inverse, dans les médias et les divers rapports

de l'ONU il n'était fait aucune mention des initiatives prises par les associations yougoslaves pour

que les viols cessent. 

      Dans la grande presse, la question de la qualification du viol comme crime de guerre et comme

crime contre l'humanité n'est pas posée, alors que de nombreux articles dans la presse féministe y

faisait référence. Les médias féministes traitaient de façon plus approfondie les questionnements qui

entouraient les viols systématiques : les définitions juridiques du DIH, les apports conceptuels et

sociologiques etc. 

         L'association américaine l'Ad Hoc Women's Coalition Against War in the Former Yougoslavia,

mentionnée par ces deux auteurs, a lancé  un appel contre les violences et les viols des femmes. Elle

sollicite  une égale représentation des femmes dans tous les processus de négociation de paix, dans

l'aide  humanitaire  et  dans  la  composition  de  Tribunaux pour  juger  les  crimes  de  guerre.   Elle

souhaite  l'extension  du  mandat  des  forces  de  maintien  de  la  paix  de  l'ONU  pour  assurer  la

protection des femmes contre le viol et autres formes de violences. Elle réclame l'établissement d'un

Tribunal permanent de l'ONU pour juger les crimes de guerre, mandaté pour porter une attention

toute  particulière  aux  crimes  et  violations  liées  au  genre.  Elle  souhaite  aussi  que  le  statut  de

réfugiées soit accordé aux femmes victimes des viols, qu'on reconnaisse la persécution sur la base

du genre comme motif d'asile international, puis que le HRC rende l'avortement accessible à toutes

les femmes violées dans un contexte de guerre. 

       Des années après la guerre, le débat sur les viols systématiques n'est relancé que lors des procès

au TPIY, mais  la question des viols systématiques est ignorée par rapport au caractère génocidaire

des  exactions  commises.  L'immédiat  après-guerre  est  consacré  aux  questions  des  procès,  des

condamnations et de la reconnaissance des crimes et notamment de celui des viols systématiques.

Sabine Masson s' interroge sur la notion de condamnation des viols comme ''crime de guerre''  : ''En

mettant ainsi  l'accent seulement sur la condamnation des viols  massifs  en temps de guerre,  ne

banalise-t-on  pas  la  violence  et  la  domination  masculine  quotidienne ?''243.  Elle  cherche  à

démontrer  que, ce qu'un grand nombre de journalistes a présenté comme une grande avancée pour

les droits de l'homme et pour la reconnaissance des viols en temps de guerre en tant que crime de

guerre, ne révèle en rien d'une avancée pour les droits des femmes, et la lutte spécifique des formes

de violence envers les femmes. 

        Si les viols systématiques ont acquis une visibilité  c'est en tant qu'outil politique et instrument

de  stratégie  militaire  et  non  pas  en  tant  que  violence  masculine  révélatrice  des  rapports  de

243  ''Le viol en temps de guerre : crime ou bavure ? Avancées et résistances de la condamnation du viol contre les
femmes'', Sabine Masson, NQF, Numéro 29 volume 3, 1999
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domination. La reconnaissance de l'atteinte à l'intégrité physique des femmes, non pas en tant que

''représentantes de leur communautés'' ou ''représentantes de l'ennemi'', mais en tant que femmes,

échappe  encore  à  la  majeur  partie  des  conceptions  des  viols  en  temps  de  guerre.   ''Elles  [les

femmes] ne sont pas des cibles uniquement parce qu'elles appartiennent à l'ennemi [individuel ou

collectif] mais aussi parce qu'elles assurent  le fonctionnement de la société civile et qu'elles sont

essentielles à sa continuité […] Elles aussi sont l'ennemi''244. Cette citation de Rhonda Copelon

(Copelon, 1995) montre que les conceptions des viols en temps de guerre restaient tributaires des

catégories  masculines  des  formes  de  violence.  Cette  difficulté  ou  cette  occultation  à  nommer

clairement la violence masculine dans les actes de viols en temps de guerre révèle un cloisonnement

entre ce que l'on nomme ''stratégie de guerre'' et ''la violence ordinaire commise envers les femmes''.

       Pour les justifications du droit à l'asile définit par le HCR, ce ne sont pas les violences sexuelles

ou la crainte des violences sexuelles en tant que telles qui sont admises, mais leur utilisation pour

une fin plus vaste de persécution ethnique ou religieuse. Encore une fois, le trait caractéristique des

viols de masse – à savoir la domination masculine envers l'intégrité physique de la femme – est de

nouveau nié. C'est à cause de son utilisation nationaliste que les viols systématiques sont reconnus

par l'ODR comme justification de l’octroi du statut de réfugié. Pire, toute femme victime de viols

est obligée de prouver que ce crime s'inscrit réellement dans une stratégie de purification ethnique

pour obtenir ce statut.

       La question de l'unité du combat féministe est ainsi posée : les mouvements féministes devaient

tenir cette ''solidarité mutli-ethnique'' féministe opposée à la domination masculine, et ne pas entrer

dans cette logique nationaliste qui instrumentalise la domination masculine. Cette exigence a trouvé

ses limites aussi bien au niveau du territoire des Balkans qu'à l'international. Les conflits internes

aux mouvements féministes entre féministes bosniaques, serbes ou croates furent des obstacles à la

reconnaissance des viols comme domination masculine, masquée par la caractéristique nationaliste

qui prédominait. 

      Ce problème du nationalisme et des visées politiques internationales s'ancrent aussi dans le

contexte international. L'appel du 6 mars 1993  de l'AFD a été  analysé par Bataille et Mirkovic-

Krstic comme un argument utilisé à des fins politiques,  argument belliciste pour intervenir contre la

Serbie. Or, c'est oublié, selon Bataille et Mirkovic-Krstic, que les viols sont commis par un  homme

(peu importe sa nationalité) sur une femme (quelque soit sa nationalité). Il y a toujours eu une

instrumentalisation des viols dans leur dénonciation dans les guerres précédentes,  pour qualifier

l'autre de barbare, pour obtenir la faveur des institutions internationales et non pas dans le but d'une

réelle amélioration des droits des femmes. 

244  Citation extraite de l'article de Sabine Masson, open cit. p.70.
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      Les  diverses  instrumentalisations  politiques  des  viols  rendent  compte  d'une  rhétorique

masculine du viol. Les situations d'après-guerre illustrent bien le fait que les viols perpétrés contre

les femmes dépassent l'appartenance au groupe. La souffrance continue après les combats ; le viol

ne favorise pas le rapprochement des femmes de leur communauté mais les en éloigne : ostracisme,

rejet, solitude, violence et viol conjugale etc. Là, où le sacrifice de l'homme à la guerre est reconnu

par sa communauté comme acte de bravoure qui lui est dédié – donc dans une logique de face à face

nationaliste – les violences sexuelles envers les femmes sont réprimandées dans une majorité des

cas par la communauté, et ce, quelque soit la communauté – logique internationale de domination

masculine.  La guerre contre les femmes après la guerre des Hommes : elle a toujours existé et a

juste  été  révélée  en  temps  de  guerre  et  continue  après-guerre.  L'après-guerre  met  d'ailleurs

particulièrement l'accent sur discriminations sociales sexuées : l'importance du rôle de la mère  pour

la reconstruction de la partie du corps souillée. 

         Sabine Masson explique aux lecteurs et lectrices, que la question du rapport entre viols en

temps de guerre et viols en temps de paix est résolue si l'on considère le viol pour ce qu'il est, c'est-à

dire : une domination masculine exercée contre l'intégrité physique de la femme. La violence, et

notamment la violence sexuelle est  ''le moyen à la fois ultime et permanent''245 du contrôle et du

pouvoir  des  hommes  sur  les  femmes.  Une  telle  transversalité  a  été  occultée  par  la  presse

quotidienne et nationale, par les gouvernements autant que par les instances internationales. Cette

distinction public// privé ou temps de guerre// temps de paix n'a pas d'existence concrète dans le

contexte de la guerre en Bosnie car la plupart des  femmes violées connaissaient bien leur agresseur

(comme dans le cadre privé). Cette violence sexuelle en temps de guerre est possible parce qu'elle

se base sur les discours du patriarcat établis en temps de paix (la violence en temps de guerre se

fonde sur la violence en temps de paix). 

5) Essoufflement de la dénonciation médiatique et   baisse progressive de l'action féministe à

partir de 1994     :

        En analysant les différents médias féministes sur la période des années 1992 à la fin des années

1990,  nous  avons  constaté  que  la  dénonciation  médiatique  des  viol  systématiques  commis  en

Bosnie-Herzégovine s'est estompée à partir de l'année 1994. D'autres thématiques étaient abordées.

C'est le cas notamment des violences commises envers les femmes en Algérie et les mouvements de

libération des femmes en Turquie. Pendant cette période, cinq articles (un article paru dans la Revue

Nouvelles Questions Féministes, un autre dans Recherches Féministes, et trois articles dans Projets

Féministes)  décrivaient  les  mouvements  féministes  au  Maghreb  face  à  la  menace  islamiste.

245   Open cit. Masson p.74.
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L'objectif est de dénoncer les violences que subissent les femmes dans un monde religieux de plus

en  plus  hostile  aux  droits  et  aux  libertés  des  femmes.  Quelques  années  après,  ce  sont  les

mouvements des femmes Zapatistes et des femmes dans le Chiapas qui sont prédominants. Entre

1996  et  2000,  cinq  articles  parus  dans  la  revue  Nouvelles  Questions  Féministes traitent  des

mouvements féministes latino-américains. D'autres articles parus dans diverses revues féministes

relatent  aussi  les mouvements de libérations  féministes indiens.  Ces  mouvements  féministes  de

minorités ethniques indiennes revendiquent leurs droits et leurs territoires. 

       Ces deux cas sont importants dans les contextes de l'époque. Cependant, il est surprenant   que

le questionnement des viols systématiques en Bosnie n'ait pas plus dominé les sujets des articles

parus pendant la période de guerre et d'immédiat après-guerre alors que la guerre se déroulait en

Europe  et  était  relayée  dans  la  presse  quotidienne.  Sans  vouloir  minimiser  l'importance  des

mouvements  féministes  dans  d'autres  territoires,  nous  pouvons  nous  demander  pourquoi  la

dénonciation des viols systématiques de la guerre qui se passait en Europe s'est vite estompée dès

1994.

      Le rapprochement géographique favorise plutôt la publication d'événements se déroulant en

Europe que d'événements  se produisant sur d'autres continents.  Si on se réfère à cette  logique,

l'importance  des  relations  entre  les  organismes  féministes  français  et  ceux  du  Maghreb  ou

d'Amérique-latine peut influer aussi  dans le  choix des sujets  des articles des revues féministes.

L'après-guerre en Bosnie est quasiment passée inaperçue : une fois la guerre finie, la thématique des

viols systématiques s'est peu à peu estompée dans les débats internationaux. Toutes ces remarques

sont de potentiels facteurs explicatifs face à l'observation de la diminution des articles traitant des

viols  systématiques  en  Bosnie,  et  non  pas  une  comparaison  de  mouvements  féministes  qui

s'inscrivent dans des contextes qui sont totalement différents, mais tout aussi essentiels.

        Le mouvement de solidarité des associations féministes s'est également rapidement essoufflé

après 1993, seule une petite dizaine d'actions ou publications ont été menées pendant l'année 1994,

et encore moins pendant l'année 1995, comme nous l'indique la chronologie générale. La fréquence

des manifestations et actions de solidarité a été divisée par dix entre les mois d'hiver et printemps

1993 et l'année 1994. Cette baisse de mobilisation est certainement dû à la création du TPIY, et à la

diminution  des  dossiers  et  des  enquêtes  concernant  les  viols  systématiques.  La  mobilisation

féministe a diminué parce qu'elle s'est essoufflée, il y avait de moins en moins de médiatisation, et

une baisse de participation. La baisse de médiatisation dans la presse féministe n'a pas non plus

favorisé la continuité de la dynamique des actions de solidarité féministes.

      Pendant l'année 1994, les associations féministes ont surtout élaboré des dossiers de presse, et

des pétitions. Par exemple le 2 mars 1994 un dossier de presse sur les femmes victimes de la guerre
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en ex-Yougoslavie a été publié par l'association Femmes d'Europe-Femmes de cœur et d'action.

Puis, le 8 mars, le Collectif et le groupe Tresnjevka ont lancé une pétition favorisant la tenue  du

Tribunal International sur les crimes de guerre en ex-Yougoslavie. En décembre, le Collectif lançait

une pétition ''Interpellation des candidats à l'élection présidentielle'' sur le conflit en Bosnie et les

crimes contre l'humanité. Leur objectif était que les personnalités politiques s'intéressent à cette

question, et mettent à l'ordre de l'agenda politique les questionnements des viols systématiques.

    Les  manifestations  furent  également  beaucoup  moins  nombreuses.  Par  exemple,  les

manifestations qui se tenaient régulièrement devant l'Opéra Bastille en solidarité aux Femmes en

Noir de Belgrade ont cessé à partir de 1994. Les manifestations du Collectif et de l'AFD furent

également plus éparses.  La seule action de grande ampleur qui eut lieu dans Paris en 1994 était  une

manifestation de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie organisée par Femmes d'Europe-

Femmes de cœur et  d'action,  qui  proposaient la collecte  de produits  achetés dans les magasins

Galerie Lafayette, Bon Marché, La Redoute. Ces magasins firent également des dons de produits.

Ces produits furent envoyés aux camps de réfugiés de Croatie et de Bosnie-Herzégovine.

         En juillet 1995, l'événement de la prise de la zone protégée de l'ONU par les forces armées

serbes, a eu une légère incidence sur la mobilisation féministe. 

Le 11 juillet 1995, le Collectif Solidarité Féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie publia un

tract  ''Mais  où  sont-elles ?  Srebrenica'',  pour  dénoncer  la  non-intervention  de  l'ONU  et  de  la

communauté  internationale,  ainsi  que   les  massacres  des  populations  civiles  contraire  au  droit

international. Le 22 juillet 1995, une manifestation organisée par plusieurs associations féministes

dont  le  Collectif,  se  déroula  devant  le  centre  culturel  yougoslave  également  pour  dénoncer  le

génocide de Srebrenica.
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CONCLUSION DE LA PARTIE

       L'apogée de la solidarité féministe pendant l'hiver et le printemps 1993 ont eu une portée assez

considérable sur la société française malgré une mobilisation assez limitée et inégale dans le temps.

Ces nombreuses actions et manifestations ont permis d'impulser une dynamique au mouvement de

dénonciation national des viols, et l'action médiatique leur a donné une plus grande ampleur. Cette

grande  diversification  des  acteurs  du  mouvement  de  solidarité  nationale  et  des  actions  qu'ils

menaient, ont été la troisième étape qui a permis que les viols systématiques s'imposent comme un

problème public en France. Ces nombreuses manifestations ont permis d'ancrer dans l'espace public

les  questionnements  concernant  les  viols  systématiques,  appuyés  par  leur  officialisation  et  leur

médiatisation. Les associations féministes ont cherché à diversifier leurs actions et les publics visés

(les militant-e-s, les citoyens, les écoles etc.) non seulement pour répondre aux besoins des femmes

victimes  de  la  guerre,  mais  également  pour  sensibiliser  une  plus  grande  partie  de  la  société

française.  Les  féministes  ont  élaboré  deux  objectifs  de  solidarité :  intervenir  en  faveur  d'un

changement du droit international concernant les viols systématiques sur le long terme, et intervenir

sur le court terme pour dénoncer cette pratique, et mener des actions de solidarité. Les interventions

se déroulaient  donc sur le terrain français et sur le terrain yougoslave. C'est d'ailleurs l'originalité

des actions féministes qui proposaient une aide concrète aux femmes victimes des viols. 

     L'argumentation féministe de la défense des droits des femmes mettait en avant  une perspective

proprement féministe des viols systématiques qui ne distinguait pas les viols en temps de guerre des

viols en temps de paix. Les violences en temps de guerre, et principalement les violences sexuelles

commises contre les femmes, ne sont que l'apogée de la violence de la société patriarcale en temps

de paix. Les femmes sont les cibles des viols systématiques du fait de leur place particulière dans la

société  et  de  leur  soumission  aux  hommes.  Cette  argumentation  féministe  impliquait  des

changements en profondeur dans les sociétés, principalement que soit reconnu le lien entre les viols

de guerre et les viols en temps de paix, ce qui ne fut pas le cas. Cependant, bien que cette analyse

circulait uniquement dans les réseaux féministes, elle a permis d'élaborer de nouvelles réflexions

concernant les viols et initia tout un mouvement de réflexions théoriques plus vaste en parallèle de

certaines études universitaires [Partie IV]. Ces nombreuses manifestations, actions de solidarité et

réflexions concernant les viols systématiques ont impulsé une prise en considération progressive de

ces derniers à l'échelle nationale et internationale [Partie IV].
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PARTIE IV
Prise en considération des viols systématiques     :

réflexions théoriques et droit international
(1994-1998)   

      

         Dans les dernières années de la guerre, les manifestations et les actions de solidarité en France

se faisaient de plus en plus rares. Le mouvement de dénonciation des viols systématiques et de

solidarité national que nous étudions s'est essoufflé à partir de 1994. Cependant, ces manifestations

ont été remplacées par des réflexions théoriques sur les viols systématiques. En France, vers la fin

de  la  guerre,  Véronique  Nahoum-Grappe  a  écrit  de  nombreuses  réflexions  théoriques  et

sociologiques  sur  les  viols  systématiques.  Elle  cherchait  à  expliquer  sociologiquement  et

ethnologiquement comment comprendre ces pratiques des viols systématiques. Ces écrits ont été

décisifs pour le changement de perception des viols de guerre en France, et également pour tout le

courant d'étude dans les sciences sociales concernant les viols systématiques qui s'est mis en place

quelques années après la guerre. C'était la première fois, en France, que des réflexions générales

étaient menées concernant les viols systématiques, et avaient été à ce point médiatisées. 

     Les  manifestations  et  les  diverses  actions  de  solidarité  menées  depuis  1992  ont  eu  des

conséquences  assez  importantes  que  ce  soit  sur  la  société  française  ou  au  niveau  du  droit

international. Elles ont permis d'ancrer dans l'agenda politique français et dans le débat public, les

questionnements concernant les viols systématiques. Les réflexions théoriques concernant les viols

systématiques  ont  initié  un  changement  de  perception  des  viols  de  guerre  dans  le  milieu

universitaire. Au niveau international, l'utilisation stratégique des viols systématiques, ainsi que les

mobilisations et mouvements de solidarité nationaux et internationaux, ont contribué à instaurer des

changements dans le droit  international humanitaire et dans le doit de la guerre.  Ces efforts de

réflexions théoriques, toute la mobilisation de solidarité qui s'est mis en place avec les femmes de

l'ex-Yougoslavie, ainsi que les changements instaurés dans le droit international, montraient une

prise en considération progressive des viols systématiques au niveau national et international à la fin

du conflit en Bosnie-Herzégovine, et dans l'immédiat après-guerre.
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CHAPITRE 1) Véronique Nahoum-Grappe     : mobilisation et réflexion concernant
les  viols systématiques

   À partir  des  années  1993,  Véronique  Nahoum-Grappe,  anthropologue  française,  a

particulièrement  contribué  aux  réflexions  générales  concernant  les  viols  systématiques.  Elle  a

effectué trois voyages en ex-Yougoslavie entre 1992 et 1993. Ces voyages lui ont permis d'enquêter

sur la pratique des viols systématiques, des grossesses forcées et des camps de viol, en recueillant

de  nombreux  témoignages.  Ses  principaux  écrits  s’étalent  entre  1993  et  1998.  Elle  écrivit

notamment  ''Les  viols,  une  arme de  guerre''246,  "L’épuration  ethnique:  désastre  et  stupeur"247 et

"Guerre et différence des sexes: les viols systématiques (ex-Yougoslavie, 1991-1995)"248. C'est une

figure intellectuelle qui, comme nous l'avions déjà analysé, a été active dans la dénonciation des

viols systématiques en France. Ces écrits permettent non seulement de comprendre les pratiques des

grossesses forcées, des viols collectifs et publics, mais également l'utilité et la spécificité des viols

compris comme arme de guerre. Certains de ses écrits ont pu avoir un impact sur la société civile

française,  et  changé  la  perception  des  viols  de  guerre  en  France,  parce  qu'elle  a  été  souvent

interviewée, et que les médias ont régulièrement  parlé de ces publications.

1) Les écrits de Véronique Nahoum-Grappe     : témoignages inédits d'enquêtes menées en ex-

Yougoslavie pendant la guerre

      Concernant la pratique des viols systématiques commis en Bosnie-Herzégovine, l'auteure de

référence est Véronique Nahoum-Grappe. Elle  mena de nombreuses enquêtes de terrain pendant les

années  de guerre,  puis  écrivit  des articles importants  pour  mes recherches,  pendant  et  après  la

guerre.  Ses  articles  sont  très  intéressants  à  étudier,  car  ils  relatent  les  nombreuses  enquêtes

ethnologiques  réalisées sur le terrain dans les camps de réfugiés, et dans les enclaves assiégées.

Elle réalisa cinq voyages entre 1992 et 1995. Depuis la fin de la guerre, elle est retournée tous les

ans en Bosnie-Herzégovine.  Les récits  et  témoignages des réfugiés lui  ont permis de mettre en

évidence  les  pratiques  du  nettoyage  ethnique  et  des  viols  systématiques.  C'est  grâce  à  des

descriptions très documentées, et des analyses issues de nombreux témoignages, que Véronique

Nahoum-Grappe écrit ses articles. 

      Elle a notamment recueilli des témoignages décrivant des viols dans des camps de détention ou

246  Nahoum-Grappe Véronique ''Les viols, une arme de guerre'', pp.52-67 in Le livre de la condition des femmes, dir.
Christine Orckent, Editions XO, 2006.
247  Nahoum-Grappe Véronique "L’épuration ethnique: désastre et stupeur" in  Vukovar, Sarajevo... la guerre en ex-
Yougoslavie, Paris, Edition Esprit, 1993.
248  Nahoum-Grappe  Véronique  "Guerre  et  différence  des  sexes:  les  viols  systématiques  (ex-Yougoslavie,  1991-
1995)",  in C. Dauphin et A. Farge (dir.), De la violence et des femmes, Paris, Albin Michel, 1997.
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dans des maisons closes. Ces femmes étaient retenues prisonnières plusieurs jours voire plusieurs

mois, régulièrement violées et gardées en captivité pour certaines, jusqu'à ce qu'elles ne puissent

plus avorter qu'au risque de leur vie. L'idée était qu'elles ''accouchent d'un petit Tchetnik''249 comme

le  rapporte  une  femme  musulmane  victime  de  viol.  De  nombreux  témoignages  recueillis  par

Véronique Nahoum-Grappe attestent des suicides, des dépressions, d'un sentiment de honte de la

part des victimes. 

        Cette dernière mentionne le chiffre de 100 cas de femmes violées pour un témoignage avéré 250.

Les chiffres officiels variaient entre  20 000 femmes violées (chiffres de la commission Warburton)

et 60 000 selon des ONG. Quoiqu'il en soit, plusieurs rapports comme ceux de Washington, de la

Commission Européenne et de l'ONU, mettent en avant l'aspect systématique de ces pratiques. Ces

viols sont principalement reconnus avec la décision du Tribunal Pénal de l'Ex-Yougoslavie, qui,

pour la première fois, le 27 juin 1995, a incriminé le viol en tant que crime contre l'humanité, à

propos du dossier de Foca.  Les grands épisodes de massacres, tortures et  viols  des populations

civiles eurent lieux lors de la prise de Vukovar en novembre 1991, de Foca en avril 1992 et de

Srebrenica en juillet 1995 d'après les témoignages qu'elle a pu recueillir.

2) Explication de la prise en considération des viols de guerre     :

    Ce  sont   en  premier,  les   médecins,  psychiatres  et  humanitaires  qui,  en  recueillant  ces

témoignages,  ont compris l'ampleur du phénomène. Ils étaient les premiers acteurs sur le terrain, à

prodiguer des soins aux victimes de viols, dans le cas  d'hémorragie provoquée par un avortement

tardif, ou dans les cas de tentatives de suicides.  Les  premiers témoignages datent de 1991-1992 en

Croatie et en Allemagne où le nombre de réfugiés était le plus élevé, mais ils ne furent pas pris au

sérieux,  soupçonnés  d'être  manipulés  par  les  organismes  internationaux.  De  nombreuses

associations telles que Médecins Du Monde, Médecins Sans Frontière, Enfants du Monde, Mères

pour la Paix, Pharmaciens Sans Frontière etc. sont intervenues sur le terrain pour venir en aide aux

populations  civiles  et  aux  réfugiés.  Leurs  rapports  n'ont  presque pas  été  traduits  les  premières

années de guerre. Ce ne fut qu'à partir de l'été 1992 que l'opinion publique internationale commença

à s'intéresser à ces pratiques. D'autres rapports sont effectués par des observateurs juridiques et

politiques  non  gouvernementaux  tels  que  Helsinki  Watch,  Amnesty  International  et  par  des

organisations internationales, par exemple la commission d'enquête de la CEE et les enquête pour

l'ONU menées par Tadeusz Mazowiecki. Celui-ci rédigera dix-sept rapports jusqu'à sa démission

lors de la prise de Srebrenica en juillet 1995. Le rapport Bassiouni déposé à Genève en mai 1994,

249  Ibid, p.52.
250  Ibid, p.53.
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qui effectue une synthèse de tous ces rapports,  qualifie  de ''génocide''  les atrocités commises à

l'encontre  de  la  population  civile  en  Bosnie-Herzégovine.  La  Croix-Rouge,  la  FROPRONU

française et le HCR ont aussi réalisées des enquêtes servant de bases pour les procès du TPIY.

Rarement autant d'enquêtes ont été effectuées, en parallèle,  sur un seul terrain de guerre. 

       Lors des  premiers témoignages publiés et diffusés dans la presse internationale, les viols

apparaissaient comme une pratique très utilisée, ne pouvant pas être qualifiée de viols ''normaux'' en

temps de guerre – c'est-à-dire de récompenses des soldats, de pulsion sexuelle ou de phénomènes

marginaux.  Deux  réactions  semblaient  s'imposer  dans  les  premières  années  de  guerre.

Premièrement,  le  fait  que  ces  pratiques  soient  organisées  de  façon  rationnelle  par  les  armées

semblait incroyable et donc suspicieux. Certains commentateurs, au début de la guerre, excusaient

ces pratiques ''ce sont les Balkans sauvages'', ''c'est un vieil héritage de pratiques coutumières''. On

refusait  de penser  la  contemporanéité  de ces  pratiques  et  de l'utilisation des  corps des femmes

comme des outils de guerre, femmes qui depuis des siècles étaient exclues du domaine militaire.

Deuxièmement, certains disaient qu'en temps de guerre, et parmi les atrocités de la guerre,  il était

normal qu'il y ait des viols : cela a toujours été le cas. C'est considéré comme une pratique banale en

temps de guerre, même si elle peut être condamnable. 

        Ce qui a changé, selon Véronique Nahoum-Grappe, avec cette guerre en ex-Yougoslavie, c'est

le fait que les viols ont été dénoncé de nombreuses fois par des nombreux organismes dans divers

pays au début de la guerre, puis que de nombreuses enquêtes d'organismes politiques internationales

ou d'ONG ont confirmé ces viols systématiques251. Par ailleurs ces dénonciations ont été possibles

parce  que  de  nombreux  témoignages  de  médecins,  de  psychologues  ou  psychiatres,  et  des

témoignages d'acteurs humanitaires et féministes circulaient.

3) Réflexions sur les viols comme arme de guerre     :

        Véronique Nahoum-Grappe étudie non seulement la définition des viols systématiques, leurs

enjeux et leurs conséquences, mais aussi la question tant discutée et délicate des chiffres, ainsi que

la façon dont la dénonciation des viols de masse commis en Bosnie a été perçue dans nos sociétés

contemporaines. Elle définit le nettoyage ethnique et les pratiques des viols, comme un objectif et

un moyen pour éliminer un peuple d'un territoire précis. Les concepts de ''nettoyage ethnique'' et de

''viols systématiques''  supposent le caractère politique et stratégique de ces pratiques utilisées en

Bosnie-Herzégovine. Elles ont été, dans une certaine mesure, appuyées et rendues possibles grâce à

la logistique militaire et politique. Si l'on ne peut pas accuser chaque soldat d'avoir eu recours à ce

genre de pratiques,  leur caractère d’instrument et  de stratégie de guerre n'est pas obsolète pour

251   Ibid, p.55.
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autant. De nombreux témoignages amenèrent Véronique Nahoum-Grappe à conclure que c'était une

méthode largement utilisée et contre toutes populations civiles – tous les sexes, tous les âges, toutes

les ethnies.

      L'une des premières réflexions de Véronique Nahoum-Grappe porte sur la qualification des

violences en grand nombre qui ont été dénoncées pendant le conflit  en Bosnie-Herzégovine,  et

qu'elle a pu observer durant ses voyages en Bosnie-Herzégovine. En 1993, en pleine dénonciation

des viols systématiques et de la purification ethnique, elle parle de  ''violences extrêmes''252 pour

qualifier les viols, les meurtres arbitraires, les camps de détention et de persécution, les tortures etc.

L'objectif était alors de qualifier quelque chose qui ne pouvait pas seulement être compris en terme

de violence politique de guerre. Les pratiques visaient effectivement bien plus que l'accaparement

des  territoires  et  du pouvoir  politique.  Cette  analyse  fut  menée grâce  à  une enquête de  terrain

ethnologique  et  anthropologique  auprès  de  réfugiés253.  Ces  violences  extrêmes  désignaient  une

catégorie de crimes particulièrement graves mais également différents quant à leur utilisation sur le

terrain  de  guerre.  Leur  cruauté  semblait  faire  entièrement  parti  du  programme  de  purification

ethnique qui était mené. Véronique Nahoum-Grappe analyse alors l'écart entre la violence de guerre

proprement dite, et la cruauté. La violence de guerre accompagne tous les conflits, principalement

lors  des  invasions.  La  cruauté  qui  émerge  dans  ces  ''violences  extrêmes''  quant  à  elle,  est  une

volonté  de faire  souffrir  l'autre  au-delà  de  l'objectif  de la  guerre  elle-même :  c'est  l'objectif  de

détruire l'autre. La femme est souvent vue comme un butin de guerre, c'est un ''stimulant pour les

soldats''254. Elle peut être soit un trophée d'une journée représentant la victoire, soit elle devient une

esclave sexuelle, une ''bush wife''. C'est notamment le cas des femmes qui sont enfermées plusieurs

mois dans des quartiers généraux, des bâtiments élaborés en maisons closes, des camps-bordels etc.

en  Bosnie-Herzégovine.  Les  analyses  des  témoignages  recueillis  dans  les  publications  des

associations yougoslaves illustrent que le viol n'est pas une simple conséquence de la guerre, c'est

une stratégie,  un acte aux conséquences voulues et  rationalisées. C'est  ce que Vanessa Fargnoli

nomme  ''une  rationalisation  scientifique  du  viol''.  Ce  n'est  pas  dans  la  seule  optique  d'une

récompense que le viol est effectué, c'est dans une idée plus générale de blesser la communauté

toute entière au travers de ce viol. Les conséquences, comme les enfants nés de viols, l'impossibilité

d'enfanter ou encore la terreur imposée à la communauté, sont des effets rationalisés. Le viol tend

justement à se faire passer pour un fait banal de guerre, pour rester impuni et continuer à terroriser

toute la population et la mettre à mal dans sa reproduction au travers la sexualité de plus de la

252  NAHOUM-GRAPPE Véronique "L’épuration ethnique: désastre et stupeur", in  Vukovar, Sarajevo... la guerre en 
ex-Yougoslavie, Paris, Édition Esprit, 1993.
253  Ibid.
254   Françoise Duroche ''Violences faites aux femmes en situations de guerre : problématiques et challenges''.
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moitié de ces membres. Le viol en temps de guerre est difficile à dénoncer parce que se mêlant à

nombre d'autres horreurs, parce que utilisé dans un paradigme chaotique, et surtout étant à la base

d'un processus de ''virilisation'' de l'armée et de récompense dans la guerre. Il a toujours existé des

viols pendant les conflits et cela paraît normal, ou du moins pas plus anormal que toutes les autres

exactions  qui  sont  aussi  commises  comme  les  tortures,  les  massacres,  les  détentions  dans  des

conditions effroyables etc. Le fait de dénoncer le viol spécifiquement par rapport à toutes autres

atrocités peut être remis en question. 

        C'est l'intensité des tortures et des sévices sexuels qui amena Véronique Nahoum-Grappe à

définir  ces  viols  comme  un  outil  de  guerre.  De  plus,  les  témoignages  de  viols  publics  et  de

grossesses  forcées  en  assez  grand  nombre  allaient  dans  le  sens  de  son  analyse.  Quant  aux

témoignages  des  bourreaux,  ils  permettaient  de  mieux  comprendre  ces  pratiques:  soit,  ils

exécutaient les ordres  donnés par leur supérieurs hiérarchiques ; soit, cette pratique était valorisée,

et l'idée d'une domination des femmes de la communauté adverse prédominait.

        L'objectif était de détruire, au-delà de l'intégrité physique et psychologique de la victime, les

liens sociaux et la cohésion communautaire en violant un nombre élevé de femmes. On les violait

devant des témoins, souvent des membres de la famille qui se retrouvaient malgré eux complices de

l'agresseur,  d'autres  fois  ce sont  des viols  collectifs  qui étaient pratiqués dans le  but  d'humilier

d'autant plus et d'infliger d'autant plus de séquelles à la victime. 

        Les viols sont en ce sens le moyen d'atteindre la communauté au travers du corps de la femme,

l'objectif n'est pas de tuer seulement la femme, mais de détruire sa communauté au travers des actes

de violences extrêmes. La femme souffre pour tous les membres de la famille : en tant que mère, en

tant qu'épouse, en tant que responsable du foyer pendant la guerre en l'absence des hommes. Le viol

devient une atteinte à la propriété des hommes ennemis : le viol s'adresse au père incapable de

protéger sa famille, souillé dans son mariage et dans son honneur. La femme est totalement niée

comme individualité : elle est un objet pour les hommes soit pour le désir sexuel des militaires, soit

pour une atteinte à la  propriété des hommes ennemis.  Véronique Nahoum-Grappe compare ces

crimes à des profanations. Cette « profanation des vagins »255 a pour objectif de détruire tout avenir,

toute  construction  et  toute  réalité  de  la  communauté  au  même  titre  que  la  destruction  des

monuments historiques, de la culture et de la religion. Ce phénomène est très courant en temps de

guerre. C'est une stratégie de guerre bien particulière utilisée simultanément à la destruction, qui

255  Véronique Nahoum-Grappe ''La purification ethnique et les viols systématiques. Ex-Yougoslavie 1991-1995'', in
Revue Clio. Histoire, Femmes et Sociétés, 1997, paragraphe 16
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trouve un intérêt dans la production de douleur. L'objectif est de saccager les symboles de cohésion

collective  comme la  famille,  les  lieux  sacrés,  lieux  religieux  et  les  cimetières,  les  générations

futures de la communauté, les anciens de la communauté etc. Les violeurs s'attaquent à la fertilité

des femmes et donc au futur de la communauté. Ce sont principalement des jeunes filles ou des

jeunes femmes qui sont violées – même si pas exclusivement. Véronique Nahoum-Grappe définit

cet objectif du viol anthropologiquement comme :

« Une tentative d'envahir l'espace historique de l'autre en greffant sur son arbre de

filiation l'enfant de l'ennemi ethnique, d'intervenir contre le lien de filiation, de briser

sa continuité en le sectionnant avec violence au travers du ventre des femmes : c'est la

sexualité des hommes de la famille qui est ainsi détruite dans son effet de production

d'avenir. »

Le viol est le moyen ultime pour une purification ethnique, le violeur prend la place de tous les

hommes de la famille dans un seul et même acte, celui du père, celui du mari et celui du fils. 

       Par ailleurs, cette liaison entre le viol et la communauté s'exprime d'autant plus dans la pratique

des grossesses forcées. Dans la communauté musulmane, le lien de filiation communautaire passe

par le père, ainsi en violant une femme musulmane, et en l'obligeant à ne pas avorter, le violeur lui

impose un enfant qui sera rejeté par sa propre communauté, ce sera un enfant de la communauté

ennemie  en  plus  d'être  le  fruit  d'un  viol.  Le  viol  est  un  outil  de  purification  ethnique  qui

« économise  l'extermination  totale,  parfois difficile  à  gérer  et  à  cacher  dans  les  guerres

contemporaines »256.  L'atteinte de toute la communauté au travers du corps de la femme est alors

possible non seulement parce qu'aucune instance ne protège la population civile, mais aussi parce

que  cette  stratégie  s'appuie  sur  un  fait  culturel  présent  dans  la  communauté  musulmane :  le

déshonneur du mari et de la femme violée. Cette dernière est alors salie et coupable d'adultère,

rejetée par sa communauté, et parfois dans le cas des grossesses, enceinte d'un enfant qui n'a pas

reçu le lien communautaire de la part du père. Véronique Nahoum-Grappe analyse alors ces viols

comme « le crime de profanation par excellence »257. On profane le vagin de la femme comme on

profane les lieux saints et les cimetières.

         Le registre de la souillure est très présent : souillure de la femme dans sa fécondité, souillure

de la fillette dans son innocente enfance, souillure de la jeune fille dans sa virginité etc. Les viols

256  Véronique Nahoum-Grappe ''La purification ethnique et les viols systématiques. Ex-Yougoslavie 1991-1995'', in
Revue Clio. Histoire, Femmes et Sociétés, 1997 paragraphe 17
257  Véronique Nahoum-Grappe ''La purification ethnique et les viols systématiques. Ex-Yougoslavie 1991-1995'', in
Revue Clio. Histoire, Femmes et Sociétés, 1997, paragraphe 16

136



systématiques et les différentes pratiques des viols collectifs, des viols publics, et des grossesses

forcées, montrent une intention de profanation de ce qui est sacralisé au niveau social (la virginité

d'une fille, la maternité de la mère, la vieillesse et fragilité d'une vieille femme). La profanation

touche les lieux d'inscription du lien généalogique ou communautaire en direction soit du passé

(cimetières, archives, monuments, langue) soit de l'avenir (enfants, sexualité des femmes, esthétique

d'une culture). Ces lieux sont donc les objets privilégiés des crimes de profanation. On peut donc

définir  le crime de profanation  « comme une tentative de toucher le lien généalogique là où le

profanateur croit qu'il s'exprime »258.

        Le système de croyance qui fonde l'efficacité de la souillure et qui enferme le féminin dans

sa seule définition sexuelle et reproductrice, et en particulier l'imagerie classique liée au viol au sein

d'une culture de la virilité, est exalté par une culture de la virilité agressive qui constitue un horizon

de référence valorisé au sein même des idéologies politiques officielles. Véronique Nahoum-Grappe

s'appuie sur l'exemple d'un chant révolutionnaire. À un rassemblement du SRS dans le Monténégro,

par exemple, les membres du parti chantaient à l'unisson :

"  Dans  la  clairière  d'une  petite
forêt,un  Serbe  baise  une  femme
musulmane.La  femme  musulmane
est couverte de sang.Le Serbe était
son premier homme. "

Seselj et les autres dirigeants du parti qui étaient là ont trouvé ce refrain amusant259. Cet épisode

montre, selon elle, la propagande virile agressive qu'ont mené les serbes. 

       L'invasion identitaire est sexuelle, parce qu'elle permet un rapprochement injurieux et  une

soumission  des  femmes  musulmanes  aux  hommes  serbes,  et  inversement,  et  qu'elle  permet  de

toucher  la  communauté  en  son  sein.  La  ''définition  de  la  transmission  sexuelle  de  l'identité

collective présumée''  (identité  collective fondée sur les caractéristiques  de noblesse,  spiritualité,

courage, etc.), et son ''imprégnation identitaire sur autrui par la sexualité''  sont supposées comme

des vérités évidentes et donc implicites. Ce sont exactement ces deux "vérités" qui définissent le

viol non pas simplement comme un crime mais comme une action guerrière d'invasion identitaire,

et dont la construction sémantique a été le fait des couches cultivées de Belgrade depuis les années

1980.  Véronique  Nahoum-Grappe  mentionne  le  chiffre  de  90%  des  forces  armées  serbes

258  Véronique Nahoum-Grappe ''La purification ethnique et les viols systématiques. Ex-Yougoslavie 1991-1995'', in
Revue Clio. Histoire, Femmes et Sociétés, 1997 paragraphe 17
259  Cité dans Norman Cigar, Genocide in Bosnia, The policy of ''ethning cleansing'', USA, Texas A & M University

Press College Station, 1995, p.92
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commandées par le pouvoir de Belgrade-Pale qui ont pratiqué ce nettoyage ethnique et ces viols

systématiques. Les grands épisodes de massacres, tortures, viols des populations civiles eurent lieux

lors de la prise de Vukovar en novembre 1991, de Foca en avril 1992 et de Srebrenica en juillet

1995260.

4) Typologie des viols de guerre     :

        Véronique Nahoum-Grappe explicite une typologie des viols de guerre qui se sont déroulés en

ex-Yougoslavie261.  Elle  distingue  trois  types  de  viols  qui  ont  été  pratiqués :  les  viols  lors  des

invasions,  les  viols  organisés  dans  les  territoires  vaincus,  et  les  viols  qui  ont  été  suivis  de

grossesses. 

         La première catégorie des viols se déroulent lors des opérations armées, lors des invasions des

territoires. Après l'arrivée des forces armées, les hommes sont séparés des femmes et des enfants,

puis les pillages, les meurtres arbitraires, les tortures, et les viols des femmes se font généralement

de manière publique pour terroriser la population – comme ce fut le cas dans le village d'Ilock selon

le témoignage d'une paysanne qui en était originaire262.  Ces viols-ci sont légitimés par l'idée de

vengeance ainsi  que par le contexte de violence lors des affrontements et  des prises des villes.

Certains viols ne sont pas commis sur place, les soldats pouvaient emmener des jeunes filles à un

autre endroit pour les faire violer plus tard. Ce sont des viols qui sont commis à court terme de

l'action militaire.

        Cependant ces viols ont continuer en grand nombre après les invasions des villes et des

villages  d'après  les  nombreux  témoignages  qui  émanent  de  l'ex-Yougoslavie.  Surtout  on  a  eu

connaissance de lieux spécifiques créés pour détenir des jeunes femmes (appartements transformés

en maison close, école ou gymnase transformés en camps de viols). Le système concentrationnaire

mettait en avant des pratiques diverses de violences et de sévices sexuels. Dès l'été 1992 tout un

système de détention, d'abus sexuel, ou encore d'esclavage sexuel s'est mis en place. Ces viols ont

été  organisé  à  l'échelle  des  différences  zones  conquises,  avec  des  lieux  et  des  pratiques  bien

précises.

        Enfin les viols suivis de grossesses forcées ont été une pratique courante pendant les premières

années du conflit. Les femmes étaient détenues plusieurs mois, jusqu'à ne plus pouvoir avorter. Les

femmes, musulmanes bien souvent, ont été  « inséminées de force ». L'objectif était de purifier le

260  Véronique Nahoum-Grappe ''La purification ethnique et les viols systématiques. Ex-Yougoslavie 1991-1995'', in
Revue Clio. Histoire, Femmes et Sociétés, 1997 paragraphe 17
261  Véronique Nahoum-Grappe ''La haine ethnique et ses moyens: les viols systématiques '' Confluences,  Printemps

1996   http://www.revues-plurielles.org/_uploads/pdf/9_17_4.pdf 
262  Véronique Nahoum-Grappe ''La haine ethnique et ses moyens: les viols systématiques '' Confluences,  Printemps

1996, p.40   http://www.revues-plurielles.org/_uploads/pdf/9_17_4.pdf 
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lien de filiation pour faire en sorte que des musulmanes accouchent d'enfants serbes. Le rapport

synthétique de l'ONU, déposé en mai 1994, fait état de témoignages qui mentionnent la visite de

médecins  pour  vérifier  si  la  femme qui  ne  tombe  pas  enceinte  ne  porte  pas  de  stérilet.  Il  est

impossible  de  chiffrer  exactement  l'ampleur  de  cette  pratique,  cependant  des  témoignages  de

femmes et de médecins dans les hôpitaux ont affirmé que cette pratique avait bien lieu. Véronique

Nahoum-Grappe a eu accès en décembre 1992 à un premier dossier psychiatrique concernant des

réfugiés,  qui  mentionnait  des  cas  de  suicides  et  d’hospitalisations  en  urgence  pour  hémorragie

provoquée  soit  par  des  viols,  soit  par  des  avortements  tardifs.  En  fonction  de  circonstances

différentes (le statut social, l'âge, la famille, le mari violent ou non, gravité des violations subies

etc.) les femmes peuvent préférer se taire pour ne pas que leur famille ou leur mari les rejettent. Des

mesures civiles et religieuses ont  été prises concernant ces grossesses et concernant les enfants nés

des viols. En 1993 les autorités islamiques bosniaques se sont prononcées en faveur des femmes

victimes des viols : elles doivent être traitées comme des héroïnes et ne pas être rejetées, elles n'ont

pas  été  souillées  par  leur  faute,  elles  sont  toujours  autant  vertueuses,  et  doivent  être  entourées

d'amour.  En temps de guerre, les autorités ont tendance à défendre l'image de la victime des viols,

ce qui n'est pas forcément le cas en temps de paix où la victime peut être plus facilement accusée de

provoquer le crime. 

5)  Objectif des viols systématiques     : purification ethnique et  purification du lien de filiation

         Dans la purification ethnique mise en place en Bosnie-Herzégovine, le viol est le corollaire

des meurtres et de la fuite de la population civile. Les viols systématiques sont constitutifs, selon

Véronique Nahoum-Grappe, de la purification ethnique. Elle qualifie ces viols de ''crime contre le

lien social''263. Ces viols, outre de servir à démoraliser et terrifier la communauté adversaire, servent

la destruction du lien de filiation communautaire. En effet, le mot ''génocide'' est pris au sens littéral

de ''gène'', et l'objectif est alors de croiser les gènes lors de la fécondité pour éradiquer la population

ennemie. Les femmes doivent accoucher d'un enfant tchetnik ou bien être blessées physiquement et

psychologiquement pour ne plus donner de régénérescence à la communauté. Le viol devient une

atteinte identitaire.  Un imaginaire patriarcal de la chose publique est à l'œuvre ici, dirigé vers le

futur,  comme  l'exprime  la  phrase  "Tu  auras  un  enfant  tchetnik":  au  grand-père  qui  détient  le

pouvoir, on offre le petit-fils qui est d'un autre, qui est l'ennemi, à condition d'être persuadé que seul

l'homme transmet l'identité collective.

         Les violences extrêmes que sont les meurtres arbitraires, les double meurtres de la femme

enceinte et de l'enfant porté dans son ventre, le saccage des cimetières, celui des lieux de culte et de

263  Interview dans l'émission Femmes Libres sur  Radio Libertaire du 28 juin 1995.
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culture, tout cela relève de la même démarche. Ce style d'une cruauté extrême peut être défini par le

terme de "profanation", une profanation qui, pour être aboutie, suppose que la victime ne soit pas

encore morte, mais assiste au saccage, à l'avilissement de ce qu'elle a de plus cher. Les viols visent

l'un des piliers de la communauté, au même titre que les espaces religieux ou culturels : les femmes

et leur fertilité. 

         L'objectif est de détruire l'Autre, que ce soit la femme elle-même (dans son extrême jeunesse

ou dans sa fertilité), ou bien la communauté et le futur de la communauté au travers de la femme.

Les viols, suivis de grossesses, perpétrés par les conquérants, ont raison du "sang ethniquement

pur''.  Et  la  dispersion  identitaire  atteint  la  communauté  dans  l'immédiateté  de  la  guerre,  mais

également dans l'après-guerre en désaffiliant les liens sociaux. Dans cette imagerie, les femmes ne

survivent que parce qu'elles sont mineures politiquement et qu'elles ne transmettent pas l'identité du

groupe.  L'assassinat  de l'héritier  mâle,  du fils,  même au berceau,  devient  logique.  Les femmes

deviennent les intermédiaires entre leur communauté et l'ennemi, membre de la communauté mais

pas porteuse du lien communautaire.

6) Les conditions de possibilité des viols     :

      Cette atteinte des viols s'inscrit dans un contexte politique, social et culturel particulier, et en

amont dans un système de croyances et d'imaginaires collectifs. C'est ce que Véronique Nahoum-

Grappe nomme « les conditions de possibilités des viols systématiques »264. En ce sens, son analyse

est une synthèse entre les arguments des féministes qui voit dans la société patriarcale les maux de

toutes les sortes de viols (viols en temps de paix, viols en temps de guerre, et viols systématiques),

et  les discours médiatiques et  politiques qui montrent surtout la spécificité des viols de guerre.

Véronique Nahoum-Grappe explique non seulement les spécificités et  caractéristiques des viols

systématiques,  mais  elle  explique  aussi  leurs  conditions  de  possibilité,  et  leur  ancrage  dans  le

contexte et l'imaginaire collectif.

        Dans une interview le général Mladic, chef militaire des Serbes de Bosnie a déclaré: "Ce qu'il

y a de plus sacré pour moi, ce sont la terre et les femmes, parce qu'elles créent la vie" 265. Cette

phrase  montre  l'imaginaire  de  la  communauté  serbe  vis-à-vis  des  femmes.  L’organisation  et  la

propagande politique et militaire est doublée d'une organisation sociale. Les propagandes prennent

leur sens dans un ensemble territoriale et culturel. Les sociétés traditionnelles de l'ex-Yougoslavie

considèrent  les  femmes  comme  membres  de  la  communauté  mais  pas  porteuse  de  l'affiliation

264  Véronique Nahoum-Grappe ''La purification ethnique et les viols systématiques. Ex-Yougoslavie 1991-1995'', in
Revue Clio. Histoire, Femmes et Sociétés, 1997 paragraphes 9 et 10
265  Véronique Nahoum-Grappe ''La haine ethnique et ses moyens: les viols systématiques '' Confluences,  Printemps
1996, p.43   http://www.revues-plurielles.org/_uploads/pdf/9_17_4.pdf 
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communautaire. C'est donc à travers elles, que les hommes de la communauté peuvent être atteints,

et que la régénérescence de la communauté est faussée. La reproduction sexuée choisie comme

valeur,  la femme réduite au statut de mère, sont des éléments de l'imaginaire de la propagande

serbe. 

        L'idéal viril du soldat est une deuxième caractéristique de cet imaginaire. Depuis les années

1980 une propagande nationaliste sexiste et raciste est mise en place en Serbie. Elle a surenchéri la

haine ethnique, la virilité militaire et la soumission des femmes. L’Église orthodoxe a collaboré

activement  à  cette  reconstruction  des  peurs,  des  identités  historiques,  et  de  l'ennemi.  Un péril

s'abattait contre la Serbie, menacée de disparition par la conquête de l'Islam. Les récits des viols des

femmes serbes pendant la Seconde Guerre mondiale par les musulmans, les récits de tortures, et le

récit d'un génocide cruel envers les serbes, n'ont fait qu'exalter les ressentiments à l'égard de la

communauté musulmane. Cette propagande a également virilisé les soldats serbes  par des récits de

combats et  des promesses de pouvoir.  Selon Véronique Nahoum-Grappe l'une des plus grandes

forces de l'armée serbe a été sa propagande qui a permis l'inscription d'un imaginaire collectif dans

le réel. 

        La culture de la virilité dans ce dispositif de mort a un rôle contradictoire en ce qui concerne

les femmes, puisque d'une certaine manière, elle les épargne, considérant qu'elles n'ont ni poids

politique  ni  existence  sociale  ni  consistance  identitaire.  Les  femmes  jugées  "importantes"  sont

susceptibles d'être traitées différemment dans ce système, c'est-à-dire être torturées et massacrées

comme les hommes. Mais, en même temps, cet imaginaire viril qui implique une forte dissymétrie

entre les deux sexes, identifie le féminin à la différence sexuelle,  et donc il lui  réserve un sort

spécial: le viol. Les femmes échappent plus à la mort que les hommes dans l'épuration ethnique, (ce

qui n'était pas le cas dans l'extermination nazie), mais elles sont violées plus systématiquement.

          Enfin, l'une des dernières conditions de possibilité des ces viols est également l’impunité.

« Le simple fait de pouvoir "faire ce que l'on veut" sur l'autre, sur son corps prisonnier

et terrifié, sur sa vie en suspens, suffit quelquefois à déclencher la spirale des crimes

jusqu'au viol et à l'assassinat final: comme si le seul vrai pouvoir, le pouvoir enivrant

était celui qui peut s'exercer sur le corps d'autrui, celui de produire de la souffrance,

celui de vie et de mort sur l'autre. Du point de vue d'une sociologie interactive, et non

pas dans une perspective psychiatrique ou psychanalytique,  le "pouvoir" sur l'autre

peut être défini comme une jouissance, comme on "jouit d'un beau paysage", une sorte

de tranquilité vertigineuse, lorsqu'en situation, il peut s'exercer sur le corps d'autrui en

toute  impunité.  De  nombreux  témoignages  des  victimes  de  l'épuration  ethnique
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montrent à quel point cette situation de pouvoir favorise irrésistiblement une montée

des "atrocités". En fait, que ce soit en temps de guerre ou de paix, le facteur crucial est

celui  de  l'impunité  due  non  seulement  à  la  "raison  du  plus  fort"  mais  aussi  à

l'ascendant  du  dominant  (le  père  violeur  de  son  enfant,  le  représentant  de  l'ordre

assassin, l'instituteur bourreau…) sont à la fois plus forts physiquement mais aussi plus

puissants "politiquement" »266

L'impunité c'est le moyen d'ancrer ses désirs en actes dans le réel sans qu'une autorité ne puisse

vous importuner. C'est ce qu'il s'est passé en ex-Yougoslavie, les soldats violaient parce que leurs

supérieurs  ne  leur  interdisaient  pas  voire  les  encourageaient,  et  parce  que  la  communauté

internationale, bien que condamnant ces crimes, n'intervenaient pas pour les stopper. L'impunité fait

toujours référence à deux situation : la première l'inégalité extrême entre le ou les bourreaux et la

victime, la deuxième liée à la situation d'autorité sociale.

Ces  réflexions  théoriques  sur  les  viols  systématiques,  les  viols  comme  arme de  guerre,  et  les

pratiques des grossesses forcées, ont permis une meilleure compréhension de ces phénomènes en

France. C'était la première fois qu'autant d'études sociologiques, ethnologiques et anthropologique

ont  été  menées  et  publiées  dans  de  nombreux  médias  nationaux  et  dans  la  presse  féministe.

Véronique  Nahoum-Grappe  s'est  imposée  comme  l'une  des  spécialiste  française  des

questionnements  des  viols  systématiques  en  ex-Yougoslavie.  Elle  a  entraîné  un  mouvement  de

dénonciation et  de réflexion des viols  systématiques à sa suite.  Les réflexions abordées par les

associations féministes, par les revues féministes et par les mouvements de dénonciation des viols

systématiques commis en ex-Yougoslavie,  ont contribué à  l'élaboration d'un courant intellectuel

étudiant  les  viols  pendant  les  conflits  armés.  Cette  thématique  connue  en  effet  un  renouveau

historiographique  depuis  les  années  1990-2000.  De  nombreuses  études  et  ouvrages  ont

progressivement couvert cette thématique sur des conflits récents comme moins récents.   Viol(S)

Comme Arme De Guerre,  Violences sexuelles La nouvelle arme de guerre,  Viols En Temps De

Guerre,  Against Our Will : Men, Women, and Rape ou encore "Guerre et différence des sexes: les

viols  systématiques  (ex-Yougoslavie,  1991-1995)"  etc.  sont  tout  autant  d'ouvrages  ou  d'articles

spécialisés qui traitent des viols comme outils de guerre en général ou dans des conflits spécifiques.

Un concept-phare a notamment été développé grâce à ces études : le viol est une arme de guerre.    

266 Véronique Nahoum-Grappe ''La haine ethnique et ses moyens: les viols systématiques ''  Confluences,   Printemps
1996, p.45   http://www.revues-plurielles.org/_uploads/pdf/9_17_4.pdf 
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        C'est ainsi le titre d'un mémoire soutenu en Sciences Sociales par Vanessa Fargnoli en 2010 à

l'Université de Lausanne267. Son travail d'étude sociologique, est important pour la thématique du

viol en temps de guerre pour en analyser le mécanisme et ses conséquences. Son analyse montre

que lorsque l'on parle de ''viol comme arme de guerre'' il y a une discontinuité dans notre rapport

social au viol. En effet, le viol en temps de guerre a toujours existé, il y a donc eu un choc, un

changement de paradigme qui a fait qu'à un moment donné (notamment dans les années 1990 avec

le conflit dans l'Ex-Yougoslavie dès 1991 et le génocide au Rwanda en 1994) le viol n'a plus été

admis  comme  ''normal''  ou  comme  un  phénomène  nécessairement  corrélé  aux  conflits.  À un

moment donné une partie de la société civile, sous l'influence de divers facteurs, a prit conscience

de cette thématique et a refusé de la voir comme une donnée admise en temps de guerre. Cela  allait

bien  sûr  en   lien  avec  toute  la  thématique  de  l'évolution  des  droits  de  l'Homme  depuis  une

cinquantaine d'année, notamment avec la création de l'ONU.  Ce qui a pu changer la donne pendant

l'hiver 1992-1993, c'est  la forte médiatisation d'une politique de viols  généralisés et  ayant pour

objectif le nettoyage ethnique268. Non seulement les viols n'étaient plus tus, ils n'étaient plus perçu

comme de simples phénomènes ''marginaux'' ou normaux qu'il ne servait à rien de dénoncer, mais

de  plus,  ils  étaient  incorporés  à  une  véritable  stratégie  de  guerre  et  non plus  seulement  à  une

récompense aux soldats.  Les  deux facteurs  qui firent  sûrement  basculer  le  paradigme sont  non

seulement la politique de généralisation et de viols systématiques, mais aussi l'utilisation des viols

comme facteur de nettoyage ethnique. Nous ne rentrerons pas dans le débat d'affirmer la véracité de

ces  propos  qui  ont  pu  être  tenus,  mais  il  est  claire  néanmoins  que  leur  médiatisation  et

l’effervescence qu'ont pu entraîner ces déclarations ont largement contribué à changer le paradigme.

Commença ainsi un long processus de témoignage. Le viol en temps de guerre était devenu une

arme utilisée contre la population civile pour la torturer, l'effrayer voire la détruire269. 

« Il s'agit d'une utilisation systématique du viol par un groupe armé sur une population

civile.  Ici, il n'est plus question d'un ''à côté de la guerre'' [...]mais bien d'une technique

destinée  à  frapper  la  population  ennemie.  Le  nombre  de  victimes  est  massif,  des

populations entières  sont touchées […], les viols sont presque toujours collectifs […].

Le but, conscientisé ou non, est de détruire les réseaux familiaux, d'annihiler les réseaux

de  solidarité  fondamentaux  ,  et  de  rendre  impossible  la  reproduction  d'une  certain

population et donc l'existence même du groupe visé […]. »270

267  Vanessa Fargnoli Viol(s) comme arme de guerre, Questions contemporaines L'Harmattan, 2012
268   Ibid, pp.30-45.
269 Nous reviendrons plus  précisément sur  cette idée de destruction de la  communauté civile par  le viol  dans le

Chapitre 3 de notre recherche. 
270Véronique Moufflet, 
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Cette  définition  rend tout  à  fait  compte  de  la  pratique  des  viols  dont  nous  parlons  dans  notre

recherche en ce qui concerne le conflit bosniaque. Comme nous l'avons vu,  le nombre de victimes

avancé est considérable – même s'il a pu fortement évoluer et différer d'un rapport à un autre – et la

pratique s'est avérée généralisée et organisée – comme nous avons pu l'analyser dans les nombreux

témoignages retransmis par la presse et la télévision faisant état de viols collectifs et de ''camps-

bordel''.  De plus, la politique de mettre enceinte ou de détruire le vagin des femmes avait pour

objectif la fin de la reproduction d'une communauté donnée. 

       Les contextes du conflit en Bosnie-Herzégovine et au Rwanda ont permis l'instauration de ces

réflexions  intellectuelles  sur  les  viols  systématiques.  Ils  ont  été  les  premiers  moments  de  la

condamnation et des réflexions concernant les viols en temps de guerre. Ces réflexions théoriques et

les mouvements de dénonciation des viols et de solidarité sont à relier avec les avancées au niveau

juridique de la condamnation des viols systématiques. En effet, es réflexions intellectuelles sur les

viols systématiques dans le conflit en Bosnie-Herzégovine, et à sa suite dans le conflit du Rwanda,

parce  qu'elles  ont  été  médiatisées,  ont  influencé  le  mouvement  de  dénonciation  des  viols

systématiques et la volonté de créer de nouvelles normes juridiques internationales qui répondent à

ces crimes. 

CHAPITRE 2) Leçon des guerres de l'ex-Yougoslavie     : qualification juridique des
viols systématiques

     

       C'est l'une des premières guerres dans laquelle les viols systématiques sont dénoncés de cette

manière : auparavant les viols de guerre étaient considérés comme des faits isolés sur lesquels on

n'avait pas d'emprise, peu d'études et de journaux traitaient des viols de guerre. Ce n'était pas l'une

des  caractéristiques  principales  des  guerres  qui  étaient  dénoncées.  Cécile  Bardet,  juriste

internationale et présidente de l'association We are not weapons of war, déclare que « Ce n’est pas

une arme nouvelle, elle est utilisée depuis la nuit des temps. Sauf qu’il y a une utilisation beaucoup

plus structurée de cet outil dans les conflits contemporains »271. C'est effectivement ce changement

qui semble important pour comprendre la prise en considération par les instances internationales des

viols de guerre pendant ce conflit de l'ex-Yougoslavie. 

271   ''Le viol comme arme de guerre: une journée pour informer et sensibiliser'', RFI, 19 juin 2016 
http://www.rfi.fr/afrique/20160619-viol-arme-guerre-journee-onu-rdc-daesh-boko-haram-libye 
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1)  Les changements dans le droit international     :

        C'est, en effet, pendant et à la suite de ce conflit que des enquêtes ont été menées concernant les

viols  systématiques,  et  que  ces  derniers  ont  été  condamnés  publiquement  par  des  instances

internationales  (la  CEE  et  l'ONU).  On  assistait  donc  à  une  prise  en considération  au  niveau

international des viols en temps de guerre. Cette prise  en considération a été notamment impulsée par

les mouvements féministes et humanitaires qui ont lutté pour faire reconnaître ces viols, et pour qu'ils

soient condamnés. Les instances internationales se sont intéressées aux viols dans ce conflit du fait de

leur ampleur. Les viols avaient été, en effet, dénoncés par de nombreuses associations yougoslaves

comme étant utilisés en grand nombre, et surtout faisant l'objet de pratiques inadmissibles(grossesses

forcées, camps de viols, viols publics ou collectifs etc.).  

      Ces divers appels à l'aide des associations féministes et humanitaires, ainsi que des médecins des

hôpitaux dans lesquels de nombreuses femmes venaient se faire avorter, ont convaincu les instances

internationales d'enquêter. Ces dernières, suite à leurs enquêtes, ont alors défini cette pratique de viols

systématiques.  Les  critères  qu'elles  utilisaient  étaient  ceux  du  nombre,  de  la  systématicité  et  de

l'utilisation organisée et stratégique de ces viols comme nous l'avons déjà analysé. Si les viols ont

toujours existé en temps de guerre, des changements sur la prise en considération des viols au niveau

international sont apparus parce que les viols ont été utilisés en masse et de façon stratégique dans ce

conflit. L'utilisation à dessein militaire des viols dans la guerre, a occasionné des changements dans le

droit international. « La guerre en ex-Yougoslavie est donc à l'origine d'un tournant qui a donné lieu

au fil du temps à la constitution d'un ensemble de textes prenant la mesure de l'ampleur des crimes

sexuels commis lors des conflits armés contemporains »272. Cette prise en considération des viols de

guerre a également été influencée par le contexte de la guerre qui se déroulait depuis juillet 1994 au

Rwanda dans laquelle la pratique des viols systématiques fut également dénoncée. Le conflit en ex-

Yougoslavie a permis d'entamer les procédures de dénonciation des viols et la prise en considération

au niveau international des viols systématiques, que le conflit au Rwanda n'a fait que pérenniser.

      Ces deux contextes simultanés et l'utilisation stratégique  des viols, ont entraîné des changements

juridiques  inédits  concernant  les  viols  en  temps  de  guerre.  Tout  d'abord,  cela  a  entraîné  la

condamnation d'une telle pratique par les instances internationales, et notamment la condamnation du

gouvernement et des forces armées serbes. Ensuite, une juridiction spéciale a été créée. Le Tribunal

Pénal International pour l'Ex-Yougoslavie, TPIY, mis en place le 25 mai 1993 par la résolution 827 du

Conseil de Sécurité de l'ONU avait pour but de juger les présumés coupables des crimes de guerre et

des crimes contre l'humanité commis en ex-Yougoslavie.

272  « Pour que le viol et les violences sexuelles cessent d'être des armes de guerre », ONU, Brigitte  Gonthier-Maurin,
http://www.senat.fr/rap/r13-212/r13-212_mono.html#toc42 
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         C'est le premier Tribunal International chargé de juger des auteurs présumés de crime de

guerre et crimes contre l'humanité depuis ceux de Nuremberg et Tokyo. Ce Tribunal a permis la

condamnation des criminels et surtout de faire entendre les voix des victimes. Il a également permis

d'instaurer dans le droit international la condamnation des chefs des armées qui organisent de telles

atrocités, et de dire la vérité sur l'histoire du conflit en ex-Yougoslavie afin qu'il soit impossible de

nier les pratiques des viols, des meurtres arbitraires, des tortures et des emprisonnements arbitraires.

Les juges ont par ailleurs annoncé leur verdict  quant à la véracité des viols systématiques :  les

armées serbes de Bosnie-Herzégovine avaient utilisé les viols en masse pour répandre la terreur. Et

les juges de la Chambre de première instance saisis de l’affaire Kvočka et consorts ont précisé que

les camps d’Omarska,  de Keraterm et de Trnopolje,  au nord-ouest  de la  Bosnie,  avaient été  le

théâtre d’une « orgie persécutoire infernale »273. Les principaux chefs d'accusation que doit gérer le

Tribunal sont l’assassinat, la torture, le viol, la réduction en esclavage, la destruction de biens etc. 

     Ce Tribunal a mis en accusation plus de 160 personnes, parmi lesquels de nombreux chefs

militaires ou politiques274. Les plus grands procès furent ceux de Radovan Karadzic, président de la

République serbe de Bosnie-Herzégovine (désigné ultérieurement Republika Srpska — « RS ») et

chef suprême des forces armées du RS ; de Vojislav Šešelj, président du Parti radical serbe (« SRS

») ; de Jovica Stanisic, Chef du service de la sûreté de l’État (Državna bezbednost ou « DB ») du

Ministère de l’intérieur de la République de Serbie (Ministarstvo unutrašnjih poslova ou « MUP » ;

et de Franco Simatovic, employé par la Deuxième Administration de la DB. 

       Concernant les viols, le Tribunal a mis en examen 70 personnes pour des chefs d'accusation de

violences et de sévices sexuels.  « Le viol, jusqu’alors considéré comme une exaction commise de

façon aléatoire par certains individus,  a été reconnu comme un puissant instrument de guerre,

utilisé pour intimider, persécuter et terroriser l’ennemi »275. 

        Grâce aux procès de quatre anciens membres des forces armées de Bosnie (Zdravko Mucić,

Hazim Delić, Esad Landžo et Zejnil Delalić), débutant le 10 mars 1997, le viol a été reconnu pour la

première fois par les juridictions internationales comme une forme de torture aggravante, un crime

sanctionné en tant qu’infraction grave aux Conventions de Genève et en tant que violation des lois

ou  coutumes  de  la  guerre276.  Trois  d'entre  eux  (Mucić,   Delić  et  Landžo)  ont  été  condamnés

coupables pour violences sexuelles perpétrées contre des civils serbes de Bosnie détenus dans le

273  « Fiche informative de l'affaire  Kvočka et consorts », Tribunal Internationa de l'ex-Yougoslavie, document préparé
par le Service de communication » http://www.icty.org/x/cases/kvocka/cis/fr/cis_kvocka_fr.pdf 

274   ''Le Tribunal en bref'', Tribunal pénal International de l'ex-Yougoslavie  http://www.icty.org/fr/le-tribunal-en-bref 
275  ''Les affaires clés'', Tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie  http://www.icty.org/fr/in-focus/crimes-

sexuels/les-affaires-cl%C3%A9s 
276  ''Les affaires clés'', Tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie http://www.icty.org/fr/in-focus/crimes-

sexuels/les-affaires-cl%C3%A9s 
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camp de Čelebići,  en Bosnie-Herzégovine centrale. Hazim Delić notamment  était accusé d'avoir

violé deux femmes  Grozdana Ćećez et Milojka Antić détenues dans le camp de  Čelebići lors de

leurs interrogatoires. L'un de ces viols a eu lieu devant les autres soldats présents, il menaçait ses

victimes avec ses armes de service. La Chambre de première instance a conclu que ces viols avaient

pour but de punir ces femmes lorsqu'elles ne répondaient pas, de les intimider, les soumettre et les

terroriser.  Ces violences sexuelles avaient un but discriminatoire selon la Chambre de première

instance : ces viols leur étaient infligés parce qu'elles étaient des femmes musulmanes. En rendant

son  jugement  en  1998,  la  Chambre  a  précisé que «tout  viol  est  un  acte  abject  qui  porte

fondamentalement atteinte à la dimension humaine et à l’intégrité physique»277. 

      Le procès d’Anto Furundžija fut le premier mené par le TPIY a avoir concerné exclusivement

les violences et sévices sexuels. Le procès, commencé le 8 juin 1998, portait sur les nombreux viols

de  femmes  musulmanes  de  Bosnie-Herzégovine  lors  d'interrogatoire  sous  la  direction  d'Anto

Furundžija. Ce dernier était commandant local des ''Jokers'',  une unité du Conseil de la défense

croate (HVO), dans la municipalité de Vitez en Bosnie-Herzégovine centrale. À la mi-mai 1993, ses

soldats ont menacé une femme musulmane entièrement nue lors d'un interrogatoire, d'ablation des

parties génitales avec un couteau et ont  proféré des menaces de viol. Cette femme a ensuite été à

plusieurs reprises violée par pénétration buccale, vaginale et anale par plusieurs des soldats présents

dans le quartier général d'été des Jokers à Nadioci nommé le Bungalow,  en présence d' un de ses

amis croate, interrogé lui aussi. Les autres soldats présents dont le commandant  Anto Furundžija

encourageaient ces agissements278. Dans l'exposé de son jugement lors de ce procès, la Chambre de

première  instance  a  contribué  à  définir  les  actes  de  viols  dans  des  contextes  de  crimes

internationaux,  et  a  permis  de faire  reconnaître  les viols  non seulement  comme  des infractions

graves aux Conventions de Genève et comme des violations des lois et coutumes de la guerre mais

également comme des crimes contre l'humanité. Ce procès, outre le jugement d'Anto Furundžija et

des faits de viols commis par ses soldats, a été l'occasion pour les juges de caractériser et définir les

viols plus généralement. Ils ont notamment spécifié que le viol « peut également constituer [… ] un

acte de génocide, si les éléments constitutifs sont réunis, et faire l’objet de poursuites en tant que

tel »279.

277  « Fiche informative sur l'affaire  Mucić et consorts », Tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie, document
préparé par le Service de documentation   http://www.icty.org/x/cases/mucic/cis/fr/cis_mucic_fr.pdf 

278   "Fiche informative sur l'affaire Anto Furundžija », Tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie, document
préparé par le Service de communication    http://www.icty.org/x/cases/furundzija/cis/fr/cis_furundzija_fr.pdf 

279   ''Les affaires clé'', tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie  http://www.icty.org/fr/in-focus/crimes-
sexuels/les-affaires-cl%C3%A9s 
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       Les procès de Dragoljub Kunarac, Zoran Vuković et Radomir Kovač, officiers de l’Armée des

Serbes  de  Bosnie,  ont  permis  d'élargir  les  catégories  des  actes  constitutifs  de  la  réduction  en

esclavage à l'esclavage sexuel, et de définir les crimes sexuels au regard du droit coutumier. Après

la prise de la ville de Foča en Bosnie orientale, au printemps 1992 par les serbes de Bosnie, les

femmes  ont  été  regroupées  dans  des  camps  aux alentours  de  la  ville  comme le  centre  sportif

Partizan, ou dans les maisons de particuliers à Miljevina et Trnovača. De nombreuses femmes ont

été violées et torturées. Certaines ont ensuite été emmenées dans des hôtels ou des appartements

gérés comme des maisons closes pour les soldats des forces armées serbes. Les juges ont entendu

les témoignages d'une vingtaine de femmes au sujet de viols continuels, viols collectifs, publics ou

encore diverses tortures sexuelles.  Dans leurs témoignages,  elles confirmaient être servantes pour

les soldats serbes, aux exigences desquels  elles devaient se plier. Elles affirmaient également être

vendues et  acheter  comme du bétail.  Dragoljub Kunarac fut  reconnu  coupable  du viol  de trois

victimes à son quartier général, au n°16 d’Osmana Đikića Street, à Foča, de complicité dans le viol

collectif de quatre victimes commis par plusieurs de ses soldats, et d'avoir  violé une femme avec

deux soldats et  l’avoir   menacée de mort, la menaçant également de tuer son fils. Enfin, il s’est

personnellement rendu coupable de réduction en esclavage en privant deux femmes de tout contrôle

sur  leur  propre  vie  et  en  les  traitant  comme  ses  biens  personnels.  Pendant qu'il  violait  une

prisonnière musulmane, Dragoljub Kunarac lui a dit qu’elle devrait apprécier d’être « baisée par un

Serbe ». Dragoljub Kunarac l’a violée, ainsi qu’un autre soldat, puis s’est moqué d’elle et lui a

précisé qu’elle aurait « un bébé serbe… »280. Radomir Kovač fut jugé coupable de séquestration des

deux femmes dans son appartement pendant quatre mois.  Il  a violé deux femmes avec d'autres

soldats, et favorisé le viol de deux autres par ses soldats pendant qu'elles étaient détenues dans son

appartement. Enfin, il a vendu trois de ces femmes à des soldats serbes et monténégrins. Zoran

Vuković, quant à lui, a été jugé coupable du viol d'une jeune fille de 15 ans dans un appartement

près du centre sportif Partizan. Les juges, dans ce procès, ont entamé une procédure pour que le

caractère sexuel soit reconnu comme fait aggravant de la réduction en esclavage – la réduction en

esclavage ne portant jusqu’alors juridiquement que sur les travaux forcés et la servitude. Les trois

officiers ont également été reconnus coupables de viols sur les femmes musulmanes, considérés en

tant que crimes contre l'humanité. Le viol, a par ailleurs, été reconnu par les juges comme une

pratique généralisée et systématique utilisée contre la population civile comme stratégie d’expulsion

des musulmans de la zone de Foča. Ces procès ont permis d'établir les viols juridiquement comme

instrument de guerre. 

280    http://www.icty.org/x/cases/kunarac/cis/fr/cis_kunarac_et_al_fr.pdf 
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       Enfin, lors du procès de Radislav Krstić, accusé de viols et purification ethnique pendant les

événements de Srebrenica en juillet 1995, les juges ont établi un lien entre l'utilisation des viols et la

purification ethnique. Dans ce contexte du génocide de Srebrenica, les viols ont été utilisés pour

terroriser la population civile et la contraindre à fuir.  Radislav Krstić était commandant du corps

d'armée de la Drima lors de la prise de la zone protégée par l'ONU de Srebrenica. Quelques 20 000

à 30 000 personnes musulmanes, essentiellement des femmes, personnes âgées et enfants, se sont

enfuies pour trouver refuge dans la zone de l'ONU ou dans les villages à proximité. Les soldats

serbes ont traqué ces civils pendant plusieurs jours et ont tué, pillé, violé, massacré. La Chambre de

première  instance  a  déclaré   coupable Radislav  Krstić  des  crimes  perpétrés  à  Potočari.  Cette

chambre considère ces viols comme des « conséquences naturelles et prévisibles de la campagne de

nettoyage ethnique »281. Les juges du TPIY ont  précisé que si l’expression « nettoyage ethnique »

n’était pas un terme juridique, elle avait été utilisée, auparavant, dans diverses analyses juridiques.

La Chambre de première instance a conclu qu’il y a « d’évidentes similitudes entre une politique

génocidaire et ce qui est communément appelé une politique de "nettoyage ethnique" »282.

2) Critiques du Tribunal pénal international par les associations féministes

        Si quelques temps après l'instauration du TPIY, les associations féministes et certains militants

ont nuancé la victoire que constituait la création de ce Tribunal, comme nous l'avons analysé, les

critiques se sont accentuées à la fin de la guerre et pendant l'après-guerre. En effet, le Tribunal a

permis la mise en examen de 161 personnes. Cependant,  certains chefs politiques ou militaires

avaient pu s'enfuir à l'étranger et ne pas être jugés, et beaucoup de criminels de guerre n'ont pas été

jugés. Les procès ont principalement été établis après guerre, la toute première audience ayant eu

lieu le 8 novembre 1995, ce qui n'a pas permis de stopper les violations des droits de l'Homme et du

droit  de  la  guerre  pendant  la  guerre  en  Bosnie-Herzégovine.  Les  associations  féministes

yougoslaves, et notamment le personnel de la Villa Izida (projet organisé avec l'AFD) ont critiqué, à

la fin de la guerre, le fait que beaucoup de soldats ne seraient pas inquiétés par le Tribunal parce que

les preuves manqueraient, les femmes ne voudraient pas témoigner de peur d'être rejetées par leur

famille ou leur communauté, ou encore subissant des menaces de la part des agresseurs. Dans le

temps  court  de  l'après-guerre,  les  hommes  politiques  tels  que  Slobodan  Milosevic,  Radovan

Karadzic, principaux commandants des exactions commises, ne furent pas inquiétés par le Tribunal.

Celui-ci voulait agir rapidement pour être un instrument de la construction de la paix et du retour à

la  paix  civile ;  cependant,  la  non-coopération  de  certains  États,  a  provoqué  des  difficultés  et

281    « Fiche informative  Radislav Krstić », TPIY, document préparé par le service de documentation.  
http://www.icty.org/x/cases/krstic/cis/fr/cis_krstic_fr.pdf 

282   Idem.
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beaucoup de procès eurent lieu dans les années 2000, et parfois même 10 ans après les faits. Le

manque de moyens, et de juges, les délais nécessaires  pour les traductions, les mises en examen, et

les témoignages de divers témoins et accusés, en sont principalement  les causes.

       Plusieurs  griefs ont été  exprimés envers le Tribunal. Tout d'abord, le fait que les principaux

chefs  militaires  et  politiques  de  Serbie  ou  de Republika  Srpska,  ayant  commis  de  nombreuses

exactions, n'ont pas été inquiétés par le Tribunal et  ont  même participé aux négociations jusqu'à la

fin de la  guerre.  Milan Mosevic et  Rodovan Kradzic furent  reçu  lors des négociations de paix

jusqu'aux événements du massacre de la population civile de la zone de Srebrenica protégée par

l'ONU. De plus, la corruption et les menaces externes ont également été  des éléments dénoncés par

les associations.  Un des anciens procureurs du Tribunal,  Carla Del Ponte,  soulignait même que

« certains juges du Tribunal  pour l'ex-Yougoslavie avaient  peur que les Albanais viennent  eux-

mêmes s'occuper d'eux »283. En effet, des menaces et intimidations envers les témoins et les juges

ont été importantes. Enfin, un autre élément  très controversé qui a affaibli le TPIY est la relaxe, en

mai 1998, de Gurban Mlic, jugé coupable de plusieurs viols sur des femmes et fillettes musulmanes

au camps d'Omarska durant l'été 1992. 

3) Changement  dans la pratique et la perception des guerres     :

       Ce changement dans le droit international a entraîné des bouleversements dans la pratique et

dans la  perception des guerres.  Les  conséquences  de ce conflit  et  de la  dénonciation des viols

systématiques ont été la condamnation de l'utilisation des viols comme arme de guerre ou comme

stratégie dans les conflits contemporains. Des enquêtes et études ont été menées pour la première

fois sur cette pratique par les instances internationales284. Ceci a permis que de nombreux États

changent de vision sur les viols en temps de guerre, et notamment les viols systématiques. Depuis la

guerre en ex-Yougoslavie,  les études ou enquêtes sur les viols  dans les conflits  récents se sont

énormément  développées.  De  plus  en  plus  d’États  condamnent  cette  pratique  des  viols

systématiques.

    Par  ailleurs,  les  interventions  humanitaires  et  médicales  ont  été  orientées  pour  répondre  à

l'utilisation massive des viols depuis la guerre en ex-Yougoslavie. En effet, de nombreux projets ont

été  menés  en Bosnie-Herzégovine,  pour  venir  en  aide  aux  femmes  soit  dans  l'immédiat,  pour

l'avortement ou les soins médicaux nécessaires, notamment dans les hôpitaux en Croatie285,  soit

pour un accompagnement psychologique sur le long terme pour les aider à reconstruire leur vie286.

283 Citation extraite de son livre La Chasse – Moi et les criminels de guerre, publié en italien en 2008 chez Feltrinelli 
284 Cf   Rapport de la CEE, 9 janvier 1993 annexe V-6  p.246 et  Rapport Tadeusz Mazowiecki « Situation of human 

rights in the territory of former yugoslavia », 9 février 1993.
285  Hôpitaux de Vukovar et de Zagreb.
286  Projet co-organisé par l'AFD.
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Et  ces  programmes  d'aide  médicales  et  psychologiques  ont  été  élargis aux  programmes

d'interventions humanitaires  qui jusqu'alors  étaient  restreints  à  l'aide d'urgence envers  les civils

blessés  ou  aux  populations  réfugiées.  L'aide  humanitaire  spécifique  envers  les  femmes  s'est

développée  jusqu'à  devenir  une  des  priorités  des  interventions  humanitaires.  Les  organisations

humanitaires tout comme les associations féministes créant des projets spécifiques pour les femmes

victimes  de  viols,  se  sont  alors  dotées  de  psychiatres,  de  gynécologues,  de  sage-femmes  pour

répondre à ce besoin nouveau dans les conflits récents. C'est le cas du Comité Solidarité créé par

l'AFD qui s'est doté d'un comité médical, psychiatrique et gynécologique, et également de Médecins

du Monde qui  ont  créé un groupe spécifique d'intervention  et  d'aide  aux femmes  victimes des

viols287. 

      Ce changement dans le droit international et dans la pratique et perception de la guerre à

l'échelle  internationale,  a  été  en  partie  influencé  par  les  différentes  actions  menées  à  l'échelle

internationale et à l'échelle nationale dans divers pays pour faire reconnaître les viols systématiques

comme crimes de guerre et des crimes contre l'humanité pendant le conflit en ex-Yougoslavie. Ces

actions et mouvements de dénonciations et de mobilisation, conjugués au changement dans le droit

international et à la prise en considération des viols systématiques à l’échelle internationale, ont

impulsé des changements sur la perception des viols en France.

CHAPITRE 3) Les changements sur la perception des viols en France     :

Ce changement dans le droit international et la pratique des guerres a  modifié la perception des

viols en France en officialisant les questionnements et les dénonciations de la société française vis-

à-vis des viols de masse. 

Un double  mouvement et une interdépendance entre l'échelle internationale et l'échelle nationale se

sont développés :

– Les luttes nationales et internationales dénonçant les viols de guerre ont influencé en partie

les décisions à l'échelle internationale (au niveau du droit international, du droit de guerre).

– Ces  décisions  à  l'échelle  internationale  ont  elles-mêmes  officialisé  ces  pratiques  et  les

questionnements sur les viols comme arme de guerre à l'échelle nationale. En France,  les

rapports officiels des enquêtes de la CEE et de l'ONU ont permis d'officialiser la thématique

des viols systématiques et viols comme arme de guerre.

287  Médecins du Monde, Claire Boulanger, Bernard Jacquemart, Philippe Granjon, L'Enfer yougoslave, les victimes de
la guerre témoignent,  Belfond, octobre 1994, pp.293-296.
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L'objectif est  alors de cerner les changements qu'ont induis ces luttes pour la dénonciation des viols

systématiques, sur la perception  des viols en France.

1) Prise en considération des questionnements sur les viols de guerre et viols comme arme de
guerre     :
        
       Cette guerre en ex-Yougoslavie a eu, en France, un premier effet sur la perception des viols :

la prise en considération des questionnements sur les viols de guerre et les viols comme arme de

guerre. C'est  inédit que, dans la société française, ces questionnements soient abordés  de la sorte.

En effet, c'est la première fois qu'autant d'informations ont pu être récoltées sur la pratique des viols

systématiques. De plus, ces violences se déroulaient dans une Europe dite civilisée, dans laquelle la

guerre  n'avait  plus  sa  place  depuis  la  fin  de  la  Seconde  Guerre  mondiale.  En  France,  c'est  la

première fois que les médias et les discours politiques  dénoncent  ces pratiques de guerre. Après la

Seconde Guerre mondiale, quelques procès eurent lieu dénonçant les viols de femmes françaises par

des soldats américains lors de la Libération288. Ces faits furent connus d'une partie de la population

et dénoncés, du moins en partie, aux autorités françaises. Pourtant aucun journal n'a abordé ces

faits289, ces derniers étaient perçus comme « des actes isolés, punis par la hiérarchie mais justifiés

par la dureté de la guerre et la solitude qui s'emparait des soldats »290. Pendant les décennies qui

suivirent,  plusieurs  études  furent  menées  concernant  ces  pratiques  de  guerre291,  cependant  les

discours formant le ''mythe de la Libération'' noyaient ces informations. 

     C'est en partie grâce à l'action féministe et humanitaire pour la reconnaissance des viols dans le

conflit  en ex-Yougoslavie, que les médias français ont commencé à aborder ces questions. Nous

pouvons affirmer que la société française s'est intéressée à ces questions et a pris en considération le

viol en temps de guerre pour deux raisons. Premièrement, nous avons démontré tout au long de

notre  argumentation  que  de  nombreux  acteurs  de  divers  domaines  ont  dénoncé  cette  pratique

(acteurs  associatifs,  acteurs  médiatiques,  acteurs  politiques  et  juridiques).  Deuxièmement,  cette

dénonciation a soulevé, pour la première fois, de nombreux questionnements concernant les viols de

guerre : Qui en sont les auteurs ? Sont-ils des cas isolés ? Obéissent-ils à la hiérarchie ? Quelle est la

finalité des viols ? Les médias français et les acteurs politiques français ont alors estimé qu'il fallait

se questionner sur ces viols, et non plus seulement les aborder comme des faits inévitables de la

288  De juin 1944 à juin 1945 la justice américaine jugea 78 cas de viols de soldats américains en France et qualifia ses 
viols sur des jeunes femmes âgées de plus de seize ans de ''viols ordinaires''. Certaines sentences de ces procès 
eurent lieu en France. Lilly, J. & Le Roy, F. (2002).'' L'armée américaine et les viols en France: Juin 1944-mai 
1945''. Vingtième Siècle. Revue d'histoire, no 75,(3), 109-121. doi:10.3917/ving.075.0109. 

289  Idem.
290  Idem.
291   Marc Hillel, Vie et mœurs des G.I.’s en Europe, 1942-1947, Paris, Balland, 1981. 
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guerre. Des définitions et des condamnations juridiques de ces viols systématiques devaient être

instaurées au niveau du droit international. Les viols en temps de guerre qui étaient jusqu'alors

tabous – comme nous l'avons vu à travers l'exemple des viols commis pendant la Libération en

France –  furent alors dénoncés et questionnés. 

        Dans leur ouvrage co-dirigé Fabrice Virgili et Raphaëlle Branche292 montrent que les études sur

les viols en temps de guerre ont permis de déconstruire divers préjugés concernant les viols : l’idée

que le viol serait lié aux premières vagues d’une armée d’invasion ; qu'il serait un fait inévitable des

guerres ; ou encore, le fait de penser qu’il serait un acte isolé et puni par la hiérarchie. Je vais

montrer  que  les  luttes  en  France  concernant  la  dénonciation  des  viols  systématiques  commis

pendant la guerre en ex-Yougoslavie ont également permis de dénoncer ces préjugés.  

     Véronique Nahoum-Grappe  constate qu'en France les viols étaient perçus à l'époque soient

comme des faits consubstantiels à la guerre, récompense inévitable des soldats  vivant la solitude et

dans l'horreur, soient comme des faits d'individus isolés, ne donnant pas lieu de s'alarmer.  Avec la

dénonciation des viols systématiques en France à partir de 1992, divers questionnements remettent

en cause, du moins en partie, cette perception des faits. Premièrement, le fait que le viol serait un

cas  isolé  est  justement  remis  en  cause  par  l'expression  utilisée  par  les  divers  acteurs  de  la

dénonciation : ''viols systématiques''. Tous les discours précisent qu'il faut intervenir  car ces viols

sont utilisés en grand nombre contre les communautés ennemies. Deuxièmement, le fait qu'ils soient

aussi nombreux, et utilisés dans la perspective de terrifier la communauté adversaire, amenait à

penser qu'ils n'étaient pas seulement perçus comme une récompense pour motiver les troupes, mais

également en eux-mêmes comme une stratégie de guerre pour atteindre la communauté adversaire

et la démoraliser. Troisièmement, ces viols ont certes été observés en grand nombre dès le début de

la guerre en Bosnie-Herzégovine – en 1992 on comptait déjà des milliers de femmes violées – mais

également pendant les années qui suivirent – en 1993 lors des enquêtes complémentaires de la CEE

et de l'ONU des camps de viols étaient encore présents. C'était donc une réelle stratégie de guerre et

pas seulement des violences commises lors des invasions.

         Enfin, les luttes pour la dénonciation des viols, notamment celles des féministes, ont permis

également  d'ébranler  certains  discours  concernant  la  violence  que  l'on  peut  observer  chez  les

''étrangers'', les ''barbares'' en temps de guerre293. Les intervenantes de l'émission Femmes Libres sur

Radio Libertaire ont montré que la Bosnie-Herzégovine n'était pas un pays ''sauvage'', ''barbare'', en

proie à un intégrisme religieux et traditionnel. Au contraire, la Bosnie des années 1980 ressemblait

aux  pays  d'Europe  occidentale,  avec  des  mœurs  libres  et  une  population  majoritairement  très

292   Raphaëlle Branche et Fabrice Virgili (dir.), Viols en temps de guerre, Payot, Paris 2011
293  C'est un point que nous avons déjà abordé dans notre argumentation p.109/110.

153



cultivée.  L'excuse  commune  de  la  différence  de  civilisation,  de  culture,  de  traditions  avec  les

''autres''  qui  ferait  que  de  telles  pratiques  ne  seraient  pas  utilisées  chez  nous,  a  été  combattue

pendant  toute  la  dénonciation  de  ces  viols.  C'est  justement  un des  préjugés  que  les  féministes

voulaient abolir en allant plus loin dans ce raisonnement : il n'y a pas de différence entre les soldats

qui violent en Bosnie-Herzégovine et les individus français qui commentent des viols. Nous allons

voir que deux thèses s'opposaient dans cette dénonciation des viols systématiques : les féministes

voulaient  dénoncer  les  viols  en  général,  alors  que  les  autres  acteurs  de  la  dénonciation  se

restreignent à la dénonciation des viols de guerre.

            

2) La distinction entre viol de guerre et viol en temps de paix     :

       Cette prise en considération en France des questionnements sur les viols pendant la guerre en

ex-Yougoslavie, amène à une distinction entre les viols de guerre et les viols en temps de paix. Cette

distinction  ne prévaut pas telle quelle dans les médias classiques ou dans les discours politiques.

Cependant, nous soutenons la thèse qu'à l'inverse des féministes, les médias et discours politiques

n'ont parlé que des viols de guerre parce qu'ils les distinguaient des viols en temps de paix. Pour

eux, les viols en temps de guerre ne sont pas les mêmes que les viols commis en temps de paix. Les

féministes, elles, au contraire, soutenaient que les viols en temps de guerre étaient la continuité des

viols en temps de paix. Nous allons ici esquisser une distinction entre la thèse soutenue par les

acteurs médiatiques, politiques et juridiques : il y a une distinction entre les viols de guerre et les

viols en temps de paix ; et la thèse soutenue par les acteurs féministes : les viols en temps de guerre

ne sont que l'apogée de la violence et de la domination masculine qui sévit également en temps de

paix.  

        Les viols en temps de guerre correspondent généralement, soit  à  un fait terrible et inévitable

des guerres, soit  à une récompense pour les hommes partis au front294. La logique même des viols

de guerre n'est pas pensée comme celle des viols en temps de paix : les viols en temps de guerre

semblent consubstantiels de la guerre, alors que les viols en temps de paix sont une atteinte à la paix

civile. Certes, tous deux sont immoraux, mais leurs finalités et les contextes dans lesquels ils se

déroulent ne permettent pas de les confondre. 

Il y a une spécificité des viols en temps de guerre. C'est la thèse que soutiennent Fabrice Virgili et

Raphaëlle Branche295 en distinguant quatre caractéristiques des viols en temps de guerre :

– Bien qu'interdits par le droit international, ils semblent tolérés  en période  de conflit.

– Ces actes demeurent tabous.

294  Cf  Véronique Nahoum-Grappe.
295   Open cit.
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– Ils sont genrés. 

– Il ont des conséquences dramatiques sur le cours de la guerre et sur l'après-guerre.

L'une des distinctions les plus pertinentes entre le viol de guerre et le viol en temps de paix est le

fait que le viol de guerre bien que condamnable, soit admis. Le viol en temps de guerre semble

poser plus de problèmes que celui en temps de paix. Il sévit dans un contexte de violence qui le

justifie sans le légitimer – il n'est pas légal. 

        Nous allons étudier ces quatre critères en fonction de notre propre contexte de guerre et

préciser en quoi ces critères distingueraient les viols en temps de guerre des viols en temps de paix.

Tout d'abord,  le premier critère figure dans notre  contexte de guerre :  les viols  commis en ex-

Yougoslavie ont été toléré dans le conflit. Ils ont duré pendant plusieurs années, et même s'ils ont

été dénoncés, ils ont continué d'être une pratique courante de cette guerre. Leur nombre, la durée de

leur utilisation, et le fait que les autorités internationales ne sont pas intervenues matériellement,

sont tout autant d'arguments qui montrent que ces viols ont été toléré. Ces viols de guerre ont été

néanmoins dissimulés par les différentes armées chacune  dénonçant les atrocités commises par les

autres pour justifier de leur action. Leur objectif était que ce soit l'armée ennemie qui soit jugée et

condamnée  par  la  communauté  internationale  pour  ces  exactions.  Cependant  ces  viols  ont  été

dénoncés un peu partout en Europe, même s'ils étaient cachés par les armées qui utilisaient cette

pratique. C'est donc justement l'une des premières guerres dans laquelle les viols ont été dénoncés,

et n'étaient plus considérés comme tabous.

       Ces viols commis en Bosnie-Herzégovine ont été dénoncés comme actes genrés. En France les

dénonciations ont porté contre les viols commis sur des femmes et contre les grossesses forcées

subies par ces dernières. Que ce soient dans les discours médiatiques, féministes, humanitaires ou

politiques, les dénonciations portaient très clairement sur les viols et sévices sexuels subis par les

femmes. La pratique des viols contre les hommes n'était pas niée – certains articles médiatique ou

tracts féministes le mentionnent également mais ces viols-ci étaient classés dans la catégorie des

violences de guerre de même que la torture et les meurtres arbitraires. Le nombre de 20 000 femmes

violées contre-balançait les témoignages de viols contre les hommes. 

        Enfin, ces viols ont eu effectivement des conséquences terribles sur la pratique de la guerre sur

les  territoires  de l'ex-Yougoslavie,  une  escalade  de violence  fut  observée,  et  les  civiles  ont  été

largement touchés. Les viols ont été commis par des amis, des personnes que la femme connaissait,

cela fut un choc pour la société civile et un grand obstacle à la reconstruction après-guerre. Les

grossesses forcées et les naissances issues des viols ont également eu des répercussions sur l'après-

guerre, tant au niveau du quotidien de ces femmes qu'au niveau de la paix civile à instaurer. 
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        Ajoutons à ces quatre critères, trois arguments principaux qui synthétisent les analyses des

diverses sources médiatiques, politiques et juridiques, et justifient une distinction entre les viols de

guerre et les viols en temps de paix.  Le premier argument est que la finalité des viols n'est pas la

même :  dans  un  cas,  c'est  une  agression  d'un  individu  contre  un  autre,  dans  l'autre  cas,  c'est

l'agression d'un individu contre  un autre  pour  atteindre  sa  communauté  au travers  lui.  Dans le

premier cas, la finalité n'est autre que le plaisir pervers de l'agresseur, alors que dans le second,

l'objectif  est  d'effrayer  la  communauté  ennemie,  c'est-  à  dire  utiliser  le  viol  comme une  arme

pendant la guerre. Le deuxième argument concerne les individus qui commettent ces crimes : dans

un cas, il  s'agit d'un  individu lambda, dans le second cas c'est un militaire membre de l'armée

ennemie. Les victimes ciblées par ces viols sont également différentes : dans un cas, les victimes

sont des individus pris au hasard dans la société alors que  dans le deuxième cas les victimes sont

les membres de la communauté ennemie. 

Ces  divers arguments  sont corroborés aussi bien par les écrits de Véronique Nahoum-Grappe que

par  les  analyses  des médias.  La dénonciation des viols  systématiques  en France a  donc amené

principalement à questionner les viols de guerre et le qualificatif de ''viols comme arme de guerre''.

         À l'inverse, les féministes ont soutenu la thèse que les viols en temps de guerre et les viols en

temps de paix sont liés : tous deux sont la marque de la domination masculine sur les femmes, bien

que les contextes soient différents. Les féministes considèrent  que cette distinction de contexte est

justement à l'origine du niveau de violence et de domination, plus élevé, subi par les femmes en

temps de guerre. La guerre ne serait donc pas un contexte dans lequel la violence en ferait oublier la

domination  masculine,  bien  au  contraire,  elle  en  serait  l'apogée.  La  guerre  est  l'apogée  de  la

violence et de la domination masculine296. C'est parce qu'il y a une société patriarcale à l'origine en

temps de paix, qu'il peut y avoir ce genre de pratiques pendant la guerre. Les hommes issus de

sociétés patriarcales se croient tout permis sur les femmes, et surtout, sont assurés de ne pas être

punis. Les femmes en position subalterne dans la société traditionnelle patriarcale, le sont d'autant

plus dans un contexte de guerre. En effet, elles n'ont pas accès aux armes pour se défendre par

exemple, ou elles doivent nourrir leur famille et donc sortir et prendre le risque de s'exposer à la

violence.

        Les viols en temps de guerre ne sont pas une violence guerrière comme peut l'être la torture, ils

provoquent une chosification de la femme, son accaparement non en tant qu'être mais en tant que

possession des hommes de la  communauté ennemie.  Les viols  en temps de paix sont  aussi  un

accaparement des femmes vues comme des objets  de plaisir,  parce qu'il  y a tout un imaginaire

296   C'est un point que nous avons abordé pages 109-110.
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collectif de le sexualité des femmes et de leur domination, et parce qu'elles sont plus vulnérables

selon les lois. Les femmes sont soumises aux hommes que ce soit en temps de paix ou en temps de

guerre : bien souvent lorsqu'elles se font violer elles doivent se taire par peur de la réaction de leur

communauté et de leur mari, et ce que ce soit en temps de paix ou en temps de guerre.

       La guerre n'est que le prolongement de la culture patriarcale déjà instaurée  : les femmes sont

soumises aux hommes, elles sont perçues comme les objets des hommes, et c'est pourquoi  les viols

sont  une  arme  redoutable  en  temps  de  guerre  qui  s'adresse  aussi  bien  aux  hommes  de  la

communauté  adversaire  qu'aux  plaisir  pervers  de  domination  des  soldats,  et  jusque  dans  leur

progéniture elles ne peuvent donner le lien communautaire – beaucoup d'enfants nés des viols ne

sont pas reconnus comme membre de la communauté de la femme, c'est l'homme qui peut apporter

l'affiliation communautaire. 

     Ces divers arguments amènent à une meilleure compréhension du phénomène des viols comme

arme de guerre,  même si on n'adhère pas totalement à leur thèse. Cela permet de comprendre la

spécificité de certaines pratiques comme celles des grossesses forcées, celles des viols publics ou

des viols collectifs. Ces pratiques visent la dissolution du lien social basé sur un rapport patriarcal et

l'accaparement des femmes en tant qu'objet des hommes de la communauté adversaire.

         La thèse qui a été majoritairement soutenue à l'époque des faits est celle de la distinction entre

viols en temps de guerre  et  viols  en temps de paix.  Dans les diverses sources que nous avons

étudiées, nous avons remarqué que seules les féministes ont soutenu ce lien entre les viols en temps

de guerre et les viols en temps de paix – c'est ce que nous avons appelé dans notre argumentation

dans la partie III « la perspective féministe des viols de guerre ». La conséquence est que les viols

en temps de guerre sont considérés à l'époque comme distincts des thématiques des viols en temps

de paix. Ainsi ces luttes pour dénoncer les viols systématiques commis pendant la guerre en ex-

Yougoslavie ont largement fait  avancer les questionnements sur les viols  de guerre et  les viols

comme arme de guerre en France.

      Cependant, les luttes féministes n'ont pas réussi à faire valoir leur théorie d'une apogée de la

domination  masculine  sur  les  femmes  pendant  les  temps  de  guerre.  Et  les  questionnements

féministes sur les liaisons entre viols de guerre et viols en temps de paix n'ont pas été relayés. Les

luttes pour la dénonciation des viols systématiques n'ont donc pas apporté de grands changements

de considération sur les viols  qui  étaient  commis en France en temps de paix.  D'ailleurs  à ma

connaissance  aucun  article,  même  féministe,  n'a  traité  du  rapprochement  entre  les  viols

systématiques commis en Bosnie-Herzégovine et les viols commis en France, les articles féministes

appelaient seulement à combattre les viols en général. 
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      Par ailleurs, les divers tracts ou les discours (même féministes) ne dénonçaient pas les viols en

général, mais les viols en temps de guerre et plus précisément les viols systématiques. Seules les

publications dans les médias féministes, et les interviews des militantes montraient leur réflexion

concernant  la  liaison entre  viols  de guerre  et  viols  en  temps de  paix.  Les  féministes  voulaient

certainement que ces luttes changent la perception des viols en général297, cependant, ces viols ont

été qualifié d'arme de guerre, et cette qualification plutôt que de rapprocher les théories sur les viols

de guerre et les viols en temps de paix, les ont éloignés.

3) La perception des viols de guerre en changement     :

        Si cette guerre a changé quelque chose ce n'est qu'au niveau de la perception des viols de

guerre. La guerre en ex-Yougoslavie fut suivi du contexte de guerre au Rwanda où les viols étaient

également utilisés comme arme de guerre. Ces deux contextes de guerre, à la même période, ont

favorisé une réflexion sur les viols systématiques. Ces deux événements ont permis une réflexion

sur les viols dans la guerre, sur les viols comme arme de guerre. Les viols comme arme de guerre

signifient que les femmes ne sont qu'un intermédiaire entre les soldats des armées ennemies, et

entre les communauté ennemies. Les soldats violent pour effrayer la population civile comme ils le

feraient avec la torture et les meurtres arbitraires. En plus, les viols dissolvent le lien social parce

que les femmes sont considérées comme objet de la communauté et des hommes, et si elles sont

souillées elles ne sont plus considérées comme faisant partie de la communauté, alors que la torture

ou le viol sur les hommes amènent à un sentiment de honte, à des blessures physiques et psychiques

toutes aussi importantes mais ce n'est pas la femmes qui est visée à travers l'homme. 

      Dans toutes guerres, les soldats visent les hommes ennemis directement ou par l'intermédiaire

des femmes. Ce ne sont pas les femmes qui assurent une victoire en temps de guerre, mais elles sont

utilisées comme moyen pour atteindre leur communauté. Les viols comme arme de guerre ont des

caractéristiques bien précises telles que leur nombre (il ne faut pas que ce soit des cas isolés), leur

caractère systémique (il faut que ce soir répétitif), leur finalité (leur utilisation vise la défaite par

démoralisation de la communauté ennemie), leur spécificité (les viols collectifs, les viols publics et

les grossesses forcées amènent à une dissociation du lien social, et vise à terroriser la population

civile)298. 

       Ainsi les viols comme arme de guerre se distinguent des viols en temps de guerre. Les viols en

temps de guerre sont simplement des viols commis dans un contexte particulier qu'est celui de la

guerre. Les viols systématiques sont également des viols de guerre mais ils ont des caractéristiques

297  C'est cette thèse qui est défendue dans cet article :  VISSER Willemien ''L'Europe féministe. Viols contre les 
femmes de l' ''ex''-Yougoslavie'', NQF, volume 14, numéro 1, 1993 pp.43-76.

298  Ces caractéristiques sont décrites dans les rapports officiels de la CEE et de l'ONU.
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supplémentaires : ils sont commis en grand nombre, de manière systémique et dans le but d'effrayer

la communauté adversaire pour la faire fuir. Enfin les viols comme arme de guerre ont une finalité

singulière qui est de détruire la communauté adverse, et une utilisation stratégique qui est plus ou

moins  théorisée  comme  telle.  Ces  différents  arguments  et  les  distinctions  que  nous  venons

d'aborder, ont été soutenu par les médias et les discours politiques et juridiques qui cherchaient à

mettre en avant les caractéristiques des viols systématiques et des viols qualifiés d'arme de guerre

définis par les rapports officiels des enquêtes menées par la CEE et par l'ONU.

      Nous pouvons finalement conclure que c'est parce que les viols commis en ex-Yougoslavie ont

été  considérés  comme  des  armes  de  guerre  et  comme  des  viols  systématiques,  que  les

questionnements concernant les viols  de guerre ont été  abordés par la société  française.  Il  faut

distinguer  comme  nous  l'avons  fait  au  début  de  notre  argumentation,  deux  chronologies.  La

première chronologie est celle des premières actions associatives (humanitaires et féministes), qui

montre que les associations n'ont pas attendu que les viols soient qualifiés officiellement d'arme de

guerre  pour  condamner  leur  pratique.  En  effet,  les  associations  féministes  et  humanitaires  ont

dénoncé  les  pratiques  des  viols  de  guerre  alors  que  les  médias  et  les  acteurs  politiques  ont

commencé à dénoncer cette pratique après que les viols en ex-Yougoslavie aient été officiellement

qualifiés de ''viols systématiques'' et de ''viols comme arme de guerre'' par les rapports de la CEE et

de l'ONU. Les médias et les acteurs politiques ont donc dénoncé, non pas n'importe quels viols en

temps de guerre, mais ceux qui pouvaient être qualifiés de viols comme arme de guerre ou de viols

systématiques. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE

       Nous  avons  pu  analyser  dans  cette  dernière  partie,  les  conséquences  qu'ont  eues  les

mouvements de dénonciation et de mobilisation sur la prise en considération des viols en temps de

guerre à l'échelle internationale, sur les changements dans le droit international, et sur la perception

des  viols  systématiques  en France.  Ce conflit  a  été  majeur  en ce qui  concerne  la  réflexion,  la

perception et les changements dans le droit international des viols en temps de guerre. À la fin de la

guerre, et dans l'immédiat après-guerre, les mobilisations en France se sont amoindries, cependant

l'influence  des  ces  dernières  et  les  réflexions  théoriques  fortement  médiatisées  de  Véronique

Nahoum-Grappe ont instauré des changements dans la perception des viols de guerre en France.

Elles ont eu des conséquences importantes sur la législation des viols systématiques sur les conflits

récents. Elles ont permis d'élaborer une réflexion générale concernant les viols, et d'initier les études

universitaires concernant les viols en temps de guerre. Les écrits de Véronique Nahoum-Grappe ont

été  importants  pour  dénoncer  des  préjugés  concernant  les  viols,  et  expliquer  les  pratiques  des

grossesses forcées,  des viols  collectifs  et  publics.  Les luttes pour la  dénonciation des viols,  les

mobilisations  de  solidarité  ainsi  que  ces  théorisations  des  viols,  ont  permis  un  changement  de

perception des viols en France, et également à l'international. Ces réflexions théoriques sur les viols

systématiques, et leur médiatisation, ont été la quatrième étape de la prise en considération des viols

systématiques comme un problème public qui nécessitait une mobilisation en France. Les viols en

temps de guerre n'étaient plus considérés comme des actes isolés et inévitables des guerres, mais

devenait une pratique abominable de soumission et de torture des femmes contre laquelle il fallait

que toute la société, et pas seulement les acteurs féministes, luttent.

          Malgré certaines critiques, la législation inédite du TPIY a permis de faire reconnaître les

viols  de  guerre  comme  une  violation  du  droit  de  la  guerre,  comme  une  situation  de  mise  en

esclavage, et enfin comme un acte constitutif des actes génocidaires.  Ces évolutions dans le droit

international ont été impulsées grâce aux mobilisation nationales et internationales qui ont été active

pendant  les  premières  années  de  guerre.  Ces  diverses  mobilisations  ont  fait  évoluer  les

considérations  sociales  de  nos  sociétés  contemporaines  sur  les  viols  systématiques,  et  ont  fait

évoluer juridiquement les droits des femmes en temps de guerre. L'ampleur des viols systématiques

dans  ce  conflit  et  les  nombreuses  mobilisations  de  solidarité  ont  eu  des  répercussions  sans

précédents  sur  l'aspect  juridique  des  viols  de  guerre,  sur  la  sensibilité  contemporaine  de

dénonciation des viols systématiques, et sur l'histoire des viols en temps de guerre.
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CONCLUSION DU M  É  MOIRE

     Le  conflit  en  ex-Yougoslavie  a  été  l'occasion d'un des  premiers  grands  mouvements  de

dénonciation des viols systématiques que ce soit  à l'échelle nationale ou à l'échelle internationale.

Pour  la  première  fois  dans  l'histoire  des  guerres,  les  viols  en temps de guerre  ont  été  étudiés,

caractérisés,  dénoncés.  Bien  sûr,  les  viols  en  temps  de  guerre  étaient  déjà  des  caractéristiques

connues des guerres, et déjà dénoncés de plusieurs manières. Cependant, ce fut la première fois que

le mouvement de dénonciation fut aussi important. Les enquêtes, la qualification des viols comme

arme de guerre, et la condamnation de ces viols par les instances internationales, furent  décisives.

En ce sens, le conflit  en ex-Yougoslavie fut l'un des premiers  et  l'un des plus importants pour

comprendre aujourd'hui tous les écrits et toutes les réflexions concernant les viols systématiques et

les viols de guerre. Si la dénonciation internationale ou l'étude des viols en ex-Yougoslavie étaient

déjà bien connues, l'étude que nous avons menée avait pour objectif  d'expliquer la mobilisation

nationale française, et son influence dans la dénonciation internationale des viols de guerre à cette

époque. 

      En  France,  le  mouvement  de  dénonciation  s'est  développé tardivement  par  rapport  à  la

temporalité de la guerre, mais également vis-à-vis des mobilisations et dénonciations qui  ont eu

lieu en Allemagne, en Grande-Bretagne et aux États-Unis principalement. Ce sont les associations

féministes  et  humanitaires,  les  premières,  qui  ont  été  informées de  cette  pratique,  par  les

associations  yougoslaves  avec  lesquelles  elles  étaient  en  contact.  Les  associations  féministes

françaises qui luttaient à l'échelle nationale contre les viols depuis les années 1980, se sont très vite

investies  dans  ce  mouvement  de  dénonciation  des  viols  systématiques.  Après  avoir  relayé  les

différents tracts, dossiers d'informations, et les lettres qu'elles ont reçu, elles se sont organisées en
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collectifs afin de se mobiliser pour dénoncer ces viols systématiques, pour que ces derniers soient

condamnés, et pour aider les victimes. Le début de la mobilisation en France a été assez difficile car

les associations féministes et humanitaires étaient les seules à dénoncer les viols systématiques, peu

médiatisés  et  peu  connus  des  citoyens.  Il  leur  a  fallu  légitimer leur  propos,  et  s'opposer  à  de

nombreuses critiques ou préjugés qui affirmaient, entre autre, que les viols étaient un fait inévitable

des  guerres,  et  que  les  dénonciations  étaient  exagérées.  C'est  pourquoi  leurs  propos  et  leurs

publications  s'appuyaient  sur  de  nombreux  témoignages,  et  sur  les  enquêtes  menées  par  les

associations yougoslaves. Et c'est grâce à ces actions des mouvements féministes et humanitaires

notamment,  que  les  instances  internationales  se  sont  intéressées  aux  viols  systématiques.  Les

dénonciations menées par les associations humanitaires et féministes ont été la première étape qui a

imposé les viols systématiques comme un problème public dans la société française. Par la suite,

des enquêtes ont été menées dès la fin de l'année 1992 et tout au long de la guerre par la CEE et

l'ONU.  Deux  rapports  ont  été  publiés  pendant  l'hiver  1993  et  ont  apporté  une  légitimité  aux

mouvements de dénonciation des viols en France. Ces rapports et leurs répercussions en France, ont

été  la  deuxième  étape  –  étape  majeure  –  de  l'ancrage  dans  la  société  française  des  viols

systématiques comme un problème public devant être dénoncé et nécessitant une condamnation

internationale. 

        Avant décembre 1992, seules les associations féministes et humanitaires dénonçaient ces viols.

À partir de décembre 1992 et janvier 1993, les actions médiatiques et politiques se sont intensifiées

afin  d'informer  la  société  civile  française  des  viols  systématiques,  et  d'établir  des  réseaux  de

solidarité  venant en  aide  aux  femmes  victimes  des  viols  en  Bosnie-Herzégovine.  Au début  de

l'année  1993,  la  mobilisation  française  était  à  son  apogée grâce  à  une  multitude d'acteurs  qui

organisaient des manifestations et  des entreprises de sensibilisation de grande ampleur.  L'année

1993 fut  celle  qui  compta le  plus  de  manifestations,  de  projets  de solidarité  et  d'entre-aide,  et

d'articles pour dénoncer les viols et faire connaître les projets de solidarité qui se mettaient en place.

La mobilisation française regroupait des acteurs extrêmement variés dans toute la société civile,

d'où le fait  que nous parlions d'un mouvement de dénonciation et de mobilisation de la société

française en général. En effet,  comme nous avons pu l'observer tout au long des quatre parties de

l'argumentation les acteurs associatifs (humanitaires ou féministes), les acteurs médiatiques (médias

nationaux ou médias féministes), les acteurs politiques et juridiques,  ou encore les intellectuels,

tous, se sont mobilisés pour dénoncer les viols systématiques et pour venir en aide aux victimes.

Ces  divers  acteurs  s'étaient tous  associés  pour  une  même  cause :  la  dénonciation  des  viols

systématiques, leur condamnation par la communauté internationale, et une législation concernant

le  droit  de  la  guerre.  La  diversité  des  acteurs  de  cette  dénonciation  et  de  cette  mobilisation
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nationale, et l'apogée de ce mouvement pendant l'année 1993 ont permis une prise en considération

des  questionnements  concernant  les  viols  systématiques  dans  la  société  française.  L'apogée  du

mouvement de dénonciation et de mobilisation nationale en 1993 fut la troisième étape qui imposa

dans la société française des années 1990 les viols systématiques comme un problème public, qui

nécessitait une mobilisation, une dénonciation et une condamnation à l'échelle internationale.

        L'un des acteurs principaux de cette mobilisation fut les associations féministes. Effectivement,

les réseaux de solidarité féministes en Europe ont joué un grand rôle non seulement dans la mise en

place  de  la  solidarité  et  de  la  mobilisation  française,  mais  également  dans  l'organisation  de  la

solidarité  internationale sur toute la durée de la guerre. En effet, c'est grâce aux réseaux féministes

européens que les  associations  féministes  ont  pu  réaliser plusieurs  acheminements  de vivres  et

médicaments en direction de la Bosnie-Herzégovine, soutenir des projets d'aide aux femmes, ou

encore mettre en place des programmes d'aide pour les victimes des viols et des grossesses forcées.

Grâce  à  la  diversité  des  acteurs et  des  publics  sensibilisés,  une  mobilisation  nationale  assez

importante se  mit  en  place malgré  les  écarts  des  dénonciations  entre,  d'une  part,  les  acteurs

féministes et humanitaires et, d'autre part, les acteurs médiatiques et politiques. Ces derniers se sont

en effet appuyés sur les rapports officiels de l'ONU et de la CEE, et n'ont dénoncé la notion de viols

systématiques que lorsque l'ONU l'a  abordée, et ont toujours souligné la difficulté d'obtenir une

estimation chiffrée des viols.    

       À l'inverse, les milieux associatifs se sont investis dans cette dénonciation et cette mobilisation,

non seulement pour faire reconnaître la criminalité de cette pratique, mais également pour venir en

aide aux victimes en organisant des projets sur place en Bosnie-Herzégovine ou bien en exigeant le

droit à l'asile en France. Elles ont  confirmé les chiffres avancés par les associations yougoslaves,

ainsi  que  les  pratiques  des  grossesses  forcées  et  des  camps  de  viols.  Ce  sont  les  associations

féministes qui ont dynamisé le plus la solidarité et la mobilisation française. 

      Nous observé, dans cette grande diversité d'acteurs de la dénonciation en France, que chacun

avait des positions différentes, et des arguments distincts pour dénoncer ces viols.  Le plus grand

clivage observé était celui qui existait entre les mouvements féministes et le reste des acteurs. C'est

ce que nous avons appelé « la perspective féministe des viols de masse ». L'analyse des féministes

concernant les viols systématiques est liée à l'analyse des bases patriarcales de la société  : elles ne

distinguent pas les viols en temps de guerre et les viols en temps de paix. Les viols en temps de

guerre ne sont, selon elles, que la continuité de la société et de la culture patriarcale instaurée en

temps de paix. 

163



      À l'inverse les acteurs médiatiques, juridiques et politiques  ne sont pas en accord avec cette

analyse ;  ils   définissaient les  viols  systématiques  selon  d'autres  critères   :  leur  nombre,  leur

systématicité  et  leur  utilisation  stratégique  dans  un  but  militaire.  Cette  qualification  des  viols

systématiques amena à une distinction entre les différentes sortes de viols en temps de guerre : viols

systématiques ou non. C'est par conséquent le caractère systématique et l'usage stratégique de cette

pratique qui ont soulevé une telle mobilisation en France. En effet, si les viols systématiques ont pu

s'imposer  comme  un  problème  public  dans  la  société  française,  c'est  parce  que  leur  usage

systématique  et  stratégique  était  un  élément  qui  a  choqué  la  société,  et  que  cette  dernière  a

considéré comme insupportable. C'est parce que la société française restait attachée à la distinction

entre civils et militaires en temps de guerre, et que les horreurs commises sur les populations civiles

dans un but militaire étaient inadmissibles pour elle, que les viols systématiques commis en Bosnie-

Herzégovine ont été dénoncés par divers acteurs.

    Nous avons analysé l'imbrication des échelles nationales et internationale,  cette mobilisation

française contre les viols  s'inscrivant dans une mobilisation plus générale menée notamment en

Europe et en Amérique du Nord.  L'un des objectifs de cette étude était d'analyser l'influence de la

mobilisation  française  dans  la  mobilisation  internationale  et  dans  les  prises  de  décisions  de  la

communauté  internationale.  La  mobilisation  française,  et  notamment  la  mobilisation  des

associations féministes, intervenaient en faveur de la prise en considération des viols de la part des

instances internationales, de la mise en place d'un Tribunal Pénal International ainsi qu'en faveur

d'une  condamnation  et  d'une  législation  concernant  les  viols  systématiques.  Elle  a  permis,  en

soutien avec d'autres mobilisations en Grande-Bretagne, en Allemagne, en Suisse et aux États-Unis

principalement, de faire pression afin que les instances internationales enquêtent sur cette pratique

des viols et les condamnent. Le groupe juridique du Comité Solidarité de l'Alliance des Femmes

pour la Démocratie  a analysé  l'aspect juridique de la condamnation des viols  puis, avec d'autres

groupes juridiques, ont envoyé à l'ONU une synthèse de leurs recherches permettant de développer

le droit  international  relatif  aux viols de guerre. De nombreux articles ont été publiés dans les

médias  féministes  et  des  manifestations  ont  été  organisé pour  demander  la  mise en place  d'un

Tribunal spécial pour juger des crimes de viols de masse, de grossesses forcées et de camps de viol.

Cependant, nombreuses sont les militantes françaises qui ont été déçues par les mesures prises par

les  instances  internationales.  Ces  dernières  n'auraient  pris  que  des  demi-mesures  selon  elles,

incapable d'amener à une fin des combats et de l'utilisation des viols comme arme de guerre. Les

négociations  menées  par  la  CEE  et  l'ONU  avec  les  dirigeants  serbes,  notamment,  auraient

décrédibilisé leur condamnation de l'utilisation des viols de masse comme stratégie de guerre. 
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       Malgré cela, la perception des viols en temps de guerre en France a changé avec le conflit en

Bosnie-Herzégovine et la mobilisation des divers acteurs de la société civile. C'est la première fois

que les médias et des personnalités politiques et juridiques se sont intéressés à cette question. C'est

la  première  fois,  également,  que  les  viols  en  temps  de  guerre  ont  été  dénoncés  par  autant  de

personnalités  politiques,  intellectuelles,  et  par  les  médias  et  les  associations  féministes  et

humanitaires. Ce changement de perception des viols est dû à l'utilisation stratégique  des viols dans

le conflit yougoslave, et également au mouvement de dénonciation et de mobilisation de solidarité

national. Ce sont le nombre de ces viols, et les méthodes utilisées (les grossesses forcées, les camps

de viols) qui ont fait réagir en masse la société française. 

       Contrairement à ce qu'auraient voulu les associations féministes, la mobilisation concernant les

viols en temps de guerre  n'ont pas eu d'incidence sur   les viols dans la société française, ce sont

avant tout le caractère systématique et l'utilisation stratégique des viols en Bosnie-Herzégovine qui

ont  été  dénoncés et  qui  ont  choqué  la  société  française.  Cependant,  les  médias  comme  les

personnalités politiques et intellectuelles ont alors analysé les viols autrement que comme des faits

malheureux mais inévitables des guerres. L'action médiatique a permis de mettre en exergue cette

pratique des viols systématiques, et de condamner publiquement ces derniers. Contrairement aux

contextes d'autres guerres dans lesquels les viols avaient pu être cachés et les affaires étouffées –

comme ce fut le cas après la Seconde guerre mondiale  – cette fois-ci les viols ont été dénoncés non

seulement dans les médias mais également dans les discours politiques. 

       Des réflexions théoriques sur les viols ont également été développés, notamment par Véronique

Nahoum-Grappe,  et  ont  permis  de  comprendre  la  spécificité  des  viols  dans  la  guerre,  et  ses

conséquences  désastreuses  sur  les  femmes  pour  le  reste  de  leur  vie.  Le  travail  de  Véronique

Nahoum-Grappe  a  été  précurseur  en  ce  qui  concerne  les  écrits  intellectuels  traitant  des  viols

systématiques. Elle explique notamment l'utilité stratégique des viols des femmes dans une guerre :

« la profanation des vagins » avait pour but de toucher avant toute chose la communauté visée, et

de couper les liens générationnels avec les grossesses forcées. Les femmes étaient touchées en tant

qu'objet de la communauté et en tant que régénérescence de la communauté. 

       Cette attention nouvelle portée à la question des viols dans le conflit yougoslave ainsi que la

mobilisation française n'ont pas condamné les viols en temps de guerre  à proprement parler, mais

bien les viols systématiques. Effectivement,  ce ne fut que parce que ces viols furent utilisés en

masse, dans ce conflit, que la société française s'y est intéressée. Le conflit en Bosnie-Herzégovine

n'a donc pas tant introduit la prise en considération des viols des femmes en temps de guerre que la

prise en considération de leur usage stratégique. Si ce changement de perception et cette initiative

peuvent  être  salués,  il  reste  néanmoins quelques ambiguïtés.  Effectivement,  la qualification des

165



viols en tant que viols systématiques peut porter à confusion. C'est principalement leur nombre et

leur caractère stratégique qui les caractérisent ainsi, sauf que mener des enquêtes sur les viols et les

chiffrer pendant un conflit est extrêmement difficile, et cela amène à de nombreuses réserves quant

à une condamnation et une intervention internationale. 

      Néanmoins,  cette  prise en considération des viols  systématiques à  l'échelle  internationale

comme  à  l'échelle  nationale  a  eu  de  nombreuses  répercutions  que  ce  soit  au  niveau  du  droit

international,  des pratiques de guerre,  ainsi  que de la caractérisation et  des réflexions des viols

systématiques. C'est le premier conflit dans lequel les instances internationales enquêtèrent sur les

viols systématiques, et les définirent. « Le viol, jusqu’alors considéré comme une exaction commise

de façon aléatoire par certains individus, a été reconnu comme un puissant instrument de guerre,

utilisé pour intimider, persécuter et terroriser l’ennemi »299. Ces enquêtes et la condamnation de ces

viols systématiques ont été, du moins en partie, impulsées par les mobilisations en Europe et en

Amérique du Nord, et surtout par tout le travail de dénonciation des viols de masse mené dès le

début de la guerre par diverses associations féministes ou humanitaires, et certains journalistes. Ce

conflit, et surtout toutes les mobilisations qui ont suivi, ont favorisé un changement de perception

des viols en temps de guerre dans les conflits récents. Ces derniers jusqu'alors considérés comme

des  faits  dramatiques  mais  inévitables  des  guerres  ont  alors  été  condamnés  par  les  instances

internationales et  l'ONU ; puis punis par le droit international. Ce fut une première dans l'histoire

des guerres, un Tribunal Pénal International avait pour objectif de sanctionner les responsables  des

viols systématiques. 

          Les nombreuses dénonciations et mobilisations internationales qui ont eu lieu à cette époque

ont eu des conséquences primordiales sur les questionnements et l'étude des viols systématique, leur

prise en considération et leur aspect juridique.  Cependant,  de nombreux efforts et de nombreux

combats restent encore à mener pour conserver ces acquis et combattre les violences sexuelles faites

aux femmes pendant les guerres.

299  ''Les affaires clé'', Tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie, document préparé par le Service de 
communication   http://www.icty.org/fr/in-focus/crimes-sexuels/les-affaires-cl%C3%A9s 
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femmes de l'ex-Yougoslavie, 30 juin 1993

-Tract ''Droit d'asile pour les réfugiés de l'ex-Yougoslavie'',  Collectif Solidarité Féministe avec les
femmes de l'ex-Yougoslavie, Paris le 9 juillet 1993

-Tract ''Rassemblement féministe en soutien aux femmes de l'ex-Yougoslavie'',  Solidarité Féministe
avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, septembre 1993.
-Lettre reçue par Le Collectif, ''Invitation au Symposium de Dubrovnik'', Jany Hansal, traduite et
publiée par le Collectif, septembre 1993
-Publication ''Information sur les manifestation de l'été 1993'', Collectif Solidarité Féministe avec
les femmes de l'ex-Yougoslavie, septembre 1993

-Pétition ''Pour l'accueil des réfugiés de l'ex-Yougoslavie'', Collectif Solidarité Féministe avec les
femmes de l'ex-Yougoslavie, décembre 1993
-Tract ''ALERTE On ne doit pas laisser les procès des violeurs en masse devenir un élément de
marchandage dans les négociations de paix en Bosnie'', L'Institut Sisterhood is Global, Maryland
USA, traduction  et  publication  par  le  Collectif   Solidarité  Féministe  avec  les  femmes  de l'ex-
Yougoslavie

-Tract ''Bosnie-Herzégovine. Urgence absolue'',  Collectif Solidarité Féministe avec les femmes de
l'ex-Yougoslavie, 5 février 1994
-Publication ''L'Europe commence à Sarajevo'', Florence Faurie Vidal, Collectif Solidarité Féministe
avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, mai 1995
-Publication ''Interpellation des candidats à l'élection présidentielle'',  Collectif Solidarité Féministe
avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, 1995
-Tract ''Où sont-elles... ?'', Collectif Solidarité Féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, 1995

*Collectifs  des  lesbiennes et  féministes  en lutte  avec  les  féministes  et  les  lesbiennes de l'ex-
Yougoslavie     :
-Tract  ''Des  nouvelles  de  Zagreb'',  Collectifs  des  lesbiennes  et  féministes  en  lutte  avec  les
Féministes et les lesbiennes de l'ex-Yougoslavie, septembre 1993
-Tract ''Collectif de solidarité lesbienne et féministe aux femmes de l'ex-Yougoslavie'', distribué à la
manifestation du 28 janvier sur Paris
-Publication ''Actions et solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie'', Collectifs des lesbiennes
et féministes en lutte avec les Féministes et les lesbiennes de l'ex-Yougoslavie, avril 1993
-Tract ''Collectifs de lesbiennes, de féministes en lutte avec les lesbiennes et les féministes de l'ex-
Yougoslavie'', septembre 1993

*Amnesty International     :
-''Ex-Yougoslavie.  Les  15  principes  fondamentaux  préconisés  par  Amnesty  International'',
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EUR48/01/93, 16 avril 1993, Amnesty International
-Document  externe  ''Bosnie-Herzégovine.  Comment  peuvent-ils  dormir  la  nuit ?  Arrêtez-les
maintenant !'', Index AI : EUR 63/22/97, Londres, octobre 1997

*Cahier du féminisme     :
-Publication  ''La  guerre  sans  fin  dans  l'ex-Yougoslavie :  quelle  solidarité ?'',  Montreuil,  24
novembre 1992
-''La guerre contre les femmes'', article publié dans Emma en septembre 1992, traduit et publié dans
Les Cahiers du féminisme

*Coordination européenne des femmes     :
-''Motion sur le viol comme crime de guerre et crime contre l'humanité'', 25 et 24 octobre 1992

*Collectifs Actions Femmes     :
-''CAF contre le viol des femmes, crimes de guerre, crime contre l'humanité'', Bruxelles, 4 février
1993

*Groupe des Femmes en Noir     :
''Femmes en Noir contre la guerre'', Belgrade, le 9 juin 1992
-Communiqué de presse ''Contre les viols en ex-Yougoslavie,  Des femmes en Noir'',  28 janvier
1993

*Femmes sous lois musulmanes     :
-''Ex-Yougoslavie, crime de guerre ''bénins'' contre les femmes'', Montpellier, 4 décembre 1992
-''Appel des femmes Turques'', 20 août 1992
-Dossier d’information sur les crimes de guerre contre les femmes en ex-Yougoslavie. Actions et
initiatives pour les défendre'', Femmes sous lois musulmanes de Montpellier, 3 décembre 1992
-Dossier d’information sur les crimes de guerre contre les femmes en ex-Yougoslavie. Actions et
initiatives pour les défendre'', révision numéro 3, Femmes sous lois musulmanes, février 1994

*Organisation des Femmes de l'ex-Yougoslavie     :
-''Déclaration des Féministes de l'ex-Yougoslavie'', Prague, le 17 octobre 1992
-''L'Appel des femmes de l'ex-Yougoslavie'', novembre 1992, traduit par le Collectif Solidarité avec
les femmes de l'ex-Yougoslavie
-''L'espace  de  violence  impunie'',  Stasa  Zajovic  (Femmes  en  Noir),  SOS  Hotline  Belgrade,
novembre 1992, traduit par le Collectif
-''Appel du Groupe des Femmes de Croatie, Femmes en Noir de Belgrade et Le forum International
des Femmes pour la Paix'', traduit par le Collectif Solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie et
distribué dans paris la manifestation du 19 décembre 1992
-Dossier ''Crisis center for women raped in the war against Croatia and Bosnia-Herzegovina. Projet
Outline'', Women Group Tresnjevka, Zeljka Mrkic et Nina Kadic, Zagreb, 1992
-''Pour la paix et la sororité'', SOS Hotline Belgrade
-Lettre ''Vukovar. Demande d'assistance à la mission de paix sur le territoire de l'ex-Yougoslavie'',
Docteure Vesna Bosanac, directrice de l'hôpital de Vukovar
-Lettre ''Group for the women raped in war'', SOS Telephone for women and children victims of
violence, Belgrade, janvier 1993
-Lettre ''Broder l'avenir. Programme de resocialisation des femmes et de revitalisation de la région
de Dubrovnik'', Forum des femmes de Dubrovnik, février 1993
-''Report'' Zneska Grupa Tresnjevka, Zagreb le 26 septembre 1993
-Publication Women in Black ''Thrid International Encounter'', Novi Sad, 3 au 7 août 1994

camille MD
Texte tapé à la machine
170



*Alliance des Femmes pour la démocratie     :
-''Appel à la solidarité avec les victimes du viol dans l'ex-Yougoslavie'', AFD, janvier 1993
-Tract  ''8  mars  Journée Internationale  des  Femmes dédiée aux victimes de la  guerre  dans  l'ex-
Yougoslavie'', AFD, mars 1993

*ELLES SONT POUR     :
-Lettre aux adhérentes ''Rassemblement de la logue des Droits de l'Homme'', paris, 30 décembre
1992
-Lettre aux adhérentes ''Rassemblements en soutien aux femmes de l'ex-Yougoslavie'', Paris le 19
janvier 1993

*Coordination ''Sarajevo Capitale culturelle de l'Europe''     :
-Tract ''Appel à la manifestation nationale du 18 décembre 1993 pour la levée immédiate du siège
de Sarajevo et de la Bosnie-Herzégovine'', Coordination ''Sarajevo Capitale culturelle de l'Europe'',
décembre 1993

*Mouvement Jeunes femmes     :
-Publication  ''Motion  pour  que  soit  reconnu  le  viol  comme  crime  de  guerre  et  crimes  contre
l'humanité'', Mouvement Jeunes Femmes, 20 et 21 novembre 1992
-Tract ''Femmes contre la barbarie'',  Mouvement Jeunes Femmes, janvier 1993

*Femmes d'Europe     :
-''Femmes victimes d'Europe. Souscription nationale'', Femmes d'Europe, Fondation France, Paris
22 janvier 1993
-Communiqué de  presse  ''Souscription  nationale  en  faveur  des  femmes  victimes  de  la  guerre'',
Femmes d'Europe, Fondation France, janvier 1993, Paris

*CODIF     :
-Tract ''Marche contre l'indifférence et contre la barbarie, et les viols dans l'ex-Yougoslavie'', 20
janvier 1993, CODIF

*Conseil de Sécurité des Nations Unies     :
-Compte-rendu Assemblée Générale 47e session, A/47/813, S/24991, 18 décembre 1992, français,
original anglais

*OFPRA     :
-Dossier  ''Problématique  posée  par  les  demandeurs  d'asile  en  provenance  de  l'ex-Yougoslavie'',
PB/PJ numéro 770, Fontenay-sous-Bois, le 10 décembre 1992

*Groupe d'Amitié France-Bosnie-Herzégovine     :
-Compte-rendu ''Assemblée  des  associations  et  collectifs  agissant  pour  la  Bosnie-Herzégovine'',
Groupe d'Amitié France-Bosnie-Herzégovine ,14 février 1994

*Convention nationale     :
-Compte-rendu ''Assemblée du 4 avril 1993 à Saint-Denis'', avril 1993, Convention Nationale

*Collectif Femmes ''Ruptures''     :
-Tract ''Nous accusons'', Collectif Femmes ''Ruptures'', janvier 1993

*Citoyens, Citoyennes pour la Bosnie-Herzégovine, Coordination régionale de l'Ouest     :
-Compte-rendu de la Réunion Générale du samedi 26 mars 1994 à Rennes, Citoyens, Citoyennes
pour la Bosnie-Herzégovine, Coordination régionale de l'Ouest
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*Institut Schiller     :
-Communiqué  de  presse  ''Bosnie :  Comment  la  résistance  à  l'agression  serbe  est  sabotée  par
l'Assemblée européennes des citoyens d'Helsinki'', Institut Schiller

*Coordination Île des France contre la purification ethnique en ex-Yougoslavie     :
-Lettre au sénateur et député concernant le conflit en ex-Yougoslavie, Janvier 1994
-Lettre envoyé au Député, Paris, le 31 mars 1994
-Lettre ouverte au Président de la République française'', Collectif de Paris contre la purification
ethnique en ex-Yougoslavie, 1994

*Collectif  l'Europe commence à Sarajevo     :
-Publication ''L'Europe commence à Sarajevo'', Collectif l'Europe commence à Sarajevo 
-Publication  ''L'Europe  commence  à  Sarajevo.  Liste  pour  les  élections  européennes-Réunion
préparatoire 24 mai 1994'', mai 1994
-''Les candidats de la Liste l'Europe comme à Sarajevo'', Collectif L'Europe commence à Sarajevo
1994 

*Initiatives Chrétiennes pour l'Europe     :
-Dossier compte-rendu d'un colloque ''Ex-Yougoslavie un Tribunal contre les crimes de guerre : Un
Tribunal pour l'Humanité'', I.C.E, 1994

*Assemblée nationale     :
-Débat en séance publique de l'Assemblée nationale le mardi 12 avril 1994

*Autre     :
-Lettre ''La politique de la France dans l'ex-Yougoslavie. Quelques éléments pour une lettre à votre
député'', 1992
-Tract ''Appel des sénatrices socialistes aux Parlementaires français pour dénoncer la résurgence du
nazisme dans l'ex-Yougoslavie'', Paris, 13 janvier 1993
-''Lettre ouverte aux femmes dans le monde'', signé une réfractaire, distribué à la manifestation du
28 janvier 1993 sur Paris
-Sondage d'opinion IFOP ''Les questions posées'', Le Journal du Dimanche, 10 et 11 février 1993
-Tract ''Véronique Nahoum-Grappe : usages politiques de la cruauté, réflexion à la suite d'une visite
dans les camps de réfugiés (Croatie, Noël 1992)'', jeudi 11 février 1993
-Publication ''La guerre contre les femmes. Viols et sévices sexuels en ex-Yougoslavie'', compte-
rendu de l'intervention de Nelly Trumel au meeting organisé par la Fédération anarchiste à l'Ageca
le 12 février 1993
-Tract ''Tribunal moral international sur la Yougoslavie'', Les Femmes Serbes de France, Paris, mars
1993
-Publication ''Info femmes'', avril 1993
-Tract  ''Deux  semaines  à  Mreznicka  Zagreb'',  Françoise  Gourdal,  Maison  du  réseau  de  l'aide
multiculturelle MMP, mai 1993
-Publication ''Rencontre de Croatie'', Odette Brun, octobre1993
-Article ''Dilemme et scepticisme envers le Tribunal International'', Nicola Viscovic, professeur de
Droit à l'Université de Split, Croatie, 1994
-Publication ''Perversités françaises et illusions pacifistes en Bosnie'', Lionel Charles
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II) Archives privées d'Anne Marie Pavillard     :

-Lettre aux adhérentes sur les manifestations de solidarité à l'Opéra Bastille, ELLES SONT POUR,
15 décembre 1992
-Tract ''Rassemblement Opéra Bastille'', ELLES SONT POUR, 19 décembre 1992
-Lettre aux adhérentes ''Manifestation de solidarité le 6 janvier 1993'', ELLES SONT POUR, 30
décembre 1992
-Lettre aux adhérentes ''Manifestation de solidarité du 6 mars 1993'',  ELLES SONT POUR, 23
février 1993
-Tract ''Tribunal moral sur l'ex-Yougoslavie'', ELLES SONT POUR, mars 1993
-Lettre aux adhérentes ''Manifestation de solidarité le 8 mars à Strasbourg'', 20 avril 1993
-Tract  ''Week-end  de  solidarité  organisé  par  le  Collectif  féministe  avec  les  femmes  de  l'ex-
Yougoslavie'', ELLES SONT POUR, 20 mai 1993

III)  Fond  d'archives  d'Arlette  Moch  David  conservées  à  la  Bibliothèque  de
Documentation Internationale Contemporaine (BDIC) – Nanterre     :

*Femmes sous lois musulmanes     :
-Dossier d'information sur les crimes de guerre contre les femmes en ex-Yougoslavie -Actions et
initiatives pour les défendre, mise à jour numéro 3, Femmes sous lois musulmanes, 28 février 1994

*Femmes en Noir France     :
-Tract ''Action Femmes en Noir'',Femmes en Noir, Paris, mai 1993

*Femmes en Noir     :
-Publication ''Tant que la guerre sévira'', Femmes en Noir de Genève, octobre 1993 
-Publication ''Les femmes en Noir de Genève et leur engagement dans la guerre en ex-Yougoslavie :
le pourquoi du soutien à MEDICA''

*Femmes d'Europe     :
-Communiqué de  presse  ''Souscription  nationale  en  faveur  des  femmes  victimes  de  la  guerre'',
Femmes d'Europe, février 1993 

*CIMAD     :
-Lettre d'information aux membres de l'Assemblée et aux responsables des groupes locaux ''Nos
engagements dans l'ex-Yougoslavie'', CIMAD, Paris le 26 janvier 1993

*Collectif féministe contre le viol     :
-Lettre d'information, ''Viols dans l'ex-Yougoslavie'', Collectif féministe contre le viol, Paris le 21
janvier 1993

*Collectif de Paris contre la purification ethnique en ex-Yougoslavie     :
-Tract ''Bosnie : Non, il n'est pas trop tard !'', Paris,mai 1993

*Collectif Actions Femmes     :
-''Collectif Actions Femmes contre le viol des femmes, crime de guerre et crime contre l'humanité'',
CAF, Bruxelles le 4 février 1993

*Coordination pour les groupes des femmes de Croatie et de Bosnie-Herzégovine     :
-Tract  ''Viols  en  ex-Yougoslavie'',  Coordination  pour  les  groupes  des  femmes  de  Croatie  et  de
Bosnie-Herzégovine, Zagreb le 7 février 1993

camille MD
Texte tapé à la machine
173



*Alliance des Femmes pour la Démocratie     :
-Tract ''Appel à la solidarité avec les victimes des viols dans l'ex-Yougoslavie'', AFD, janvier 1993
-Lettre d'information ''Compte-rendu des activités et des missions de l'AFD'',  Antoinette Fouque
Présidente de l'AFD, Paris le 22 juillet 1993

*Lobby Européen des Femmes     :
-Publication ''Les femmes premières victimes de la crise  et  de la  guerre'',  Lobby Européen des
Femmes, 1993

*Collectif féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie     :
-Dossier  de  presse  ''Sensibiliser  l'opinion  publique  aux  violences  faites  aux  femmes  de  l'ex-
Yougoslavie.  Semaine  d'action  du  20  au  26  février'',  Collectif  féministe  de  solidarité  avec  les
femmes de l'ex-Yougoslavie, février 1993
-Tract ''Journée Internationale des Femmes 1993'', Collectif féministe de solidarité avec les femmes
de l'ex-Yougoslavie, mars 1993
-Publication ''Solidarité Féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie'', paru dans Paris féministe
(la publication du Collectif), mai 1993
-Publication  ''Féministes  contre  la  guerre  et  l'épuration  ethnique  en  ex-Yougoslavie'',  Collectif
féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie et repris par le Collectif féministe des
femmes  de  Toulouse  pour  une  campagne  internationale  de  solidarité  avec  les  femmes  de  l'ex-
Yougoslavie
-Planning activités de mai, Collectif féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie,
mai 1993
-Lettre d'information numéro 1, ''Compte-rendu des rencontre des 29 et 30 mai 1993'', Féministes
Solidaires des femmes de l'ex-Yougoslavie, 30 juin 1993
-Publication  ''Du droit  d'asile  pour  les  réfugié(e)s  de  l'ex-Yougoslavie'',   Collectif  féministe  de
solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, 9 juillet 1993
-Tract ''Semaine de solidarité à Paris avec l'ex-Yougoslavie du 11 au 16 octobre 1993'', Collectif
féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, septembre 1993
-Tract  ''Solidarité  féministe  avec  les  femmes  de  l'ex-Yougoslavie  vous  informe des  prochaines
actions'', Collectif féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, septembre 1993
-Publication ''Des nouvelles d'elles... Souscription pour le Women's Lobby de Sarajevo'', Collectif
féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie
-Article ''Scènes d'anéantissement... Ou les yeux qui ne voient pas'', Yvana Radic, Paris Féministe
numéro 145 (publication du Collectif), avril 1995
-Publication  ''Demande  d'assistance  à  la  mission  de  paix  sur  le  territoire  de  l'ex-Yougoslavie'',
Docteure Vesna Bosanac,  Directrice de l'hôpital  de Vukovar,  Paris  Féministe numéro 145, avril
1995
-''Questionnaire  anonyme  en  direction  des  personnes  réfugiées  de  l'ex-Yougoslavie'',  Collectif
féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie

*Alerte Atomique     :
-Gisèle Donnard ''Le féminisme face à la guerre en ex-Yougoslavie'',  Alerte Atomique, avril, mai,
juin 1994, pp.13-14

*Réseau Femme ''Ruptures''     :
-Article ''Rencontre en Croatie'', Odette Brun, Réseau Femme Ruptures, novembre 1993

*Eropa     :
-Tract ''Appel  à toutes les femmes, à tous les enfants'', Louise Cherniak Eropa, Vincennes, octobre
1993
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*Solidarité Femmes dans l'ex-Yougoslavie     :
-Publication ''Femmes de Lyon contre les viols dans l'ex-Yougoslavie'',   Solidarité Femmes dans
l'ex-Yougoslavie, janvier 1993

*Ligue des Droits de l'Homme     :
-Communiqué  ''La  LDH  condamne  les  déclarations  du  Pape  sur  les  femmes  violées  en  ex-
Yougoslavie'', LDH, 1er mars 1993

*Réseau HCA     :
-Compte-rendu des activités du réseau HCA français, 1993

*Collectif Sarajevo     :
-Lettre ''Réunion le 23mars 1993 à 19H- Local SOS Racisme'', Collectif Solidarité, Montpellier le 8
mars 1993

*International Women Solidarity   :
-Publication  ''Appeal  for  support  of  a  International  women's  tribunal'',  International  Women
Solidarity, 7 février 1993

*Citoyens, Citoyennes pour la Bosnie     :
-Publication ''Plate-forme de la coordination régionale de l'Ouest'',  Citoyens, Citoyennes pour la
Bosnie, Association Sarajevo Mayenne, 8 au 22 janvier 1993
-Communiqué ''Actions de la France en Bosnie-Herzégovine'', Citoyens, Citoyennes pour la Bosnie,
9 décembre 1994
*ELLES SONT POUR     :
-Lettre d'information, ELLES SONT POUR, Paris le 23 février 1993

*Association Sarajevo Mayenne     :
-Publication ''Le 4 juin à Caen manifestation pour l'intégrité de la Bosnie-Herzégovine'', juin 1993

*Comité Lyon MIR SADA     :
-Publication ''Zena BIH. Projet Femmes de Bosnie-Herzégovine'', Comité Lyon MIR SADA, juin
1992

*Femmes d'Europe – Femmes de cœur et d'action     :
-Publication ''Le samedi 19 mars, les femmes de France sont invitées à manifester leur solidarité'',
mars 1994

*Fondation France liberté     : 
-Publication ''L'appel  des  femmes  de Srebrenica,  un an après'',  Fondation France liberté,  Paris,
septembre 1996

*Groupe d'Amitié France-Bosnie-Herzégovine     :
-Lettre  d'information  ''Réunion du 14  février  1994 –  Assemblée  nationale'',   Groupe d'Amitié
France-Bosnie-Herzégovine, février 1994

*Autre     :
-''Souscription Nationale en faveur des femmes victimes de la guerre'', Simone Veil janvier 1993
-''Ex-Yougoslavie.  Le  retour  à  la  barbarie'',  Des  femmes  de  la  Gavine,  lieu  du Mouvement  de
Libération des Femmes, Toulouse, le 14 janvier 1993
-Lettre ''A mes collègues enseignantes'', M.Berthome, le 15 janvier 1993
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-Article ''600 manifestantes pour la Journée Internationale des Femmes'', P.Rk, Tribune de GE, mars
1993
-Article  ''Faire  fasse  aux  viols  en  temps  de  guerre'',  Ivana  Balen,  Belgrade,  publié  dans  HCA
Newsletter, numéro 6, avril 1993
-Compte-rendu ''La convention nationale du 4 avril 1993 à la Bourse du travail de Saint-Denis'',
Convention Nationale le 6 avril 1993
-''Prochaine convention nationale le 6 mars à St Denis'', Convention nationale des Collectifs contre
l'épuration ethnique et pour la paix en ex-Yougoslavie, Grenoble, avril 1993
-Article ''La guerre contre les femmes. Viols et sévices sexuels en ex-Yougoslavie'', Nelly Trumel,
1993
-''Manifeste International des femmes contre la barbarie'', Bruxelles, A.Tonglet et I.Guillion
-Lettre ouvert aux députés et parlementaires ''Guerre de l'ex-Yougoslavie''
-Publication ''Ex-citoyennes dans l'ex-Yougoslavie'', Zarana Papic, Université de Belgrade, traduit
par Mireille Robin
-Publication ''La situation des femmes victimes de la guerre civile en ex-Yougoslavie'', 2 mars 1994

IV) Fond d'archives de l'association du Mouvement Français pour le Planning
Familial (Paris Square St Irénée)     :

*MFPF     :
-Dépouillement  systématique  des  ''Circul'info''  des  comptes-rendu  des  réunions  du  Planning
Familial Français de Paris entre 1992 et 1998
-Dossier documentaire et dossier de presse ''Femmes violées de Bosnie-Herzégovine'', Mouvement
Français pour le Planning Familial,  FE 054 DD 93, février 1993

*Autre     :
-DENTAL Monique  ''Ébauche  pour  un  historique  sur  la  mobilisation  de  solidarité  avec  l'ex-
Yougoslavie'', 20 mars 1993
-DALIGAND Liliane ''L'extermination culturelle  par le viol.  Du viol systématisé en Bosnie'',  8
mars 1993
-Bulletin  d'information  et  de  liaison  ''A l'autre  bout  du  monde  elles  aussi...'',  Paris  Féministe,
numéro 151, octobre 1993

V) Sources consultées au Centre des archives féministes d'Angers (CAF)     :

*Femmes Libres sur Radio Libertaire     :
-Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire ''Coordination Européenne des femmes – spécial ex-
Yougoslavie'', référence 12 AF 1992-49
-Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire ''Spécial ex-Yougoslavie'', référence 12 AF 1992-50
-Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire ''Femmes d'ex-Yougoslavie'', référence 12 AF 1993-
31
-Émission  Femmes  Libres  sur  Radio  Libertaire  ''F.  Sironi  et  ex-Yougoslavie'',  référence  12 AF
1994-10
-Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire ''Guerre en ex-Yougoslavie'', référence 12 AF 1994-
10
-Émission  Femmes  Libres  sur  Radio  Libertaire  ''Véronique  Nahoum-Grappe'',  référence  12  AF
1995-26
-Émission  Femmes  Libres  sur  Radio  Libertaire  ''Solidarité  féministe  avec  les  femmes  de  l'ex-
Yougoslavie'', référence 12 AF 1995-32
-Émission Femmes Libres sur Radio Libertaire ''Sadia Ombasic'', référence 12 AF 1998-16 (deux
disques)
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*Cahiers du féminisme     :
-Dépouillement systématique de 1992 à 1998 :

– FOREST Isabelle et BATAILLE Claire ''Ex-Yougoslavie. La guerre sans fin'', in Cahiers du
féminisme, numéro 62, automne 1992, pp.31-37

– BATAILLE Claire ''Demain il sera trop tard'',  Cahiers du féminisme, hiver 1992-printemps
1993

– ''Organiser la solidarité'', Cahiers du féminisme, Hiver 1992-printemps 1993
– BATAILLE Claire et GRANGER Anne-Marie, ''Féministes contre la guerre'', in Cahiers du

Féminisme, Hiver 1992-printemps 1993  pp.17-18
– ''Interview  de  Rada  Ivekovic''  in  Cahiers  du  féminisme,   numéro  63-64,  hivers  1992-

printemps 1993
– Dossier ''Solidarité ex-Yougoslavie'' in  Cahiers du féminisme, numéro 65 et 66, été 1993-

automne 1993
– ''Non au dépeçage de la Bosnie'', in Cahiers du féminisme

*Cahiers de la femme     :
-Dépouillement systématique de 1992 à 1998 :

– VINCENT Christine et FILICE Ivana Linai ''Developping a culturally sensitive framework
for assisting Bosnian  women refugees'',  Canadian woman studies/ Cahiers de la femme,
volume 15, numéro 2 et 3, 1995 pp.76-81

*Nouvelles Questions Féministes     :
-Dépouillement systématique de 1992 à 1998 :

– ''Le Collectif féministe contre le viol : un lieu d'information, de solidarité et de lutte'', NQF,
1991 pp.217-223

– VISSER Willemien ''L'Europe féministe. Viols contre les femmes de l' ''ex''-Yougoslavie'',
NQF, volume 14, numéro 1, 1993 pp.43-76

– MASSON Sabine ''Le viol en temps de guerre : crime ou bavure ? Avancées et résistances
de la condamnation du viol contre les femmes'', NQF, Volume 20, numéro 3, 1999 pp.63-80

*Projets Féministes     :
-Dépouillement systématique de 1992 à 1998 :

– SECHAUD Frédéric ''Le viol, stratégie de purification ethnique en Bosnie-Herzégovine : du
rapport du groupe de femmes de Tresnjevka à la mission de la communauté européenne'',
Projets Féministes, avril 1993 numéro 2, pp.39-61

*Recherches Féministes     :
-Dépouillement systématique de 1992 à 1998 :
-  MUKAKAYMBA Édith ''Rwanda :  la  violence faite  aux femmes en contexte de conflit  armé
généralisé'', Recherches Féministes, volume 8 numéro 1 pp.146-154

VI) Sources diverses consultées à la  Bibliothèque Marguerite Durand (Archives
du féminisme) à Paris     :

*Associations des Femmes Turques     :
-Lettre d'information,  Associations des Femmes Turques, le 20 août 1992

*Lesbia Magazine     :
-Publication ''Non aux crimes permanents'', Lesbia Magazine, numéro 113, février 1993
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*UNESCO     :
-Dossier ''Tisser des liens entre les nations – 1er au 5 décembre 1997, siège de UNESCO, Paris'',
UNESCO, décembre 1997

*International Women's Tribunal Zagreb     :
-Appel ''Des femmes souffrent ! Secourons-les !'', International Women's Tribunal Zagreb, 6 et 7
février 1993

*Réseau Femmes ''Ruptures''     :
-Bulletin d'information  Réseau Femmes Ruptures, numéro 97, première quinzaine de juillet 1993,
''Solidarité féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie participe à différents projets initiés et
décidés par les associations des femmes directement concernées''

*CLEF   :
-Communiqué de presse ''Le 8 mars  Journée Internationale  des  Femmes  en Solidarité  avec  les
femmes de l'ex-Yougoslavie'', mars 1993

*Collectif  Solidarité féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie     :
-Lettre d'information ''Viols-Femmes-Informations'', Collectif Solidarité féministe avec les femmes
de l'ex-Yougoslavie, Paris le 21 janvier 1993
-Compte-rendu ''Intervention au nom de l'association Solidarité féministe avec les femmes de l'ex-
Yougoslavie  prononcée  au  cours  de  la  manifestation  Tapis  Bleu  devant  le  Centre  Culturel
yougoslave'',  Collectif Solidarité féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie, 22 juillet 1995

*Alliance des Femmes pour la démocratie     :
-Lettre d'information ''Rappel des actions de l'Alliance en 1992'', Antoinette Fouque Présidente de
l'AFD, Paris le 23 décembre 1992
-Tract ''Non à la terreur du viol en Bosnie !'', AFD, janvier 1993
-Tract ''Souscription nationale'', AFD, janvier 1993

*Clara-Magazine     :
-''Zorica, pacifiste yougoslave'', Monique Etienne, Clara-Magazine numéro 30, juin 1994 pp.27-28

*Grain de sel     :
-''Interview de Joëlle Brunerie Kauffmann, gynécologue, Présidente de la Commission Femme de la
Ligue des Droits de l'Homme – Mission en ex-Yougoslavie'', in Grain de Sel numéro 40, janvier-
février 1993

*Cahiers du Féminisme     :
-Claire Bataille et Anne-Marie Granger, ''Féministes contre la guerre'', in  Cahiers du Féminisme,
pp.17-18

*Collectif ex-Yougoslavie     :
-Publication ''Initiatives Européennes, ça suffit le nettoyage ethnique – Rassemblement à Strasbourg
le 8 mai 1993'', Collectif ex-Yougoslavie, mai 1993

-Dépouillement systématique des revues de presse associative :
*Réseau Femmes ''Ruptures'' de 1992 à 1998
*Paris Féministe de 1992 à 1998
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II) DOCUMENTS OFFICIELS

Documentation consultée sur les sites internets officiels.

I) Documents des Nations Unies     :
-Rapport Tadeusz Mazowiecki « Situation of human rights in the territory of former yugoslavia », 9
février 1993
-Document S/25826, ''Espagne, Etats-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, France, Nouvelle-
Zélande et Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : projet de résolution'', Conseil
de Sécurité des Nations Unies , 25 mai 1993
 http://dag.un.org/bitstream/handle/11176/51293/S_25826-FR.pdf?sequence=4&isAllowed=y  
-Document  S/PV.3217  ''Procès  verbal  de  la  3217e  séance  du  Conseil  de  Sécurité  des  Nations
Unies'',  25  mai  1993   http://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/930525-unsc-verbatim-
record_fr.pdf   

II) Documents du Tribunal Pénal International pour l'ex-Yougoslavie     :

-Fiche informative de l'affaire  Kvočka et consorts », Tribunal International de l'ex-Yougoslavie,
document préparé par le Service de communication » 
                                              http://www.icty.org/x/cases/kvocka/cis/fr/cis_kvocka_fr.pdf   
-''Les affaires clés'', Tribunal Pénal International de l'ex-Yougoslavie   
                                             http://www.icty.org/fr/in-focus/crimes-sexuels/les-affaires-cl%C3%A9s 
-« Fiche informative sur l'affaire  Mucić  et consorts », TPIY, document préparé par le service de

documentation                http://www.icty.org/x/cases/mucic/cis/fr/cis_mucic_fr.pdf 
-« Fiche informative sur l'affaire Anto Furundžija », Tribunal Pénal International de l'ex-

Yougoslavie, document préparé par le service de documentation                  
                                                       http://www.icty.org/x/cases/furundzija/cis/fr/cis_furundzija_fr.pdf 
-« Fiche informative  Radislav Krstić », TPIY, document préparé par le service de documentation.    
                                              http://www.icty.org/x/cases/krstic/cis/fr/cis_krstic_fr.pdf 

III) Documents du Parlement Européen     :
-Résolution  B3-1690  ''Résolution  sur  les  viols  des  femmes  dans  l'ex-Yougoslavie'',  Parlement
européen, 17 décembre 1992

IV) Document du Sénat Français     :

-Question du sénateur Emmanuel Hamel, JO du Sénat du 14 janvier 1993, p.60     
                                                   http://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930124372.html
-Question écrite numéro 24647 de Monsieur Edouard Le Jeune (Finistère UC), JO Sénat du 11

février 1993, p.215               https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930224647.html 
-Question écrite numéro 24878 de Monsieur Joseph Ostermann (Bas-Rhin RPR), JO Sénat du 4

mars 1993, p.350                  https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930324878.html
-Réponse du Ministre des Affaires étrangères à la question de Monsieur Guy Poidieux, JO du Sénat

du 2 décembre 1993, p.2293 https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930400269.html
-Question écrite numéro 12090 de Monsieur Michel Moreigne (Creuse – SOC), JO Sénat du 14
septembre 1995, p. 1758            https://www.senat.fr/questions/base/1995/qSEQ950912090.html
-Réponse du Ministère de l'Intérieur à la question de Monsieur Michel Moreigne, JO Sénat du 1er

février 1996 p. 209                     https://www.senat.fr/questions/base/1995/qSEQ950912090.html 

http://dag.un.org/bitstream/handle/11176/51293/S_25826-FR.pdf?sequence=4&isAllowed=y
https://www.senat.fr/questions/base/1995/qSEQ950912090.html
https://www.senat.fr/questions/base/1995/qSEQ950912090.html
https://www.senat.fr/senateur/moreigne_michel73006g.html
https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930400269.html
https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930324878.html
https://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930224647.html
http://www.senat.fr/questions/base/1993/qSEQ930124372.html
http://www.icty.org/x/cases/krstic/cis/fr/cis_krstic_fr.pdf
http://www.icty.org/x/cases/furundzija/cis/fr/cis_furundzija_fr.pdf
http://www.icty.org/x/cases/mucic/cis/fr/cis_mucic_fr.pdf
http://www.icty.org/fr/in-focus/crimes-sexuels/les-affaires-cl%C3%A9s
http://www.icty.org/x/cases/kvocka/cis/fr/cis_kvocka_fr.pdf
http://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/930525-unsc-verbatim-record_fr.pdf
http://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/930525-unsc-verbatim-record_fr.pdf
camille MD
Texte tapé à la machine
179



III) ARTICLES DE PRESSES   É  CRITES (1992-1995)
Consultées à la Médiathèque des Champs Libres à Rennes

Les articles sont classés par titre de périodiques puis par ordre chronologique.

*LE MONDE   :

-''Dans un nouveau rapport Washington dénonce les crimes commis en Bosnie'', FRACHON Alain, 
Le Monde, 9 décembre 1992
-''Bosnie, le Conseil de l'Europe dénonce ''la pratique du viol collectif'', AFP, Le Monde, 10 
décembre 1992
-''L'Assemblée générale de l'ONU presse le Conseil de sécurité de faire respecter ses résolutions'', 
AFP, Le Monde, 21 décembre 1992
-''Au courrier du monde Yougoslave : l'humiliation programmée'', GENEVIEVE Jacques, Le 
Monde,  2 janvier 1993 
-''Bosnie : l'arme du viol'', DUMAY Jean-Michel, Le Monde, 5 janvier 1993
-''Les atrocités commises en Bosnie-Herzégovine, des rapports européen et américain accablants'', 
p.7, Le Monde, 8 janvier 1993
-''Les atrocité commises en Bosnie-Herzégovine – Les accusations du CICR'', p.7, VICHNIAC 
Isabelle, Le Monde, 8 janvier 1993
-''Bosnie : le jeu des assassins – Sur les violences et les viols sur la population civile'', Le Monde, 13
janvier 1993
-''Mouvement en faveur des femmes bosniaques victimes de viols en France – Elisabeth Guigou'', 
Le Monde, 15 janvier 1993
-''Débat à la Sorbonne : des femmes réclament un tribunal pour juger les violeurs'', Le Monde, 21 
janvier 1993
-''Amnesty International dénoncent les viols qui se poursuivent en Bosnie'', AFP Reuter, Le Monde, 
23 janvier 1993
-''Yougoslavie : mission d'enquête sur les viols'', p.3, Reuter, Le Monde,1er février 1993
-''Le rapport Warburton fait état de plusieurs millier de victimes et dénonce le viol'', AFP, Le Monde,
3 février 1993
-''Témoignages sur la pratique des viols dans les villages autour de Sarajevo et du Café Songa'', p.3, 
Le Monde, 5 février 1993
-''Quatrième rapport – Le conflit dans l'Ex-Yougoslavie M.Mazowiecki dénonce la poursuite des 
atrocités en Bosnie'', p.3,  VICHNIAC Isabelle, Le Monde, 16 février 1993
-''15 février 1993 : Bosnie la mission du HCR reste bloquée'', p.4, AFP Reuter, Le Monde, 17 février
1993
-''Entérinant le rapport de M. Tadeusz Mazowiecki La commission des droits de l'homme de l'ONU 
condamne de nouveau les atrocités dans l'ex-Yougoslavie'', p.3, VICHNIAC Isabelle, Le Monde, 25 
février 1993
-''Livre noir sur l'ex-Yougoslavie l'ampleur de la politique de purification ethnique'', p.4, AFP, Le 
Monde, 5 mars 1993
-''Le conflit dans l'Ex-Yougoslavie, les serbes poursuivent le « nettoyage ethnique » à Banja-Luka'', 
p.5, VICHNIAC Isabelle, Le Monde, 19 février 1994
-''Un premier prévenu comparait devant le tribunal sur les crimes de guerre en Bosnie'', p.3, AFP 
Reuter, Le Monde, 25 avril 1995
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*LIBERATION :

-''A Sarajevo l'habitude de survivre parmi les ruines'', p.4, SEMO Marc, Libération, 4 janvier 1993
-''Viols systématiques : le rapport qui accable les Serbes'', p.26, AFP Reuter,  Libération, 8 janvier
1993
-''Un rapport américain accable les Serbes'', p.13, F. Fx., Libération, 11 janvier 1993
-''A Genève la paix perd son plan et désespère'', p.12, HAZAN Pierre, Libération, 1er février 1993
-''La stratégie guerrière du Croate Tudjman'', p.30, AFP, Libération, 4 février 1993 
-''Bosnie: l'ONU s'impatiente en attendant Clinton'', p.18, AFP, Libération, 5 février 1993
-''L'élimination des femmes musulmanes'', p.11, RAIS-ALI Wassyla, Libération, 9 février 1993
-''Protection encombrante'', p.2, GHASSAN Salamé, Libération, 13 février 1993
-''Disparition du langage et trucage humanitaire'', p.12, GALLAZ Christophe, Libération, 15 février
1993
-''Bosnie : les convois humanitaire au point mort'', p.13, AFP , Libération, 15 février 1993
-''Arrêter l'aide serait dramatique'', p.13, FRANCOIS Didier et GARRAUD Dominique, Libération,
15 février 1993 
-''Le coup de gueule du HCR en Bosnie-Herzégovine'', p.18, D.Ps, 18 février 1993
-''UNE : Un tribunal pour les crimes de guerre'', UNE, AFP, Libération, 23 février 1993
-''L'ONU demande des  juges  pour  les  crimes de guerre''  et  ''Deux ans  et  demi  d'atrocités'',  p.2
PILLOUX Frédéric, Libération, 23 février 1993
-''L'impossible Nuremberg Yougoslave'',p.3 , SABATIER Patrick, et ''Simone Veil « une très grande
satisfaction »'', p.4, propos recueillis par M.G, Libération, 23 février 1993
-''Une bénévole française tuée à Sarajevo'', p.19, AFP Reuter, Libération, 3 mars 1993
-''Appel à la solidarité avec les femmes victimes du viol dans l'Ex-Yougoslavie'', p.13,  Alliance des
Femmes pour la démocratie, Libération, 4 mars 1993
-''Himzo, radioamateur et (res)source de la presse internationale'',  p.14, D.F., Libération, 8 mars
1993
-''Solidaires des femmes de Bosnie'', p.14, ENESCU Tania, Libération, 8 mars 1993
-''La France un soupçon de serbophilie'',p.3,  HASKI Pierre, Libération, 12 mars 1993
-''Mobilisation  pour  la  femme  au  nom  des  droits  de  l'Homme'',  p.5,  COLSON  Marie-Laure,
Libération, 8 mars 1995

*LA CROIX L’ÉVÉNEMENT:

-''A Saint-Étienne comme en transit'' p.2, BERTHET Vincent,  La Croix L’Événement, 25 décembre 
1992
-''Bosnie-Herzégovine : le partage imposé'', UNE et pp.2-3, COPIN Noël, La Croix L’Événement , 5
janvier 1993
-''UNE : Crime contre la paix à Sarajevo'', UNE et Éditorial par QUINIO Dominique, La Croix 
L’Événement, 10 janvier 1993
-''La question cruciale des camps'', p.3, L. L-B., La Croix L’Événement, 13 janvier 1993
-''Amnistie pour Milosevic ?'', p.2, B.T., La Croix L’Événement , 13 janvier 1993
-''Zepa : ville martyr'', p.4, LESCOT Patrick (AFP Sarajevo),  La Croix L’Événement,14 janvier 
1993
-''De concessions en concessions'', p.5, TOOULON Béatrice,  La Croix L’Événement,14 janvier 
1993
-''Les Serbes appellent à l'aide internationale'', p.3, AFP , La Croix L’Événement,19 janvier 1993
-''Les rescapés de l'horreur'', p.8, FOUCHET Antoine, La Croix L’Événement, 20 janvier 1993
-''Une journée ordinaire à Sarajevo'', pp.3-4, COPIN Noël,  La Croix L’Événement,22 janvier 1993
-''Les Nations Unis se penchent sur les crimes de guerre'', p.4, BALLIN Luisa, La Croix 
L’Événement,22 janvier 1993
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-''Un Nuremberg pour juger les criminels de l'Ex-Yougoslavie ?'', p.6, MASSON Maris-Françoise et
TOULON Béatrice, La Croix L’Événement, 24 janvier 1993
-''Communauté  internationale :  que  faire ?'',  p.5,  TOULON  Béatrice,  La  Croix  L’Événement,28
janvier 1993
-''La France prête à toute éventualité'', p.4 , I. L-B.,  La Croix L’Événement,28 janvier 1993
-''Appelés et Casques Bleus'',p.12, QUILLE Florence, La Croix L’Événement,29 janvier 1993
-''Bosnie : autopsie d'un échec'' p.2, TOULON Béatrice, La Croix L’Événement , 2 février 1993
-''Sarajevo un journal dans la guerre'', UNE et Éditorial de COPIN Noël, La Croix L’Événement , 9
février 1993
-''Journal  de  guerre'',  dossier  pp.4-5,  ''Aujourd'hui  le  déshonneur,  demain  la  guerre'',  MOISI
Dominique, La Croix L’Événement, 9 février 1993
-''Vers  un tribunal  international ?'',  p.4,  MASSON Marie-Françoise,  La Croix  L’Événement ,  11
février 1993
-''UNE : Pas de crise pour la générosité'', UNE et Éditorial sur Équilibre de QUINIO Dominique,
La Croix L’Événement,14 février 1993
-''Portrait de la France généreuse'', p.2, La Croix L’Événement,14 février 1993
-''Contre les crimes de guerre'', Éditorial de COPIN Noël, La Croix L’Événement, 20 février 1993
-''La  France  réseau  de  sociabilité'',  p.24,  propose  recueillis  par  MASSON  Marie-Françoise  et
MIGLIORINI Robert,  La Croix L’Événement, 24 février 1993
-''Situation désespérée à Sarajevo'', p.5, NEVILL Hugh (AFP),  La Croix L’Événement,  24 février
1993
-''Un tribunal pour les crimes de guerre'' p.8, E.R., La Croix L’Événement, 24 février 1993
-''Le blues des réfugiés bosniaques'' p.8, HERTOGHE Alain, La Croix L’Événement ,25 février 1993
-''Villeneuve-sur-Lot :  Polémique  autour  des  réfugiés''  p.3,  HERTOGUE  Alain,   La  Croix
L’Événement, 3 mars 1993
-''La Croix-Rouge au banc des accusés'', p.7, BALIN Luisa,  La Croix L’Événement, 8 mars 1993
-''  « Le viol, crime contre l'humanité »''  p.4, propos recueillis par FOUCHET Antoine,  La Croix
L’Événement, 9 mars 1993
-''Génocide en Bosnie ?'' p.8, BALIN Luisa,  La Croix L’Événement, 17 mars 1993

*LE FIGARO     :

-''Soldat serbe et assassin'' p.3, SAINT-EXUPERY Patrick, Figaro, 25 décembre 1992
-''A Sarajevo un noël pour oublier'', p.2, P. S-E, Figaro, 26 décembre 1992
-''Le viol arme de guerre'' p.4, GELIE Philippe et BOLLAERT Baudouin, Figaro, 10 janvier 1993
-''Un nouvel ordre  mondial'' p.5, GELIE Philippe,  Figaro, 20 janvier 1993
-''Bosnie : les cinq grands reprennent le dossier'' p.4, GELIE Philippe, Figaro , 1er février 1993
-''Sous les yeux des enfants …'' p.4, LORIEUX Claude, Figaro, 1er février 1993
-''Crimes dans l'Ex-Yougoslavie : Paris pour un tribunal international'' p.6, AFP Reuter,  Figaro, 9
février 1993
-''Mitterrand fait coup double'' p.7, P.Q, Figaro, 6 mars 1993
-''Bosnie initiative de paix française : Milosevic demain à Paris'' p.3,  Figaro, 10 mars 1993
-''Antoinette Fouque, combats de femmes'' p.6, LEGRAND-BODIN Isabelle, Figaro, 10 mars 1993
-''Équilibre : L'indépendance à tout prix'' p.4, Y.L, Figaro, 20 mars 1993
-''Voïvodine : la purification silencieuse'' p.5, THEDREL Arielle, Figaro, 23 mars 1993

*LE POINT     :

-''De Sarajevo à Sarajevo'', Éditorial par IMBERT Claude,  Le Point, 9 janvier 1993
-''Erreurs en cascade'' p.33, REVEL Jean-François,  Le Point, 16 janvier 1993
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-''L'arme du droit international contre les crimes de guerre'' p.22, CORNU Yves, Le Point, 27 février
1993
-''Ex-Yougoslavie : l'horreur manipulée'', p.72, COLOMES Michel, Le Point, 13 mars 1993
-''Viols ; des chiffres en question'' p.73, MERLINO Jacques, Le Point, 13 mars 1993
-''Bosnie : un geste pour l'honneur'' p.55, CORNU Yves, Le Point, 20 mars 1993
-''Serbes :  un  diplomate  français  accuse''  p.58,  propos  recueillis  par  CORNU Yves  et  WEBER
Olivier, Le Point, 3 avril 1993
-''Morillon le général qui dérange'', pp.41-43, BEYLAU Pierre, Le Point, 17 avril 1993
-''Bosnie veillée d'arme'',p.22, BEYLAU Pierre, Le Point, 7  mai 1993

*PARIS MATCH :

-''Sarajevo les bûcherons du désespoir'', pp.40-44, AFP,  Paris Match,10 janvier 1993
-''Dans l'ex-Yougoslavie, on a voulu le droit sans la force. On a eu la force sans le droit. Il ne faut
plus attendre qu'il y ait des cadavres pour intervenir'' p.56, DENIAU Jean-François, Paris Match, 20
janvier 1993
-''Les violées de Bosnie'', pp.50-54, AUQUE Roger,  Paris Match, 24 février 1993
-''Violées et héroïnes de guerre'' dossier pp 46-51, AFP,  Paris Match,26 février 1993
-''Anne Warburton « voici comment nous sommes arrivés au chiffre de 20 000 »'' p.52, interview
GOLBERINE Willy, Paris Match, 10 mars 1993
-''Srebrenica la fin'', dossier pp.48-53, BIOT Jean-Pierre, Paris Match, 25 mars 1993
-'' « Tout est fini. Vous êtes tous des lâches » hurle le dernier radioamateur de Srebrenica'' p.53,
BIOT Jean-Pierre, Paris Match, 27 mars 1993

*L'EXPRESS :

-''L'impossible Nuremberg''pp.52-53, GIRARDON Jacques, L'Express, 21 janvier 1993
-''Crimes sans châtiment'' pp.54-58, HUGEUX Vincent, L'Express, 28 janvier 1993
-''Accusés ! '' p.59, HUGEUX Vincent, L'Express, 28 janvier 1993
-''Les cerveaux de la purification'' pp.45-46, BADOU Gérard, L'Express, 4 février 1993
-''L'histoire  recommence-t-elle ?'',  dossier  pp74-81,  GONIN  Jean-Marc  et  CONNAN  Eric,
L'Express, 18 mars 1993
-''Un beau geste'' p.54, CUAU Yves, L'Express, 18 mars 1993
-''Le Don Quichotte de l'ONU'' pp.108-110, CONAN Eric, L'Express, 25 mars 1993
-''Les Pactes secrets de Sarajevo'', dossier pp.42-44, GONIN Jean-Marc, L'Express, 22 avril 1993
-''L'enfant de Srebrenica'' p.51, DUHAMEL Olivier, L'Express, 29 avril 1993
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CHRONOLOGIE G  É  N  É  RALE

LEGENDE   :
                      actions féministes
                      actions médiatiques
                      actions politiques
                      actions humanitaires
                      écrits intellectuels et recherche universitaire
                     actions faites à l'étranger pour la comparaison avec la solidarité en France

Année 1991     :

-juillet : Mouvements de protestation des mères à Zagreb

-30 septembre   : ''La rébellion des mères de Bosnie'', SOULE Véronique, Libération

-depuis 9 octobre : Femmes en Noires manifestent chaque semaine à Belgrade

Année 1992     :

-mars : Amnesty International ''Yugoslavia : Further reports of torture and deliberate and arbitrary
killings in war zones'', Londres, AI Index: EUR 48/13/92 

-août : articles allemand et américain sur les viols
-août  et  septembre     : réception  et  retranscription  des  lettres  et  appels  des  femmes  de  l'ex-
Yougoslavie

-16 au 20 octobre : Rencontre Internationale des Femmes de Prague → diffusion de l'appel des
féministes et organisations féministes des Balkans dans le milieu féministe français. 
-Octobre   : première action de solidarité en France

-novembre   : 2 articles publiés sur les viols systématiques en Bosnie-Herzégovine
-novembre : diffusion de plusieurs appels des femmes de l'ex-Yougoslavie
-novembre : Dossier ''Projet d'un centre d'aide aux femmes victimes de viol dans  la guerre contre
la Croatie et la Bosnie-Herzégovine'' aussi nommé  Center for Women War-Victims, (Groupe des
Femmes de Tresnjevka)

-4  décembre :  ''La  guerre  sans  fin  dans  l'ex-Yougoslavie :  quelle  solidarité ?''  réunion-débat  au
cinéma  La  Clef-images  d'ailleurs,  Paris.  Organisé  par  le  Collectif  féministe  de  Solidarité  et
l'Association Sarajevo.
-décembre   : 2 articles publiés sur les viols systématiques en Bosnie-Herzégovine
-décembre   : lettres et pétitions envoyées par des associations françaises
-18  décembre :  ''Yougoclavie'',  Courtellemont  Marie-Pierre,  Journal  de  la  Nuit,  Diffusion  TF1,
Production Yugoslavenska Radiotelevizija (JRT)
-18 au 24 décembre 1992 : lancement de la mission de la CEE sur les viols
-19 décembre :  Rassemblement féministe de solidarité avec les Femmes en Noir de Belgrade à
l'Opéra Bastille à partir de 15H30
-décembre   : 5 articles publiés sur les viols systématiques en Bosnie-Herzégovine
-décembre : lancement de la campagne de dénonciation des camps de détention, de la purification
ethnique et des crimes contre  l'humanité Médecins du Monde
-décembre : Début du projet d'un centre d'aide aux femmes victimes de viols dans la guerre contre
la Croatie et la Bosnie-Herzégovine (groupe de femmes Tresnjevka)
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Année 1993     :

-début janvier   : 3 articles 
-début janvier   : Appel de l'AFD et  tract du Collectif.
-début janvier   : 12 articles
-12  janvier   : Assemblée  réunion  informations-débats  à  l'Institut  Océanographique  à  Paris  pour
informer sur la pratique des viols en Bosnie et sur les mouvements de dénonciation entamés en
France. 
-début janvier   : Appel à une souscription nationale (initiée par Mme Veil et Mme Guigou)
Appel  des  sénatrices  socialistes  aux  Parlementaires  français  pour  dénoncer  la  résurgence  du
nazisme dans l'ex-Yougoslavie
-janvier 1993 : rapport de la commission européenne sur l'enquête des viols systématiques
-mi-janvier   : plusieurs manifestations organisées dans Paris et des publications et tracts distribués
dans Paris.
-mi-janvier   : 6 articles 
-fin janvier   : 16 articles 
                    Appel à une manifestation par le Comité Vukovar-Sarajevo et d'autres associations dont
l'AFD à Paris.
-fin janvier : 10 articles                
-fin  janvier :  traduction  d'une  dizaine  de  lettres  et  publication  envoyées  par  les  associations
yougoslaves, et publication de tracts et de pétitions par les associations françaises
-janvier   :  Amnesty International  ''Bosnie-Herzégovine viols  et  sévices  sexuels  pratiqués  par  les
forces armées''
                Amnesty International ''Bosnie-Herzégovine « Une blessure de l'âme... »'', Londres, Index
AI : EUR 63/03/93 
-janvier :  Amnesty  International,  informations  hebdomadaire  externe  ''ex-Yougoslavie,  les  15
principes fondamentaux préconisés par Amnesty International'' EUR 48/01/93
-fin-janvier : plusieurs manifestations organisées par l'AFD, le Collectif et d'autres associations.

-2 et 3 février   : mission de l'AFD en Bosnie-Herzégovine
-début février : 5 articles
-début février   : 4 publications et tracts féministes contre les viols
-6 février : Manifestation nationale contre le fascisme et le racisme place de la République à 14H30,
le  Collectif  féministe  de  solidarité  avec  les  femmes  de  l'ex-Yougoslavie  manifeste  avec  une
banderole sur les crimes contre les femmes.
-6 au 8 février   : mission de l'AFD à Zagreb
-7 février     : Congrès International de solidarité féministes avec les femmes de l'ex-Yougoslavie et de
dénonciation des viols, organisé à Zagreb par les féministes de l'ex-Yougoslavie et des féministes
allemande socialistes de Perspektive Berlin.
-mi-février     : 5 articles 
-15 au 28 février   : ''Manifeste contre les nationalismes'' et ''Ex-Yougoslavie, Si toutes les femmes du
monde''  Les verts d'Europe, volume 65
-mi-février     : 8 articles 
-20 au 26 février   : Semaine d'action contre les viols en ex-Yougoslavie  à Montpellier (Collectif )
Dossier  de  presse  ''Sensibiliser  l'opinion  publique  aux  violences  faites  aux  femmes  dans  l'ex-
Yougoslavie''.
-fin février : 13 articles 
-27 février au 1er mars   : Troisième mission de l'AFD à Zagreb.
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-1er  mars :  Communiqué  de  presse  LDH  ''La  Ligue  des  droits  de  l'Homme  condamne  les
déclarations du pape sur les femmes violées en ex-Yougoslavie''
-début mars   : 4 articles 
             Dossier ''Project for Centrer for Women War-Victims'' pour le financement du Center of
Women  War-Victims à  Zagreb,  traduit  et  publié  par  Réseau  Femmes  Sous  Lois  Musulmans  et
d'autres associations françaises. 
-6 mars :  Manifestation  pour la Journée Internationale des droits de la femme (AFD)
            ''Manif  femmes'',  Bonnemain Marie-Laure,  Journal  de 20 Heures,  TF1, Production
Télévision Française 1 (TF1)
-8 mars : ''Solidaires des femmes de Bosnie'', p.14, ENESCU Tania, Libération
                ''La Croix-Rouge au banc des accusés'', p.7, BALIN Luisa,  La Croix L’Événement
           Journée des Droits de l'Homme proclamée Journée Internationale de solidarité avec les
femmes  de  l'ex-Yougoslavie,  meetings,  débat,  manifestations  dans  Paris  organisé  par  plusieurs
associations.
-début mars     : réception de plusieurs dossiers concernant des projets menés par des associations
yougoslaves
-début mars : 9 articles 
-fin mars : 7 articles 
-25 mars : Quatrième mission de l'AFD étude des projets d'accueil et de reconstruction avec des
spécialistes de la santé en ex-Yougoslavie.

-Début avril : 2 articles
-3 et 4 avril : Réunion de la commission Femmes des Verts traitant notamment de la solidarité avec
les femmes de l'ex-Yougoslavie et des crimes contre l'humanité
-avril   : ''Mémorandum à l'intention des Nations Unies. La recherche de la justice et de l'équité par
le  tribunal  international  chargé  de  juger  les  crimes  de  guerre  commis  dans  l'ex-Yougolavie'',
Amnesty International
-avril   : Ouverture du centre d'accueil et d'écoute des femmes violées victimes de la guerre à Zenica
projet porté par Medica sous l'initiative de la doctoresse Monika Hauser. 

-1er mai     : manifestation contre la purification ethnique et contre les viols à Paris (Collectif)
-7 mai : ''Bosnie veillée d'arme'',p.22, BEYLAU Pierre, Le Point
-8 mai     : Manifestation contre la purification ethnique et contre les viols systématiques à Strasbourg
-25 mai   : Création du TPIY 
-Samedi et dimanche 29 et 30 mai   : week-end débats et réunions (Collectif). Étaient réunies les
collectifs  de solidarité  de Quimper,  Besançon,  Toulouse,  Lyon,  Avignon, Nancy,  Caen,  Paris  et
Genève.
-mai : programme de resocialisation des femmes de Dubrovnik (Forum des femmes de Dubrovnik
avec aide française de plusieurs associations dont le Collectif féministe de solidarité.
-mai   : financement d'un refuge pour les femmes victimes de violences à Zagreb co-organisé par le
Collectif féministe de solidarité.

-début juin   : 3 articles
-14 au 25 juin   : Pression des collectifs féministes sur l'organisation de la Conférence des droits de
l'Homme à Vienne en 1993 afin que les violences basées sur les discriminations de sexes soient
reconnues.
-samedi 19 juin   : Soirée de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie (Collectif)
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-mi-juillet   : 3 articles                
-23 juillet au 1er août   : voyage de militantes françaises à Zagreb à la Maison d'accueil ''Réseau
multiculturel de femmes''
-27 juillet   : ''Le silence est retombé sur les femmes violées'', AFP, Libération
-28 juillet au 1er août   : projet de conférence ''Women against war'' organisé par l'association The
peace movement of Vojvodina auquel sont convié toutes les associations féministes de solidarité de
l'Europe.

-Du 3 au 8 août   : Deuxième Rencontre Internationale ''Association de solidarité de femmes contre
la guerre'' organisé par Subotica, Tresnjevak et Novi Sad.
-Début août : 
-Du 26 au 29 août : festival de films et vidéos de lesbiennes organisé à Zagreb.
-août : ''Interim Report'' publié par Center For Women War Victims de Zagreb, retransmis dans le
dossier des Femmes sous Lois Musulmanes.

-18 septembre : fête de soutien à Maison des Femmes (Collectif)
-septembre   :  ''La guerre contre les femmes'',  Ursula Ott, Emma, septembre 1992, traduit et publié
par Réseaux femmes Ruptures

-9 octobre   :  rassemblement de 14H à 15H au square de la République à Paris, organisé par les
Femmes en Noir
-11 au 19 octobre : semaine de solidarité à Paris avec l'ex-Yougoslavie.
-14 au 18 octobre     : invitation pour le Collectif Féministe de Solidarité au symposium ''Femmes
victimes de la guerre, leurs souffrances, leurs attentes'' à Dubrovnik organisé par l'association Desa-
Dubrovnik
-octobre :  Vukovar  Sarajevo...  La  guerre  en  ex-Yougoslavie,  Véronique  Nahoum-Grappe,  Paris,
Esprit

-16 novembre :  Publication de l'article  ''Les  femmes pacifistes ont  besoin du soutien extérieur''
Femmes en Noir
-25  novembre :  Lettre  de  l'association  Humanitary  Organization  ''Refugees  from  Bosna  and
Herzegovina'' adressée au Collectif.

-décembre : Le livre noir de l'ex-Yougoslavie, purification ethnique et crimes de guerre, documents
recueillis par le Nouvel Observateur et Reporters Sans Frontières
-décembre   : Lettre au Sénateurs et Parlementaires sur l'absence de débat parlementaire français et
européen concernant le conflit en ex-Yougoslavie et la purification ethnique ainsi que les viols de
masse, (publié dans le dossier des Femmes sous Lois Musulmanes p.548)
-de décembre 1993 à décembre 1994 :  Mise en place du projet  Sarajevo Capitale culturelle de
l'Europe
-''L'épuration ethnique : désastre et stupeur'', Véronique Nahoum-Grappe
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Année 1994     :

-22 janvier :  ''Brèves :  Aujourd'hui Bosnie,  Irak, Chine ,Oslo,  Viol lycée,  Bonaly,  foot'',  Deniau
Grégoire, Production France 3 (F3) Paris
-janvier : Amnesty International,  ''BOSNIE-HERZÉGOVINE La population civile du centre et du
sud-ouest prise au piège de la violence'', Index AI : EUR 63/01/94 

-19 février :  ''Le conflit dans l'Ex-Yougoslavie, les serbes poursuivent le « nettoyage ethnique » à
Banja-Luka'', p.5, VICHNIAC Isabelle, Le Monde
-28 février   : dossier reçu par le Collectif Ruptures ''Dossier d'information sur les crimes de guerre
contre les femmes en ex-Yougoslavie, actions et initiatives pour les défendre'', Femmes sous lois
musulmanes, troisième mise à jour.

-14 avril     : ''Bosnie : la guerre, internements, massacres, viols'',  David Ghislaine,  France culture,
Radio France

-2 mars : Dossier de presse de l'association Femmes d'Europe-Femmes de cœur et d'action sur les
femmes victimes de la guerre en ex-Yougoslavie. 
-8  Mars   :  Lancement  d'une  pétition  avec  le  groupe  Tresnjevka  pour  que  se  tienne  le  Tribunal
International sur les crimes de guerre en ex-Yougoslavie.
-19 mars : Manifestation de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie organisée par Femmes
d'Europe-Femmes de cœur et d'action.
-Mars   : le Tribunal de La Haye adopte une résolution qui définit le viol en temps de guerre comme
''crime contre l'Humanité''.

-12 juin   : Liste ''L'Europe commence à Sarajevo'' pour les élections au Parlement Européen.

-13 juillet   : ''Espace éducation spécial sur la guerre'', Colin Marie-Laure Espace Éducation, France
culture, Radio France

-août   : ''L'épuration ethnique comme programme'', Véronique Nahoum-Grappe, Esprit, numéro 204,
Paris

-octobre 1994 :  L'enfer yougoslave,  les victimes de la guerre témoignent, Médecins du Monde,
Claire Boulanger, Bernard Jacquemart et Philippe Granjon, Blefond, 1994

-22 novembre : ''Appel des femmes de la région de Bihac'' traduit et publié par Réseaux Femmes
Ruptures et Paris Féministes et les associations féministes tel que le Collectif féministe de Solidarité

-9  décembre :  Communiqué  de  presse  de  l'association  Citoyens/citoyennes  pour  la  Bosnie,
Convention nationale des collectifs  contre la purification ethnique  pour dénoncer les viols, les
exactions  et  crimes  contre  l'humanité  soutenu  par  l'indifférence  de  la  politique  occidentale  et
européenne.
-Décembre   : Pétition de Solidarité féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie ''Interpellation
des candidats à l'élection présidentielle'' sur le conflit en Bosnie et les crimes contre l'humanité 
-MERCIER Michèle,  Crimes sans châtiment. L'action humanitaire en ex-Yougoslavie 1991-1993,
Bruxelles, Bruylant, 1994, 323 p. 
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Année 1995     :

-février   : 2 articles

-avril     : 3 articles

-mai   : 1 article
-8 au 11 mai     : Congrès européen pour la paix avec l'intervention de l'Atelier des femmes

-début juillet   : 3 articles
                   Tract de Solidarité Féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie ''Mais où sont-elles ?
Srebrenica''
-mi-juillet     : 6 articles
                   Lettre ouverte de Viviane Monnier.
-22 juillet     : manifestation devant le centre culturel yougoslave. Intervention du Collectif.
-fin juillet : 4 articles

-octobre     : Lancement de la mission ''Resocialisation des femmes de Dubrovnik''  organisé par le
forum des femmes de Dubrovnik, aide des associations féministes françaises.

-22 novembre   : ''Ex-Yougoslavie : récapitulatif de 4 ans de guerre'', Nakad Nahida, Journal du 13
Heures, Production Télévision Française 1 (TF1)

-Stéphane Audoin-Rouzeau, « L'enfant de l'ennemi », Paris, Aubier Collection historique

Année 1996     :

-mai :  ''Ex-Yougoslavie.  La haine  ethnique et  ses  moyens :  les  viols  systématiques'',  Véronique
Nahoum-Grappe, Confluences, printemps 1996

-juillet :  tract ''L'appel des femmes de Srebrenica, un an après'', Fondation France Liberté
        Questionnaire  anonyme  en  direction  des  personnes  de  l'ex-Yougoslavie  réfugiées,  par
Solidarité féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie

-août    : 5e rencontre internationale des Femmes en noirs, sujet principal : que faire pour les réfugié-
e-s qui vont se faire expulsés d'Allemagne, Suisse, France etc ?

Année 1997     :

-1 au 5 décembre 1997     : mission HRC et UNESCO ''Tisser des liens entre les nations'' → Mode et
artisanat des femmes de Bosnie-Herzégovine.

-Véronique NAHOUM-GRAPPE,  « La  purification  ethnique  et  les  viols  systématiques.  Ex-
Yougoslavie 1991-1995 », Clio. Histoire‚ femmes et sociétés 
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ANNEXES I    GLOSSAIRE et INFORMATIONS COMPL  É  TEMENTAIRES     :

Droit d'ingérence

« L'expression  du  ''droit''  ou  du  ''devoir  d'ingérence''  –  à  laquelle  on  a  rapidement  accolé  le

qualificatif d'humanitaire – est apparue à la fin des années 1980 sous la plume de Mario Bettani,

professeur de droit international public à l'Université Paris II, et de Bernard Kouchner, homme

politique  français  […].  Ils  voulaient  s'opposer,  selon  l'expression  du  second,  à  ''la  théorie

archaïque de la souveraineté des États, sacralisée en protection des massacres''. La formule a vite

fait recette, particulièrement avec l'avènement d'un nouvel ordre mondial sensé replacer au premier

rang des priorités des valeurs comme la démocratie, l’État de droit et le respect des droits de la

personne  humaine.  La  nécessité  de  secourir  les  populations  en  détresse  imposerait  en  effet  à

chacun un ''devoir d'assistance à un peuple en danger'', qui transcenderait les règles juridiques

traditionnelles ».

CORTEN Olivier,  ''Les ambiguïtés  du droit  d'ingérence humanitaire'', Le Courrier  de l'Unesco,

1999

Gender-Based Violence

Concept développé dans les années 1970, qui s'appuie sur les relations de pouvoir entre genre,

déterminées  par  des  rôles  sociaux  attribués  aux  hommes  et  aux  femmes  dans  les  différentes

cultures,  pour  décrire  les  violences  subies  par  les  femmes.  Ce sont  les  violences  spécifiques  à

l'encontre  des  femmes,  qui  peuvent  être  d'ordre  physique,  sexuel,  psychologique,  économique,

socio-culturel etc. 

« Les violences sexistes influent sur la santé,la dignité, la sécurité, et l'autonomie des victimes,

pourtant ces violences sont passées sous silence. Les victimes peuvent souffrir de troubles de la

sexualité et  de la reproduction,  notamment en cas de grossesses forcées,  d'accouchements sans

soins, de fistules traumatiques, de maladies sexuellement transmissibles et même de mort. »

Traduction ''News on gender-based violence'', UNFPA

http://www.unfpa.org/gender-based-violence 

http://www.unfpa.org/gender-based-violence
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Violence extrême

« La violence extrême est caractérisée par une absence de limite la conduisant à sa perte.[...] Elle

n'est jamais légitime d'un point de vue social. Elle n'a de sens que pour l'agresseur, qui fait souffrir

ses victimes afin d'éprouver la seule forme de plaisir atteignable pour lui, purement égocentrique.

La violence extrême s'oppose en cela à la violence socialisée, limitée par des règles, basée sur des

coutumes ou des lois, une violence autorisée parce que remplissant certaines fonctions au sein des

groupes […]. La légitime défense constitue l'exemple classique de la violence socialisée, tolérée

par les groupes. Pourquoi ? Parce que la recours à la force y est limité dans le temps, qu'il répond

à des règles acceptées par la communauté, et est utile à son fonctionnement ».

HOLLEUFER Gilbert et COTTER Philippe, La vengeance des humiliés. Les révoltes du XXe siècle,

Éditions Eclectica, 2008, p.23

Génocide     : définition

«[Le génocide] ne signifie pas nécessairement la destruction immédiate d'une nation, sauf quand il

est accompli par un massacre de tous ses membres. Il signifie plutôt la mise en œuvre de différentes

actions coordonnées qui visent à la destruction des fondements essentiels de la vie des groupes

nationaux, en vue de leur anéantissement. Une telle pratique a pour objectif la désintégration de

leurs  institutions  politiques  et  sociales,  de  leur  culture,  de  leur  langage,  de  leur  conscience

nationale, de leur religion et de leur existence économique, la destruction de la sécurité, de la

liberté, de la santé, de la dignité humaine et de la vie même des individus ».

LEMKIN Rafaêl, Qu'est-ce qu'un génocide ?, Éditions du Rocher, Monaco,2008, p. 215

Viols systématiques     : définition

« Le viol commis en temps de guerre a souvent pour  but de terroriser la population, de briser les

familles, de détruire les communautés et, dans certains cas, de changer la composition ethnique de

la génération suivante. Parfois, il sert aussi à transmettre délibérément aux femmes le VIH ou à

rendre les femmes de la communauté visée incapables de porter des enfants. Même après la fin d'un

conflit , les impacts de la violence sexuelle persistent, notamment les grossesses non désirées,les

infections sexuellement transmissibles, et la stigmatisation. Une violence sexuelle généralisée peut

elle-même  continuer,  voire  augmenter,  au  lendemain  du  conflit  de  fait  de  l'insécurité  et  de

l'impunité. Et, pour répondre aux besoins des survivantes – notamment soins médicaux, traitement

VIH, appui psychologique, aide économique et recours juridique – il faut des ressources que la

plupart des pays sortant d'un conflit ne possèdent pas. Pendant des siècles, la violence sexuelle en
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période  de  conflit  a  été  tacitement  acceptée  et  jugée  inévitable.  Un rapport  de  l'ONU sur  la

violence sexuelle et le conflit armé note qu’à travers les siècles les armées ont vu dans le viol une

part légitime du butin de guerre. Durant la Seconde Guerre mondiale, toutes les parties au conflit

ont été accusées de viols massifs, et pourtant aucun des deux tribunaux créés par les pays alliés

vainqueurs afin de poursuivre les crimes de guerre – à Tokyo et à Nuremberg – n’a reconnu le

caractère criminel de la violence sexuelle. Ce n’est pas avant 1992, en présence des viols répandus

de femmes dans l’ex-Yougoslavie, que la question s’est imposée à l’attention du Conseil de sécurité

des Nations Unies. Le 18 décembre 1992, le Conseil a déclaré que la détention et le viol massif,

organisé et systématique de femmes, en particulier de femmes musulmanes, en Bosnie-Herzévogine

constituaient un crime international qu'on ne pouvait ignorer. Par la suite,  le statut du TPIY a

inclus le viol parmi les crimes contre l’humanité, parallèlement à d’autres crimes comme la torture

et l’extermination, quand il est commis dans un conflit armé et dirigé contre une population civile.

En 2001, le TPIY est devenu le premier tribunal international à déclarer un accusé coupable de viol

en tant que crime contre l’humanité. En outre, le Tribunal a élargi la définition de l’esclavage en

tant que crime contre l’humanité pour y inclure l’esclavage sexuel. Auparavant, le travail forcé

était l’unique type d’esclavage à être considéré comme un crime contre l’humanité.

Nations Unies ''La violence sexuelle : un outil de guerre''

http://www.un.org/fr/preventgenocide/rwanda/about/  bgsexualviolence.shtml 

Nettoyage ethnique     : définition

« Tentative de créer des zones géographiques se caractérisant par leur homogénéité ethnique, au

moyen  de  la déportation  ou  du  déplacement  forcé  de  personnes  appartenant  à  des  groupes

ethniques  définis.  Le nettoyage ethnique  entraîne  parfois  la  suppression  de toutes  les  marques

physiques témoignant de l'existence du groupe visé, par la destruction des monuments, cimetières et

lieux  de  cultes.  L'expression  « nettoyage  ethnique »,  traduction  littérale  des  termes  serbo-

croates ''etnicko ciscenje'', a été très fréquemment utilisée dans les années 1990 (bien qu'elle soit

apparue antérieurement) afin de décrire le traitement brutal dont furent victimes divers groupes de

civils lors  des  conflits  qui  accompagnèrent  la  désintégration  de  la  république  fédérale

de Yougoslavie.  Ces  groupes  comprenaient  des Bosniaques  (musulmans  bosniens)  de  Bosnie  et

d'Herzégovine, des Serbes de la région de Krajina en Croatie et des Albanais, puis des Serbes, de

la province du Kosovo en Serbie. »

Définition nettoyage ethnique, Universalis
http://www.universalis.fr/encyclopedie/nettoyage-ethnique/

http://www.universalis.fr/encyclopedie/nettoyage-ethnique/
http://www.universalis.fr/encyclopedie/yougoslavie/
http://www.un.org/fr/preventgenocide/rwanda/bgsexualviolence.shtml
http://www.un.org/fr/preventgenocide/rwanda/about/
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Crime de guerre     : définition

«Article 7 – Crimes contre l’humanité

1. Aux fins du présent Statut, on entend par crime contre l'humanité l'un quelconque des actes ci-
après lorsqu'il est commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique lancée contre 
toute population civile et en connaissance de cette attaque :
a)  Meurtre ;
b)  Extermination ;
c)  Réduction en esclavage ;
d)  Déportation ou transfert forcé de population ;
e)  Emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des 
dispositions fondamentales du droit international ;
f)  Torture ;
g)  Viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée, stérilisation forcée ou toute autre 
forme de violence sexuelle de gravité comparable ;
h)  Persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d'ordre politique,
racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste, en corrélation avec tout acte visé dans le 
présent paragraphe ou tout crime relevant de la compétence de la Cour ;
i)  Disparitions forcées de personnes ;
j)  Crime d'apartheid ;
k)  Autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes 
souffrances ou des atteintes graves à l'intégrité physique ou à la santé physique ou mentale. »

Statut de Rome de la Cour Pénale Internationale, 17 juillet 1998
https://www.icc-cpi.int/NR/rdonlyres/6A7E88C1-8A44-42F2-896F-
D68BB3B2D54F/0/Rome_Statute_French.pdf

Crime contre l'humanité     : définition

« Article 8 Crimes de guerre 

1)La  Cour  a  compétence  à  l’égard  des  crimes  de  guerre,  en  particulier  lorsque  ces  crimes
s’inscrivent dans le cadre d’un plan ou d’une politique ou lorsqu’ils font partie d’une série de
crimes analogues commis sur une grande échelle.
2)Aux fins du Statut, on entend par « crimes de guerre » : 

– a)  Les  infractions  graves  aux  Conventions  de  Genève  du  12  août  1949,  à  savoir  l’un
quelconque des actes ci-après lorsqu’ils visent des personnes ou des biens protégés par les
dispositions des Conventions de Genève : i) L’homicide intentionnel ; ii) La torture ou les
traitements inhumains, y compris les expériences biologiques ; Statut de Rome de la Cour
pénale internationale 6 iii) Le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou
de porter gravement atteinte à l’intégrité physique ou à la santé ; iv) La destruction et
l’appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires et exécutées sur une
grande échelle de façon illicite et arbitraire ; v) Le fait de contraindre un prisonnier de
guerre ou une personne protégée à servir dans les forces d’une puissance ennemie ; vi) Le
fait de priver intentionnellement un prisonnier de guerre ou toute autre personne protégée
de son droit d’être jugé régulièrement et impartialement ; vii) La déportation ou le transfert
illégal ou la détention illégale; viii) La prise d’otages ;

–  b)  Les  autres  violations  graves  des  lois  et  coutumes  applicables  aux  conflits  armés
internationaux dans le cadre établi du droit international, à savoir, l’un quelconque des
actes ci-après : i) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population
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civile en tant que telle ou contre des civils qui ne participent pas directement part aux
hostilités  ;  ii)  Le  fait  de  diriger  intentionnellement  des  attaques  contre  des  biens  de
caractère civil, c’est-à-dire des biens qui ne sont pas des objectifs militaires ; iii) Le fait de
diriger intentionnellement des attaques contre le personnel, les installations, le matériel, les
unités ou les véhicules employés dans le cadre d’une mission d’aide humanitaire ou de
maintien de la paix conformément à la Charte des Nations Unies, pour autant qu’ils aient
droit à la protection que le droit international des conflits armés garantit aux civils et aux
biens de caractère civil ; iv) Le fait de diriger intentionnellement une attaque en sachant
qu’elle causera incidemment des pertes en vies humaines dans la population civile,  des
blessures  aux  personnes  civiles,  des  dommages  aux  biens  de  caractère  civil  ou  des
dommages  étendus,  durables  et  graves  à  l’environnement  naturel  qui  seraient
manifestement excessifs par rapport à l’ensemble de l’avantage militaire concret et direct
attendu ; 

v) Le fait d’attaquer ou de bombarder, par quelque moyen que ce soit, des villes, villages,
habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus  et  qui  ne  sont  pas  des  objectifs
militaires ; vi) Le fait de tuer ou de blesser un combattant qui, ayant déposé les armes ou
n’ayant plus de moyens de se défendre, s’est rendu à discrétion ; Statut de Rome de la Cour
pénale internationale 7 vii) Le fait d’utiliser indûment le pavillon parlementaire, le drapeau
ou les insignes militaires et l’uniforme de l’ennemi ou de l’Organisation des Nations Unies,
ainsi  que les signes distinctifs  prévus par les Conventions de Genève,  et,  ce faisant,  de
causer  la  perte  de vies humaines  ou des blessures graves  ;  viii)  Le transfert,  direct  ou
indirect, par une puissance occupante d’une partie de sa population civile, dans le territoire
qu’elle occupe, ou la déportation ou le transfert à l’intérieur ou hors du territoire occupé de
la  totalité  ou  d’une  partie  de  la  population  de  ce  territoire  ;  ix)  Le  fait  de  diriger
intentionnellement  des  attaques  contre  des  bâtiments  consacrés  à  la  religion,  à
l’enseignement, à l’art, à la science ou à l’action caritative, des monuments historiques, des
hôpitaux et des lieux où des malades ou des blessés sont rassemblés, à condition qu’ils ne
soient pas des objectifs militaires ; 

x) Le fait de soumettre des personnes d’une partie adverse tombées en son pouvoir à des
mutilations ou à des expériences médicales ou scientifiques quelles qu’elles soient qui ne
sont  ni  motivées  par  un  traitement  médical,  dentaire  ou  hospitalier,  ni  effectuées  dans
l’intérêt de ces personnes, et qui entraînent la mort de celles-ci ou mettent sérieusement en
danger leur santé ; xi) Le fait de tuer ou de blesser par traîtrise des individus appartenant à
la nation ou à l’armée ennemie ; xii) Le fait de déclarer qu’il ne sera pas fait de quartier ;
xiii)  Le  fait  de  détruire  ou  de  saisir  les  biens  de  l’ennemi,  sauf  dans  les  cas  où  ces
destructions ou saisies seraient impérieusement commandées par les nécessités de la guerre
; xiv) Le fait de déclarer éteints, suspendus ou non recevables en justice les droits et actions
des nationaux de la partie adverse ;  xv) Le fait  pour un belligérant de contraindre les
nationaux de la partie adverse à prendre part aux opérations de guerre dirigées contre leur
pays, même s’ils étaient au service de ce belligérant avant le commencement de la guerre ;
xvi) Le pillage d’une ville ou d’une localité, même prise d’assaut ; xvii) Le fait d’employer
du poison ou des  armes  empoisonnées  ;  xviii)  Le  fait  d’employer  des  gaz  asphyxiants,
toxiques ou similaires, ainsi que tous liquides, matières ou procédés analogues ; xix) Le fait
d’utiliser des balles qui s’épanouissent ou s’aplatissent facilement dans le corps humain,
telles que des balles dont l’enveloppe dure ne recouvre pas entièrement le centre ou est
percée d’entailles ; Statut de Rome de la Cour pénale internationale 8 

xx) Le fait d’employer les armes, projectiles, matières et méthodes de guerre de nature à
causer des maux superflus ou des souffrances inutiles ou à frapper sans discrimination en
violation du droit international des conflits armés, à condition que ces armes, projectiles,
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matières et méthodes de guerre fassent l’objet d’une interdiction générale et qu’ils soient
inscrits  dans  une  annexe  au  présent  Statut,  par  voie  d’amendement  adopté  selon  les
dispositions  des  articles  121  et  123  ;  xxi)  Les  atteintes  à  la  dignité  de  la  personne,
notamment les traitements humiliants et dégradants ; xxii) Le viol, l’esclavage sexuel, la
prostitution forcée, la grossesse forcée, telle que définie à l’article 7, paragraphe 2, alinéa
f), la stérilisation forcée ou toute autre forme de violence sexuelle constituant une infraction
grave aux Conventions de Genève ; xxiii) Le fait d’utiliser la présence d’un civil ou d’une
autre personne protégée pour éviter que certains points, zones ou forces militaires ne soient
la cible d’opérations militaires ; xxiv) Le fait de diriger intentionnellement des attaques
contre les  bâtiments,  le  matériel,  les  unités  et  les  moyens  de transport  sanitaires,  et  le
personnel utilisant, conformément au droit international, les signes distinctifs prévus par les
Conventions de Genève ; xxv) Le fait d’affamer délibérément des civils comme méthode de
guerre,  en  les  privant  de  biens  indispensables  à  leur  survie,  y  compris  en  empêchant
intentionnellement l’envoi des secours prévus par les Conventions de Genève ; xxvi) Le fait
de procéder à la conscription ou à l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans dans les
forces armées nationales ou de les faire participer activement à des hostilités ; 

– c) En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère international, les violations graves
de l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, à savoir l’un
quelconque des actes ci-après commis à l’encontre de personnes qui ne participent pas
directement aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont déposé les armes
et les personnes qui ont été mises hors de combat par maladie, blessure, détention ou par
toute autre cause : i) Les atteintes à la vie et à l’intégrité corporelle, notamment le meurtre
sous toutes ses formes, les mutilations, les traitements cruels et la torture ; ii) Les atteintes à
la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et dégradants ; iii) Les
prises d’otages ; Statut de Rome de la Cour pénale internationale 9 iv) Les condamnations
prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement préalable, rendu par un tribunal
régulièrement constitué, assorti des garanties judiciaires généralement reconnues comme
indispensables ; 

d)  L’alinéa  c)  du  paragraphe  2  s’applique  aux  conflits  armés  ne  présentant  pas  un
caractère international  et  ne s’applique donc pas  aux situations  de troubles  et  tensions
internes telles que les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence ou les actes de
nature similaire ;

 e)  Les autres violations graves des lois  et  coutumes applicables aux conflits  armés ne
présentant pas un caractère international,  dans le cadre établi  du droit  international,  à
savoir  l’un quelconque des  actes  ci-après  :  i)  Le fait  de diriger  intentionnellement  des
attaques contre la population civile en tant que telle ou contre des personnes civiles qui ne
participent  pas  directement  aux  hostilités  ;  ii)  Le fait  de diriger  intentionnellement  des
attaques contre les bâtiments, le matériel, les unités et les moyens de transport sanitaires, et
le  personnel  utilisant,  conformément  au  droit  international,  les  signes  distinctifs  des
Conventions de Genève ; iii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre le
personnel, les installations, le matériel, les unités ou les véhicules employés dans le cadre
d’une mission d’aide humanitaire ou de maintien de la paix conformément à la Charte des
Nations Unies, pour autant qu’ils aient droit à la protection que le droit international des
conflits  armés garantit aux civils et aux biens de caractère civil  ; iv) Le fait  de diriger
intentionnellement  des  attaques  contre  des  bâtiments  consacrés  à  la  religion,  à
l’enseignement, à l’art, à la science ou à l’action caritative, des monuments historiques, des
hôpitaux et des lieux où des malades et des blessés sont rassemblés, pour autant que ces
bâtiments ne soient pas des objectifs militaires ; v) Le pillage d’une ville ou d’une localité,
même prise d’assaut ; vi) Le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse
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forcée, telle que définie à l’article 7, paragraphe 2, alinéa f), la stérilisation forcée, ou toute
autre forme de violence sexuelle constituant une violation grave de l’article 3 commun aux
quatre Conventions de Genève ; vii) Le fait de procéder à la conscription ou à l’enrôlement
d’enfants de moins de 15 ans dans les forces armées ou dans des groupes armés ou de les
faire participer activement à des hostilités ; viii) Le fait d’ordonner le déplacement de la
population civile pour des raisons ayant trait au conflit, sauf dans les cas où la sécurité des
civils  ou  des  impératifs  militaires  l’exigent  ;  Statut  de  Rome  de  la  Cour  pénale
internationale 10 ix) Le fait de tuer ou de blesser par traîtrise un adversaire combattant ; x)
Le fait de déclarer qu’il ne sera pas fait de quartier ; xi) Le fait de soumettre des personnes
d’une autre partie au conflit tombées en son pouvoir à des mutilations ou à des expériences
médicales ou scientifiques quelles qu’elles soient qui ne sont ni motivées par un traitement
médical,  dentaire  ou  hospitalier,  ni  effectuées  dans  l’intérêt  de  ces  personnes,  et  qui
entraînent la mort de celles-ci ou mettent sérieusement en danger leur santé ; xii) Le fait de
détruire ou de  saisir  les  biens  d’un adversaire,  sauf  si  ces  destructions  ou saisies  sont
impérieusement commandées par les nécessités du conflit ; 

f) L’alinéa e) du paragraphe 2 s’applique aux conflits armés ne présentant pas un caractère
international et ne s’applique donc pas aux situations de troubles et tensions internes telles
que les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence ou les actes de nature similaire.
Il s’applique aux conflits armés qui opposent de manière prolongée sur le territoire d’un
État  les  autorités  du  gouvernement  de  cet  État  et  des  groupes  armés organisés  ou des
groupes armés organisés entre eux. 

3)Rien dans le paragraphe 2, alinéas c) et e), n'affecte la responsabilité d'un gouvernement de
maintenir ou rétablir l'ordre public dans l’État ou de défendre l'unité et l'intégrité territoriale de
l’État pour tous les moyens légitimes. »

Statut de Rome de la Cour Pénale Internationale, 17 juillet 1998
https://www.icc-cpi.int/NR/rdonlyres/6A7E88C1-8A44-42F2-896F-
D68BB3B2D54F/0/Rome_Statute_French.pdf
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ANNEXES II    CARTES

Carte de la région de l'ex-Yougoslavie
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/ezflow_site/storage/images/media/images/carte-de-l-
ex-yougoslavie/519599-1-fre-FR/Carte-de-l-ex-Yougoslavie_large_carte.jpg 
Annexe II-1

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/ezflow_site/storage/images/media/images/carte-de-l-ex-yougoslavie/519599-1-fre-FR/Carte-de-l-ex-Yougoslavie_large_carte.jpg
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/ezflow_site/storage/images/media/images/carte-de-l-ex-yougoslavie/519599-1-fre-FR/Carte-de-l-ex-Yougoslavie_large_carte.jpg
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Carte de la Bosnie-Herzégovine
http://www.tavannes.ch/ecoles/IMG/jpg/BOSNIE-HERZEGOVINE-26-04-07.jpg 
Annexe II-2

http://www.tavannes.ch/ecoles/IMG/jpg/BOSNIE-HERZEGOVINE-26-04-07.jpg
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Carte de l'expansion serbe et des principaux lieux de conflit en Bosnie-Herzégovine et en Croatie
https://upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/a/ae/Territories_controlled_by_the_Republic_of_
Srpska_and_Republic_of_Serbian_Krajina_in_1993.png 
Annexe II-3

https://upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/a/ae/Territories_controlled_by_the_Republic_of_Srpska_and_Republic_of_Serbian_Krajina_in_1993.png
https://upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/a/ae/Territories_controlled_by_the_Republic_of_Srpska_and_Republic_of_Serbian_Krajina_in_1993.png
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Carte du découpage de la Bosnie-Herzégovine et des forces en présence pendant la guerre
https://img.webme.com/pic/g/geographie-ville-en-guerre/bosnie-dayton.jpg 
Annexe II-4

https://img.webme.com/pic/g/geographie-ville-en-guerre/bosnie-dayton.jpg
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Carte des ''camps bordels'' en Bosnie-Herzégovine
Extraite du Rapport du groupe des femmes de Tresnjevka, 28 septembre 1992
Archives privées de Claudie Lesselier
Annexe II-5
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ANNEXES III    TABLEAUX ET GRAPHIQUES
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Annexe III-4
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Annexe III-8
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Annexe III-9

Annexe III-10
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Annexe III-11

Annexe III-12
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Annexes III – Tableaux et graphiques concernant  l'action féministe

Annexe III-13
1992 1993 1994 1995
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Nombre de bulletins d'informations traitant des viols systématiques et des actions de solidarité des
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Annexe III-14
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Annexe  III-16
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ANNEXES IV    PHOTOGRAPHIES     :

Affichage de MDM pour alerter l'opinion publique concernant les pratiques de nettoyage ethnique 
et des viols systématiques, tagué
''L'histoire recommence-t-elle ?'', dossier pp74-81, GONIN Jean-Marc et CONNAN Eric,
 L'Express, 18 mars 1993

Jeune femmes musulmane qui témoigne de son viol
''Crimes sans châtiment'' pp.54-58, HUGEUX Vincent, L'Express, 28 janvier 1993
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Photographie très médiatisée du petit garçon blessé aux yeux
''L'enfant de Srebrenica'' p.51, DUHAMEL Olivier, L'Express, 29 avril 1993

Message de solidarité avec les femmes victimes de viols à l'intention de l'opinion publique française
''Les violées de Bosnie'', pp.50-54, AUQUE Roger,  Paris Match,24 février 1993
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Portrait en A3 de la jeune fille blessée à cause de l’explosion d'un obus
''Sarajevo les bûcherons du désespoir'', pp.40-44, AFP,  Paris Match,10 janvier 1993

Jeune femme qui témoigne de son viol sous les yeux de ses trois fils
 ''Violées et héroïnes de guerre'' dossier pp 46-51, AFP,  Paris Match,26 février 1993
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Photographie en A3 d'un jeune enfant grièvement blessé
''Srebrenica la fin'', dossier pp.48-53, BIOT Jean-Pierre, Paris Match, 25 mars 1993

Femmes et enfants entassés pour l'évacuation de la zone de Srebrenica 
''Srebrenica la fin'', dossier pp.48-53, BIOT Jean-Pierre, Paris Match, 25 mars 1993
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ANNEXES V   ARCHIVES 

Annexe V-1
''Les femmes en noir contre  la guerre'',  9 juin 1992
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-2
''Appel des femmes turques'', 20 août 1992
Archives privées Claudie Lesselier

camille MD
Texte tapé à la machine
227



Annexe V-3  (15 pages)
''Rapport du groupe des femmes de Tresnjevka'', 28 septembre 1992
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3

camille MD
Texte tapé à la machine
236



Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-3
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Annexe V-4
''Déclaration des féministes de l'ex-Yougoslavie'', femmes de Croatie, 17 octobre 1992
Archives privées Claudie Lesselier 
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Annexe V-5 (2 pages)
''Appel des femmes de Zagreb'', novembre 1992
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-5
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Annexe V-6
''Rassemblement féministe en soutien aux femmes de l'ex-Yougoslavie'', décembre 1992
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-7  (3 pages)
''Ex-Yougoslavie. Crimes de guerre ''bénins'' contre les femmes'', Femmes sous lois musulmanes, 
4 décembre 1992
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-7
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Annexe V-7
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Annexe V-8
''Soutien à toutes les femmes de l'ex-Yougoslavie. Viol = crime de guerre'', Collectif, 19 décembre 
1992
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-9
''Rapport de la mission d'enquête de la communauté européenne sur le traitement des femmes musulmanes dans l'ex-Yougoslavie'', 9 janvier 1993
Archives de l'AFD
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Annexe V-10
Pétition ''Les femmes contre la barbarie'', AFD, in Elle
mardi 19 janvier 1993
Archives privées de l'AFD
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Annexe V-11   (2 pages)
''Appel à la solidarité avec les victimes du viols dans l'ex-Yougoslavie'', AFD, janvier 1993
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-11
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Annexe V-12
''Group for women raped in war'', SOS Telefone, janvier 1993
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-13
''Collectif féministe avec les femmes de l'ex-Yougoslavie'', 28 janvier 1993
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-14
''Bosnie-Herzégovine. Viols et sévices sexuels pratiqués par les forces armées'', Amnesty International
janvier 1993
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Annexe V-15
''Non à la terreur du viol en Bosnie !'', AFD, février 1993
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-16
''Pétition pour l'accueil des réfugiés de l'ex-Yougoslavie'', Collectif, février 1993
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-17
''8 mars Journée Internationale des femmes dédiée aux victimes de la guerre de l'ex-Yougoslavie''
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-18
''Collectif féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie'', mars 1993
Archives privées de Claudie Leselier
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Annexe V-19
''Compte-rendu de la mission médicale'', AFD, début mars 1993
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Annexe V-20
''Compte-rendu des missions envoyées par l'AFD en ex-Yougoslavie'', mars 1993
Archives privées de l'AFD
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Annexe V-21
Ébauche pour un historique sur la mobilisation en solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie'', Monique Dentale, présenté à la journée ''Europe'' de l'ANEF, 20 mars 1993
Archives du Planning Familial Square Saint Irénée, Paris
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Annexe V-22  (2 pages)
''Actions femmes en noir'', mai 1993
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-23   (2 pages)
''Compte-rendu des réunions du 29 et 30 mai'', Collectif, 30 juin 1993
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-24   (3 pages)
''Droits d'asile pour les réfugié(e)s del'ex-Yougoslavie'', Collectif,  juillet 1993
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-25
''Lettre de compte-rendu de la souscription nationale'', AFD, Antoinette Fouque, 22 juillet 1993
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-26
''Alerte, alerte, alerte ! Tribunal de l'ex-Yougoslavie'',août 1993
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-27   (2 pages)
''Soirée de soutien du Collectif de lesbiennes et féministes en lutte avec les lesbiennes et féministes 
de l'ex-Yougoslavie'', Collectif, octobre 1993
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-28
''Le Collectif féministe de solidarité avec les femmes de l'ex-Yougoslavie vous informe...'', octobre 
1993
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-29
''Femmes victimes de la guerre, leurs souffrances et leurs attentes'', programme du Symposium 
Dubrovnik, octobre 1993
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-30  (3 pages)
''Rencontre en Croatie'', Collectif, novembre 1993
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-31  (4pages)
''L'espace de violence impunie'', SOS Telephone, novembre 1993
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-32
''Dossier d'information sur les crimes de guerre commis contre les femmes en ex-Yougoslavie – 
Actions et initiatives pour les défendre'', Femmes sous lois musulmanes, 28 février 1994
Archives privées de Claudie Lesselier
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Annexe V-33           La Lettre de l'Alliance des Femmes, 8 mars 1994
Archives privées de l'AFD
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Annexe V-34
''Lettre d'information sur les projets du Collectif'', 12 mai 1994
Archives privées Claudie Lesselier
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Annexe V-35    (2 pages)
''Lettre aux députés et aux parlementaires'', 1994
Archives privées de Claudie Lesselier
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